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CHARIOT  ÉTABLI  PAR  M.  LEROYER, 

ARCHITECTE, 

POUR  LA  TRAVERSÉE  DE  LA  PASSE  MARITIME  ENTRE  SAINT-MALO 
ET  SAINT-SERVAN. 

NOTE 

Par  M.  FLOUCAUD  DE  FOURCROY,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées. 


Les  communications  entre  Saint-Malo  et  Saint-Servan 
viennent  d'être  améliorées  par  l'établissement  d'un  pont 
roulant  qu'un  simple  particulier  de  la  localité  a  été  auto- 
risé à  exploiter  dans  la  passe  d'accès  aux  ports  intérieurs 
des  deux  villes. 

Les  conditions  toutes  spéciales  dans  lesquelles  ce  sys- 
tème était  appelé  à  fonctionner  et  le  succès  d'une  entreprise 
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probablement  sans  précédents  donnent  peut-être  quelque 
intérêt  à  la  desciipt'.on  sommaire  qui  va  suivre. 

La  grande  baie  intérieure  destinée,  suivant  le  plan  des 
travaux  approuvés  p^.r  k  loi  du  6  juin  i856,  à  être  con-^ 
vertie  en  bassin  à  flot,  et  qui  continue  à  servir  aujourd'hui 
de  port  d'écliouag3,  communique  avec  la  mer  par  cmq 
pertuis  et  deux  écluses,  où  les  portes  n'ont  pas  encore  été 
posées,  et  par  une  passe  d'environ  loo  mètres  de  largeur 
que  traversent  chaque  jour  les  courants  contraires  des 
marées  (Pl.  i3,  ^gf.  2). 

Le  fond  de  cette  passe  ou  chenal  se  trouve  envu'on  à 
io"\4o  au-dessous  des  plus  hautes  mers  de  vive-eau  d'é- 
quinoxe,  soit  à  plus  de  5  mètres  au-dessus  du  zéro  des 
cartes  marines.  Par  suite  des  grandes  variations  de  niveau 
que  présentent  les  marées  dans  ces  parages,  le  bas  de  l'eau 
des  syzygies  laisse  le  plafond  de  la  passe  à  découvert  plu- 
sieurs heures  par  marée,  tandis  qu'en  morte-eau,  il  y  reste 
toujours  de  l'eau  à  basse  mer. 

Au  moment  du  plein,  au  contraire,  les  navires  trouvent 
dans  la  passe  une  hauteur  d'eau  qui  peut  varier  d'environ 
5  à  10  mètres  ;  on  conçoit  du  reste  qu'il  se  produise  des 
courants  de  flot  et  de  jusant  en  rapport,  d'une  part  avec  la 
vitesse  d'ascension  ou  de  descente  de  la  mer  (qui  atteint 
o-,ooo6par  seconde  à  mi-mârée),  et  d'autre  part  avec 
l'étendue,  variable  suivant  la  hauteur  de  la  baie  intérieure, 
que  la  mer  a  à  remplir  ou  à  écouler  à  chaque  marée,  et 
qui  forme  le  port  des  deux  villes  :  dans  ces  conditions,  les 
courants  sont  assez  violents  pour  produire  le  déplacement 
des  sables  du  fond;  enfin  il  s'y  accumule  à  mer  baissante 
une  quantité  notable  de  goémons  et  de  débris  flottants  de 
toute  sorte. 

Dans  l'état  actuel  et  depuis  à  peu  près  trente  ans,  les 
communications  entre  les  deux  villes  avaient  lieu  pour  les 
piétons,  soit  au  moyen  d'embarcations  naviguant  à  mer 
haute  et  en  morte-eau  pendant  toute  la  journée,  soit  aux 
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basses  mers  de  vive-eau  à  l'aide  des  anciennes  fondations 
des  ouvrages  primitifs  qui  constituent  une  espèce  de  passe- 
relle en  saillie  de  o°\6o  au-dessus  du  plafond  du  port 
et  coupée  de  distance  en  distance  par  des  ponts  en  bois, 
pour  le  passage  des  eaux  d'égouttement  des  chenaux  ou 
de  celles  qui  doivent  remplir  à  mer  montante  la  partie  in- 
férieure du  port  (Pl.  i3,  ^gf.  5). 

Des  escaliers  en  bois  à  double  volée  ont  été  placés  et 
sont  entretenus  par  l'administration  des  ponts  et  chaussées 
sur  les  deux  rives  ;  mais,  en  raison  de  ce  qu'il  s'agissait 
toujours  d'une  situation  provisoire  à  laquelle  l'achèvement 
des  travaux  devait  promptement  remédier,  ces  moyens 
plus  ou  moins  primitifs  de  communication  étaient  sujets 
à  beaucoup  d'inconvénients,  en  sorte  qu'on  relevait  an- 
nuellement un  certain  nombre  d'accidents  arrivés  sur  les 
escaliers  glissants  et  très-élevés,  à  des  personnes  âgées, 
infirmes  ou  imprudentes. 

Il  est  bon  d'ajouter  que  l'importance  des  communica- 
tions qui  avaient  lieu  par  cette  voie  plus  courte,  mais  peu 
perfectionnée,  en  dehors  de  celles  qui  existent  pour  les 
voitures  par  la  route  nationale  n'^  1 3 7,  qui  contourne  tout 
le  port,  se  traduisait  par  un  chiffre  journalier  d'environ 
1.800  à  2.000  personnes;  elles  suffisaient  à  défrayer  une 
trentaine  de  bateaux  de  passage. 

Si  Ton  veut  d'ailleurs  étabhr  une  comparaison  entre  les 
deux  routes  sous  le  rapport  de  la  distance,  et  qu'on  prenne, 
pour  fixer  les  idées,  les  mairies  des  deux  villes  situées  à 
i.55o  mètres  l'une  de  l'autre  à  vol  d'oiseau,  on  trouve 
que  le  chemin  parcouru  par  les  piétons  est  seulement  de 
16  à  1.700  mètres,  tandis  qu'il  y  a  3.4oo  mètres  de  dis- 
tance par  la  route  nationale  n°  137.  J'ajoute  que  la  popu- 
lation de  Saint-Malo  est  de  10.000  âmes,  et  que  Saint- 
Servan  compte  environ  14.000  habitants. 

Je  crois  devoir  terminer  cet  exposé  de  la  situation  en 
faisant  connaître  que  le  mouvement  de  navigation  qui  se 
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fait  par  la  passe  d'accès  aux  ports  de  Saint-Malo  et  de 
Saint-Servan  était  en  1872  de  5.677  bâtiments  jaugeant 
ensemble  Z187.000  tonneaux,  et  que  certains  jours,  notam- 
t  ment  à  l'occasion  des  départs  des  navires  de  Terre-Neuve, 
il  y  a  eu  un  passage  de  trente  navires  dans  une  seule 
marée. 

Description  sommaire  du  pont  roulant.  —  Cela  posé,  le 
système  que  M.  Leroyer,  architecte  à  Saint-Servan,  a  été 
autorisé,  par  décret  du  10  février  1873,  à  établir  et  à  ex- 
ploiter,  consiste  à  faire  rouler  d'une  rive  à  l'autre  de  la 
passe  qui  devait  être,  dans  le  plan  primitif  des  travaux, 
barrée  par  un  terre-plein  reliant  la  petite  écluse  à  Saint- 
Malo,  un  chariot  ayant  toute  la  hauteur  de  ce  terre-plein, 
soit  environ  1 1  mètres,  et  dont  la  plate-forme  prend  et 
reçoit  par  conséquent  les  voyageurs  de  plain-pied  sur 
chaque  rive.  On  évite  ainsi  les  escahers  et  Ton  réduit  au 
minimum  la  distance  et  la  durée  du  trajet  par  eau.  ^ 

Le  pont  mobile  roule  sur  un  chemin  de  fer  établi  dans 
le  plafond  même  de  la  passe  :  il  se  remise  d'ailleurs  dans 
une  espèce  de  chambre  ménagée  sur  la  rive  de  Saint-Malo 
à  l'abri  des  navires;  enfin  les  chaînes  motrices  sont  pla- 
cées à  la  base  du  chariot,  de  manière  à  ne  gêner  en  rien 
la  navigation  (Pl.  i5,  fig.  4  et  5). 

Tel  est  en  quelques  mots  le  principe  de  la  solution  dont 
l'initiative  et  le  mérite  reviennent  entièrement  à  M.  Le- 
royer :  j'ajouterai  seulement  quelques  développements  pour 
décrire  les  détails  de  l'appareil,  ainsi  que  les  difficultés 
dont  il  y  avait  à  triompher,  sauf  à  indiquer  quelques-unes 
des  améliorations  qu'on  sera  probablement  amené  à  y  ap- 
porter, et  les  précautions  prises  tant  dans  l'intérêt  des 
passagers  qu'au  point  de  vue  de  la  navigation  qui  se  fait 
dans  une  passe  fréquentée  par  de  nombreux  bâtiments. 

Chemin  de  fer.  -  La  voie  ferrée  sur  laquelle  roule  le 
pont  ne  présente  pas  de  particularités  dignes  d'être  signa- 
lées; on  a  tout  simplement  employé  le  rail  Yignoles  de 
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38  kilogrammes  le  mètre  courant,  éclissé  sur  traverse  de 
joint,  avec  des  longrines  et  des  traverses  noyées  dans  un 
massif  d'enrochements  ou  dans  le  béton  de  l'ancienne 
écluse  démolie.  L'espacement  des  rails  est  de  4", 60;  il  est 
maintenu  par  des  tirants  en  fer  espacés  de  5  mètres,  indé- 
pendamment des  traverses. 

Le  niveau  des  rails  était  naturellement  déterminé  par 
celui  de  la  passerelle  qui  sert  depuis  trente  ans  aux  pié- 
tons, à  mer  basse  en  vive-eau,  et  qui  a  pu  être  conservée 
toujours  à  titre  provisoire,  sans  trop  d'inconvénients  pour 
la  navigation,  parce  qu'elle  se  trouve  notablement  plus 
basse  que  les  points  de  stationnement  des  navires  dans  le 
port  d'échouage  (Pl.  i4,  fig»  7  et  8). 

On  a  seulement  élevé  de  o"',o5  les  rails  au-dessus  des 
longrines,  de  manière  à  laisser  entre  les  cales  et  coins  de 
support  un  passage  au  courant,  dans  le  but  de  combattre 
les  dépôts  de  sable  :  il  y  a  une  cale  sous  les  éclisses  au 
droit  des  joints.  Cette  légère  surélévation  paraît  avoir  suffi 
jusqu'ici,  au  point  de  vue  du  danger  d'ensablement. 

Pont  roulant.  —  Le  pont  roulant,  au  moins  tel  qu'il  a 
été  exécuté  en  réalité,  se  compose  essentiellement  d'une 
plate-forme  de  7  mètres  sur  6  mètres,  supportée  par  quatre 
montants  verticaux  en  fer  de  o'^.io  de  diamètre,  espacés 
de  4  mètres  les  uns  des  autres  et  reposant  sur  un  bâti,  relié 
par  quatre  roues  de  1  mètre  de  diamètre.  Les  montants 
sont  d'ailleurs  entretoisés  et  triangulés  suivant  six  plans 
verticaux,  dont  deux  diagonaux,  et  suivant  un  plan  hori- 
zontal au  milieu  de  la  hauteur  (Pl.  i4,  /^ô'.  i ,  2,  4  et  5). 

Tous  les  tirants  sont  munis  de  moyens  de  serrage. 

Les  roues  sont  enfermées  dans  une  enveloppe  en  tôle 
(fîg,  7  et  8),  et  le  système  présente  à  l'avant  et  à  l'arrière 
des  parties  coupantes,  verticales  et  horizontales,  destinées 
à  diminuer  la  résistance  au  mouvement  ;  des  chasse-pierres 
nettoient  d'ailleurs  les  rails  où  le  sable  et  le  goëmon  pour- 
raient être  déposés. 
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Le  poids  total  du  pont  est  de  14.000  kilogrammes  ;  la 
section  immergée,  projetée  sur  un  plan  perpendiculaire  au 
mouvement,  ne  dépasse  pas  5"''ï,5o,  même  dans  l'hypothèse 
où  l'on  compte  la  projection  des  quatre  poteaux,  ce  qui  est 
assez  naturel  en  raison  de  leur  éioignement. 

Mécanisme  moteur,  —  Le  mouvement  devait,  dans  l'ori- 
gine, être  produit  par  une  machine  portée  par  le  pont  lui- 
même;  mais  cette  disposition,  qui  avait  l'inconvénient 
d'augmenter  dans  une  forte  proportion  le  poids  mort  du 
système,  a  été  remplacée  par  la  suivante  : 

Une  des  chaînes  motrices  est  attachée  à  la  face  sud  de 
la  base  du  chariot,  et  après  avoir  passé  sous  une  grande 
poulie  de  retour  verticale,  disposée  au  pied  du  perré  qui 
borde  la  passe  du  côté  de  Saint-Servan,  elle  vient  s'enrou- 
ler sur  un  tambour  à  axe  horizontal,  placé  à  la  partie  su- 
périeure (Pl.  i4,  fig.  1  à  5). 

L'autre  chaîne,  fixée  à  la  face  nord  de  la  base  du  cha- 
riot, se  dirige  vers  Saint-Malo,  où  elle  passe  dans  la  gorge 
d'une  poulie  de  retour  horizontale,  et  revient  vers  Saint- 
Servan,  où  elle  remonte  le  long  du  perré  après  avoir  passé 
sous  une  seconde  poulie  de  retour  verticale,  pour  s'enrou- 
ler en  sens  contraire  de  la  première  chaîne  sur  un  second 
tambour  porté  par  le  même  arbre. 

Sur  cet  arbre  sont  montées  trois  poulies  juxtaposées,  et 
dont  une  seule,  située  au  milieu,  est  calée  sur  cet  arbre  ; 
chacune  des  deux  autres  est  folle. 

Le  mouvement  est  donné  au  moyen  d'un  tambour  porté 
par  l'arbre  de  couche  d'une  machine  à  vapeur  et  sur  le- 
quel passent  deux  courroies,  dont  l'une  est  à  brins  croisés, 
en  sorte  qu'elles  peuvent  faire  tourner  en  sens  contraire 
les  deux  poulies  folles.  Quand  on  veut  faire  avancer  ou 
reculer  le  chariot,  il  suffit  d'embrayer  l'une  ou  l'autre  des 
courroies  sur  la  poulie  centrale. 

Il  résulte  de  ces  dispositions  que  lorsque  le  pont  se  di- 
rige vers  Saint-Servan,  par  exemple,  la  première  chaîne 


PONT  ROULANT  DE  SAINT-MALO.  11 

s'enroule  sur  son  tambour  et  que  la  seconde  se  déroule 
théoriquement  de  la  même  quantité.  11  suffit  d'un  double 
désembrayage  (la  machine,  qui  n'a  pas  de  système  de 
changement  de  marche,  tournant  toujours  dans  le  même 
sens)  pour  que  le  mouvement  inverse  du  pont  se  produise. 

Il  faut  ajouter  que  les  chaînes  sont  supportées  sur  le 
fond  de  la  passe  par  deux  systèmes  de  rouleaux  tournant 
en  sens  contraire  ;  les  rouleaux  d'une  même  chaîne  sont 
espacés  de  2"\5o  les  uns  des  autres. 

Il  y  a  en  outre  un  système  de  guide  automoteur  pour 
faciliter  l'enroulement  des  chaînes  sur  les  tambours  :  le 
principe  de  ces  guides  est  du  reste  imité  de  dispositions 
analogues  qui  se  trouvent  dans  beaucoup  de  machines- 
outils,  et  sa  description  sortirait  d'ailleurs  des  limites  du 
cadre  de  cette  simple  notice. 

Les  tambours  étant  baignés  par  la  mer  dans  les  très- 
grandes  marées,  on  emploie  à  ce  moment  des  courroies  en 
toile  enduite  de  caoutchouc,  le  cuir  des  courroies  ordinaires 
s' allongeant  outre  mesure  sous  l'influence  de  l'eau. 

On  a  essayé  d'employer  un  système  automoteur  pour 
produire  l'embrayage  et  le  désembrayage  des  courroies 
lorsque  le  pont  roulant  arrive  aux  extrémités  de  sa  course, 
de  manière  à  en  rendre  l'arrêt  indépendant  de  la  mala- 
dresse  ou  de  l'inattention  du  mécanicien;  mais  on  a  dû  y 
renoncer  pour  diverses  raisons  :  ainsi,  les  conditions  dans 
lesquelles  se  meut  le  pont  étant  fort  variables,  puisqu'il 
doit  tantôt  rouler  à  sec,  tantôt  déplacer  une  colonne  d'eau 
dont  la  hauteur  peut  atteindre  lo  mètres,  il  ne  faut  pas 
l'arrêter  toujours  à  la  même  distance  des  extrémités,  d'au- 
tant plus  que  la  charge  est  elle-même  variable  :  de  plus  il 
faudrait  toujours  se  réserver  le  moyen  de  suspendre  et  de 
renverser  le  mouvement  à  un  moment  quelconque,  quand 
une  cause  accidentelle,  par  exemple  un  passage  de  navire, 
oblige  à  le  faire.  On  est  donc  purement  et  simplement  re- 
venu à  un  système  de  signaux  au  moyen  d'une  trompe 
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comme  celle  des  gardiens  de  passages  à  niveau  sur  les  che- 
mins de  fer. 

Ainsi  les  passagers  une  fois  placés  sur  la  plate-forme,  le 
conducteur  du  pont  roulant  ferme  avec  une  clef  spéciale  la 
partie  mobile  de  la  balustrade  et  prévient  le  mécanicien 
par  un  son  de  trompe.  Un  peu  avant  d'arriver  à  l'autre 
rive,  il  donne  un  signal  d'avertissement  et  la  machine  n'est 
arrêtée  qu'à  un  second  son  de  trompe.  Le  choc  est  amorti 
par  un  petit  pont  d'accès  mobile  et  formant  tampon  ou 
ressort,  sous  l'action  d'un  contre-poids  qui  le  fait  revenir 
à  sa  première  position,  quand  le  chariot  se  remet  en  mou- 
vement vers  l'autre  rive  (Pl.  fig.  i).  La  course  de  ces 
petits  ponts  d'accostage  peut  aller  jusqu'à  i  mètre. 

Ils  sont  placés,  du  côté  de  Saint-Malo,  sur  le  terre-plein 
du  quai,  et  du  côté  de  Saint-Servan,  sur  un  appontement 
en  saillie,  qui  rachète  l'inclinaison  du  perré  et  sous  lequel 
sont  établis  les  tambours  où  s'enroulent  et  se  déroulent 
les  chaînes. 

Essais  du  pont,  —  D'après  les  termes  du  décret  de  con- 
cession, le  chariot  devait  être  soumis,  préalablement  à 
toute  exploitation,  à  des  épreuves  destinées  à  constater  la 
sécurité  offerte  par  l'appareil  et  à  fixer  la  limite  du  char- 
gement. 

Le  concessionnaire  annonçait  l'intention  de  porter  au 
besoin  une  voiture  légère  attelée,  ou  cinquante  personnes  à  la 
fois,  ce  qui  pouvait  correspondre  à  un  poids  de  3.ooo  kilo- 
grammes environ  ;  le  chargement  d'essai  fut  fixé  au  double  ; 
un  programme  d'épreuves  fut  du  reste  arrêté  par  M.  le 
préfet  d'ille-et- Vilaine  le  b  septembre  iSyS  et  mis  à  exé- 
cution sans  qu'il  en  soit  résulté  aucune  détérioration  ap- 
préciable dans  l'appareil  qui  présente  en  réalité  une  grande 
rigidité,  malgré  sa  frêle  apparence. 

Un  poids  de  6.000  kilogrammes,  réalisé  au  moyen  de 
barriques  pleines  d'eau,  resta  vingt-quatre  heures  sur  la 
plate-forme,  où  il  était  uniformément  réparti  ;  l'appareil  fut 
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mis  ensuite  en  mouvement  avec  cette  charge,  puis  avec  la 
moitié  du  chargement  entièrement  posée  sur  un  seul  côté, 
et  en  partie  à  porte-à-faux,  en  dehors  des  rails  ;  en  outre 
on  chercha  à  produire  des  chocs  au  moyen  d'une  voiture 
de  600  kilogrammes  montant  sur  une  série  de  taquets  de 
o™,o5  de  hauteur  :  il  n'en  résulta  pas  d'ébranlements  sen- 
sibles; le  système  fut  d'ailleurs  soumis  dans  un  des  essais 
à  une  épreuve  imprévue  et  qui  est  de  nature  à  rassurer  sur 
sa  rigidité  ;  car  la  machine  n'ayant  pas  pu  être  arrêtée  à 
temps,  le  chariot  vint  buter  avec  tant  de  force  contre  la 
rive  de  Saint-Malo,  que  la  partie  antérieure  de  la  base 
s'incrusta  dans  la  vieille  maçonnerie  du  quai  et  que  les 
barriques  de  la  plate-forme  furent  renversées  par  le  choc. 

Dans  le  projet  primitif  soumis  à  l'enquête,  M.  Leroyer 
donnait  beaucoup  plus  de  base  en  tous  sens  et  par  suite 
plus  de  stabilité  à  son  appareil  ;  mais  après .  les  épreuves 
auxquelles  ont  été  soumis  le  système  réellement  exécuté  et 
un  modèle  au  1/10  qui  avait  tout  d'abord  donné  des  résul- 
tats inattendus,  les  ingénieurs  n'ont  pas  cru  devoir  propo- 
ser de  refuser  l'exploitation  de  l'appareil  tel  qu'il  leur  était 
soumis  et  qui  satisfaisait  théoriquement  et  pratiquement 
aux  conditions  de  stabilité  requises. 

A  la  suite  des  essais  dont  on  vient  de  parler  brièvement, 
un  nouvel  arrêté  préfectoral  du  00  septembre  1875  a  au- 
torisé l'exploitation  du  chariot.  Il  est  inutile  d'ajouter  qu'il 
y  a  eu  des  tâtonnements  et  des  interruptions  dans  un  ser- 
vice tellement  nouveau  que  l'expérience  pouvait  seule  indi- 
quer les  additions  et*  améliorations  qu'il  y  avait  lieu  d'y 
apporter. 

D'ailleurs  le  concessionnaire  hésitait  tout  d'abord  à  faire 
des  sacrifices  qui  n'auraient  pas  été  suflisamment  justifiés, 
en  sorte  qu'il  a  dû  refaire  plus  solidement  des  pièces  trop 
faibles  dans  la  transmission,  augmenter  la  force  de  la  ma- 
chine à  vapeur  qui  était  d'abord  de  6  chevaux  et  qui  a 
été  changée  contre  une  autre  de  10  chevaux  ;  on  a  dû  aussi 
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changer,  au  bout  d'un  seul  mois  de  service,  des  roues  en 
fonte  qui  s'étaient  usées  de  plus  de  o™,oi5  en  roulant  sur 
les  rails,  bien  que  la  charge  de  chaque  essieu  ne  dépasse 
pas  celle  qui  est  admise  sur  les  chemins  de  fer,  etc. 

Résultats  déjà  constatés,  —  Toujours  est-il  que  le  pont 
roulant  de  M.  Leroyer  fonctionne  maintenant  d'une  manière 
tout  à  fait  régulière  et  qu'il  rend  de  très-grands  services  ; 
cette  amélioration,  complétée  par  le  déplacement  des  ponts 
provisoires  entretenus  par  l'administration  des  ponts  et 
chaussées  sur  les  écluses  et  par  l'établissement  d'une  nou- 
velle route  d'accès,  est  très-vivement  appréciée  par  la 
population  des  deux  villes  qui  a  abandonné  à  peu  près 
complètement  les  anciens  bateaux  de  passage  et  qui  se  sert 
même  très-souvent  du  chariot,  à  mer  basse,  en  vive-eau, 
alors  qu'on  peut  emprunter,  comme  par  le  passé,  la  passe- 
relle et  les  escaliers  dont  on  a  parlé  plus  haut. 

La  durée  du  trajet  varie  naturellement  suivant  la  hau- 
teur de  la  mer  dans  la  passe  ;  elle  est  ordinairement  de 
i^,5o'  à  2  minutes,  ce  qui  donne  une  vitesse  de  i  mètre 
à  0^,67.  Dans  les  circonstances  le  plus  favorables,  c'est-à- 
dire  lorsque  les  rails  sont  à  sec,  la  tension  de  la  chaîne  pour 
une  charge  de  3. 000  kilogrammes,  avec  un  coefficient  de 
roulement  pendant  la  marche  de  1/200,  doit  être  de  86  kilo- 
grammes. A  ce  moment  la  machine  ne  fonctionne  qu'avec 
une  pression  de  4'*",5.  tandis  qu'on  la  pousse  à  5  atmo- 
sphères ou  5'^'™,5  à  mer  haute. 

Le  système  n'a  éprouvé  aucune  interruption  résultant  soit 
de  l'état  delà  mer,  soit  du  vent,  dont  on  pouvait  craindre 
l'effet  en  raison  de  l'élévation  de  l'appareil  sur  la  plate- 
forme et  sur  la  cabine  qui  en  occupe  le  centre.  Aussi,  après 
avoir  vu  la  manière  dont  il  s'est  comporté,  les  passagers 
n'hésitent  pas  à  se  servir  du  pont  roulant,  qui  constitue 
une  très-réelle  améhoration,  sans  qu'il  en  soit  encore  ré- 
sulté d'inconvénients  pour  la  navigation,  dont  les  intérêts 
étaient  du  reste  sauvegardés  avant  tout  dans  le  décret 
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d'autorisation  ;  le  chariot  est  en  effet  assimilé  à  un  navire, 
et  sa  manœuvre  est  subordonnée  à  celle  des  bâtiments. 
Quand  les  mouvements  de  la  navigation  empêchent  acci- 
dentellement sa  manœuvre  d'une  manière  absolue,  il  y  est 
suppléé  par  deux  bateaux  appartenant  au  concessionnaire  ; 
mais  il  s'agit  là  d'un  cas  exceptionnel.  La  meilleure  preuve, 
du  reste,  que  l'on  puisse  donner  du  succès  du  pont  roulant, 
se  trouve  dans  l'abandon  et  dans  la  vente  de  presque  tous 
les  anciens  bateaux  qui  étaient  alFectés  au  passage. 

D'après  un  relevé  très-exact  fait  pendant  six  semaines, 
du  2  décembre  1875  au  n  janvier  1874,  le  nombre  total 
des  passagers  qui  ont  emprunté  le  chariot,  dont  l'exploita- 
tion n'a  pas  éprouvé  d'interruption,  s'est  élevé  à  75. 1 53, 
soit  1.832  en  moyenne  par  jour  et  1 1  par  voyage  ;  il  pas- 
sait encore  773  personnes,  soit  par  les  bateaux,  soit  à  sec 
en  vive-eau.  Il  s'agit  d'ailleurs  des  jours  les  plus  courts  de 
l'année. 

Le  tarif  approuvé  par  le  décret  du  lo  février  1873  est  de 
o*,o5  par  personne,  comme  dans  les  bateaux,  indépendam- 
ment des  places  dans  la  cabine,  qui  échappent  au  tarif: 
celui-ci  prévoit  également  une  perception  pour  des  colis  et 
même  pour  des  voitures  légères  qui  peuvent  être  mises  sur 
les  deux  côtés  de  la  cabine,  une  fois  qu'on  a  relevé  les 
bancs  établis  au  pourtour. 

Si  l'expérience  a  prononcé  sur  le  succès  au  point  de  vue 
mécanique  de  l'appareil  de  M.  Leroyer,  il  s'est  écoulé 
trop  peu  de  temps  depuis  qu'il  fonctionne  pour  qu'on  se 
rende  compte  des  résultats  financiers  de  cette  exploitation. 

Abstraction  faite  des  avaries  auxquelles  le  pont  est 
exposé  et  qui  peuvent  même  nécessiter  en  certains  cas  une 
véritable  reconstruction,  il  est  probable  que  son  entretien 
entraînera  des  dépenses  et  des  réparations  continuelles. 
3'ai  cité  l'usure  exceptionnelle  qui  s'est  produite  pour  les 
roues  en  fonte  ou  bout  d'un  mois  de  service  et  qui  a  déjà 
nécessité  le  remplacement  de  ces  roues  par  d'autres  roues 
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avec  bandages  en  acier  :  les  chaînes  motrices  se  sont  rom- 
pues dans  les  commencements  de  l'exploitation  et  dans  des 
moments  où  l'état  de  la  mer  ne  permettait  pas  de  les  rem- 
placer, par  exemple  dans  la  période  de  morte-eau,  alors 
que  le  chemin  de  fer  ne  découvre  pas  pendant  plusieurs 
jours  ;  il  a  fallu  se  résoudre  à  adopter  une  plus  grande  sec- 
tion de  fer  pour  ces  chaînes  qui,  malgré  les  précautions 
prises,  s'usent  rapidement.  Du  reste,  en  général  le  système 
est  trop  faible  pour  qu'il  fonctionne  longtemps,  en  sorte 
que  les  dépenses  faites  jusqu'ici  et  que  je  ne  connais  pas 
exactement  ne  doivent  être  considérées  que  comme  un 
simple  élément  d'appréciation,  et  qu'il  y  aurait  lieu  en 
réalité  de  chercher  à  amortir  un  capital  plus  considérable 
que  celui  qui  est  indiqué  ci-après. 

Sous  ces  réserves,  les  dépenses  de  premier  établissement 
peuvent  être  évaluées  à  environ  45.000  francs,  savoir  : 

iiZi.ooo  kilog.  de  fer  et  fonte,  à  i  fr.  en  fr. 

moyenne   1/1.000,00 

cabine  et  aménagements  divers.  .  .  ,  5oo,oo 

Chaînes  motrices   1.000,00 

Rails,  éclisses,  traverses   6.5oo,oo 

Machine  à  vapeur  de  10  chevaux  ■  7-200,00 

Transmissions,  tambours,  appontements,  magasin, 

caisse  à  eau,  aménagements  sur  les  deux  rives. .  .  .  18.800,00 

Total  Zt5. 000,00 

Si  l'on  suppose  que  ce  capital  doive  être  amorti  en  dix 
ans,  il  faudrait  y  consacrer  une  annuité  a  prélever  fr. 
sur  les  recettes  de   b.Si-j^bo 

Ce  qui  correspond  à  une  recette  quotidienne  de.  .  .  .  i5,95 

Le  salaire  du  mécanicien,  des  conducteurs  du  chariot, 
des  manœuvres  occupés  à  Tapprovisionnement  de 
l'eau  douce  et  du  charbon  ou  à  l'armement  du  ba- 
teau annexe,  peut  être  évalué  à   20,00 

Ajoutons  pour  l'entretien  des  abords  de  la  voie  à  mer 
basse,  de  la  peinture,  pour  l'éclairage  de  nuit,  etc.  .  U,Si 

A  reporter   ^10,76 
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fr. 

Report   Zio,76 

Le  charbon  peut  être  calculé  à  raison  de  U  kilogrammes 
par  cheval  et  par  heure,  pour  10  chevaux  et  onze 
heures  au  prix  de  U2  francs  la  tonne,  ce  qui  fait.  .  .  2o,Zi8 
L'huile  et  la  graisse  pour  la  machine  et  pour  la  trans- 
mission peut  représenter  une  dépense  journalière  de.  2,60 
En  réalité,  il  convient  encore  d'ajouter  un  supplément 
d'au  moins  5  p.  100  pour  les  fonds  engagés  dans 
l'entreprise,  en  raison  des  risques  spéciaux  et  de  l'u- 
sure exceptionnelle  de  beaucoup  de  pièces  qui  ne 
dureront  pas  dix  ans  comme  on  l'a  supposé  en 
moyenne,  ce  qui  ferait  par  jour   6,i6 

Total  des  recettes  journalières  nécessaires.  .  .  70,00 

Ce  qui  suppose  un  minimum  de  1.400  passagers  seule- 
ment, et  à  la  condition  qu'il  n'y  ait  pas  de  chômages. 

D'après  les  résultats  de  l'exploitation  dans  les  conditions 
les  plus  défavorables  et  dans  la  mauvaise  saison  de  l'an- 
née, il  est  permis  d'espérer  que  l'entreprise  conçue  et 
exécutée  par  M.  Leroyer  réussira  de  manière  à  assurer  défi- 
nitivement aux  deux  villes  une  amélioration  notable  dans 
les  moyens  de  communication. 

Saint-Mâlo,  le  28  février  1874. 

Note  complémentaire.  —  L'exploitation  du  pont  roulant 
a  continué  dans  des  conditions  très-satisfaisantes  depuis  la 
rédaction  de  la  note  précédente.  La  moyenne  des  passagers 
dans  la  première  quinzaine  de  juillet  1874  a  été  de  2.i5o 
par  jour. 

Saint-MâlO;  le  10  août  1874. 


Anjiales  des  P.  et  Ch.  MémcJires.  —  TOMEviir. 
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CHEMINS  DE  FER  DE  SUÈDE  ET  DE  NORWÉGE 

NOTICE 

Par  M.  LAVOINNE,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées. 


EXPOSÉ. 

Les  chemins  de  fer  de  Suède  et  de  Norwége,  commencés 
en  i858,  présentaient  à  la  fm  de  l'année  1871  une  longueur 
totale  exploitée  de  2.  i92S6,  savoir  : 

kilom. 

(Chemins  de  l'État.  .....  i.i5û,oo 

Suède.  .  .  .  j  QjjQj^jns  des  compagnies.  .  .     638, /io 

Total  

(Lignes  principales   182,60 

Norwege. .  .  j  ^.^^^^  secondaires   5io,8o 

Total   .  119^,^0 

Le  réseau  des  chemins  de  fer  suédois  ne  s'étend  guère 
jusqu'à  présent  au  delà  des  provinces  méridionales  et  cen- 
trales du  royaume  qui  sont  les  plus  riches  et  les  plus  peu- 
plées (PL  i5). 

Ce  réseau  comprend  quatre  lignes  principales  :  deux  lignes 
partant,  l'une  du  port  de  Malmô,  l'autre  du  port  de  Gothem- 
bourg  et  se  rejoignant  à  Falkôping  entre  les  deux  lacs  Wen- 
ner  et  Wetter  pour  se  continuer  sous  forme  d'une  ligne 
unique  jusqu'au  nord  de  ces  lacs  ;  puis,  à  partir  de  l'extré- 
mité de  ce  tronçon  commun,  deux  autres  lignes  se  dirigeant, 
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l'une  vers  Stockholm  pour  se  prolonger  jusqu'à  Upsal,  l'autre 
vers  la  frontière  norwégienne  qu'elle  atteint  à  la  station  de 
Gharlottenberg. 

Autour  des  villes  de  Malmô,  Gothembourg  et  Ôrebro, 
viennent  se  placer  trois  groupes  de  lignes  secondaires 
desservant  des  districts  industriels  ou  agricoles  d'une  cer- 
taine importance.  Telles  sont  les  lignes  d'Eslof  à  Helsing- 
borg  et  Landscrona,  et  d'Eslof  à  Ystad^  d'Herrljunga  àBoras 
et  Uddevalla;  d'Halsberg  à  Nora  et  Uttersberg  par  Ôrebro. 
Ces  lignes,  ainsi  que  les  chemins  de  ferjcomplétement  isolés 
du  réseau  principal,  qui,  au  nord  de  Stockholm,  vont  de 
Falun  au  port  de  Gèfle,  de  Bergvik  à  Sôderhamn  et  de  Forssa 
à  Hudiksvall,  ont  été  établies  par  des  compagnies. 

Le  réseau  des  chemins  de  fer  suédois  doit  être  complété 
par  une  série  d'eaibranchements  d'une  faible  longueur,  des- 
tinés à  y  rattacher  la  plupart  des  ports  des  côtes  du  Gattegat 
et  de  la  Baltique,  et  à  prolonger  en  outre  à  l'intérieur  du 
pays,  principalement  dans  la  région  des  lacs  où  se  concentre 
l'industrie  métallurgique,  les  lignes  secondaires  déjà  com- 
mencées. La  Suède  doit  être  de  plus  mise  en  communica- 
tion avec  la  Norwége  par  deux  nouvelles  lignes  :  l'une  au 
sud,  prolongeant  le  long  de  la  côte,  de  Gothembourg  à  Fre- 
derikshald,  un  chemin  de  fer  projeté  entre  le  premier  de 
ces  ports  et  celui  d'Helsingborg;  l'autre  s' élevant  à  partir 
d' Upsal  jusqu'au  port  de  Sundswall  dans  la  direction  du 
nord  pour  aller  ensuite  rejoindre  par  un  prolongement 
dirigé  du  sud-ouest  au  nord-est,  le  port  norwégien  de 
Throndjhem  dans  la  mer  du  Nord. 

En  Norwége,  où  l'industrie  et  l'agriculture  sont  moins 
développées  qu'en  Suède  et  où  la  configuration  du  sol  op- 
pose plus  d'obstacle  à  l'établissement  des  chemins  de  fer, 
ils  ont  pris  moins  d'extension.  Les  hgnes  actuellement  com- 
mencées se  groupent  autour  de  Christiania  d'où  elles  di- 
vergent dans  trois  directions.  Une  première  ligne  dirigée 
vers  l'est  va  rejoindre  à  Charlottemberg  la  frontière  sué- 
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doise;  une  seconde  ligne  se  dirige  au  nord  vers  Throndhjem 
et  présente  actuellement  à  l'état  d'exploitation  trois  tronçons 
Séparés  par  deux  grandes  lacunes  ;  une  troisième  ligne 
rattache  à  Christiania  le  port  de  Drammen  et  se  prolonge 
ensuite  par  plusieurs  ramifications  dans  la  direction  du 
nord-ouest.  . 

Desprojets  existent  pour  la  construction,  à  partu^  de  Dram- 
men,  d'une  nouvelle  ligne  se  continuant  au  sud  jusqu'au 
port  de  Laurvig  et  pour  la  continuation  jusqu'à  Throndhjem 
et  à  Christiania  des  nouveaux  chemins  de  fer  projetés  sur 
le  territoire  suédois.  . 

Ce  qui  caractérise,  en  Suède  comme  en  Norwége,  1  éta- 
blissement des  voies  ferrées,  c'est  non-seulement  l'économie 
avec  laquelle  elles  sont  construites  et  exploitées,  mais  en- 
core la  variété  des  largeurs  de  voie  adoptées.  Nulle  part 
ailleurs  on  n'a  fait  sur  une  si  grande  échelle  l'essai  de  la 
voie  réduite,  variant  depuis  0^,71  jusqu'à  i^M-  La  lon- 
gueur des  chemins  à  voie  étroite  n'a  pas  moins  en  Suède 
de  'iGoSio  sur  un  développement  total  de  i.792\4;  en 
Norwége,  elle  s'élève  à  3io\8o  sur  un  total  de^g^N^o. 

Pour  ce  double  motif,  l'étude  des  chemins  de  fer  suédois 
et  norwégien  présente  un  certain  intérêt,  et  la  comparaison 
des  résultats  obtenus  avec  les  deux  systèmes  de  voies  peut 
contribuer  à  élucider  la  question  de  la  préférence  à  donner 
à  l'un  ou  à  l'autre  pour  les  réseaux  secondaires  des  divers 
États  européens.  Cette  question,  débattue  entre  plusieurs 
ingénieurs  éminents  en  France,  en  Angleterre,  en  Allemagne 
et  aux  États-Unis,  a  déjà  appelé  depuis  quelques  années 
l'attention  sur  les  chemins  de  fer  norwégiens  et  suédois  a 
une  voie  étroite  ;  leur  mise  en  parallèle  avec  les  chemins  a 
voie  normale  dans  les  mêmes  pays  fera  mieux  apprécier 
leur  rôle  et  la  portée  des  services  qu'ils  peuvent  rendre  dans 
d'autres  contrées. 

Tel  est  l'objet  de  cette  notice,  divisée  en  trois  chapitres. 
Le  premier  sera  consacré  spécialement  aux  chemins  de  fer 
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suédois  ;  le  second  aux  chemins  de  fer  norwégiens,  et  le 
troisième  à  la  comparaison,  au  point  de  vue  économique, 
de  la  voie  ordinaire  et  de  la  voie  étroite. 


CHAPITRE  1. 

Chemins  de  fci*  suédois. 

Chemins  de  Vètat  suédois.  — Les  chemins  de  fer  de  l'État 
suédois  ont  été  généralement  établis  avec  une  seule  voie. 
Les  rails,  du  type  Vignoles ,  pèsent  3 1  kilogrammes  par 
mètre  courant,  et  ils  reposent  sur  une  plate-forme  de  S'^jgo 
de  largeur  par  l'intermédiaire  de  traverses  de  2"% 70  de 
longueur.  La  couche  de  ballast  a  une  épaisseur  de  o"',6o  en 
déblai  et  de  o",45  en  remblai. 

Les  ouvrages  d'art  sont  établis  pour  deux  voies  ;  la  plus 
forte  inclinaison  des  rampes  ne  dépasse  pas  o",oi  ;  le  rayon 
des  courbes  descend  jusqu'à  3oo  mètres  et  même  100  mètres 
sur  certains  points. 

Les  travaux  de  terrassements  ont  été  généralement  exé- 
cutés dans  des  conditions  difficiles.  Indépendamment  de 
nombreuses  tranchées  ouvertes  dans  le  granit,  l'établisse- 
ment des  remblais  sur  le  bord  des  lacs  et  dans  les  vallées, 
dont  le  fond  granitique  est  recouvert  par  des  couches  épaisses 
de  vase,  a  nécessité  des  travaux  de  consolidation  très-dis- 
pendieux. Cette  consolidation  a  été  opérée  tantôt  au  moyen 
de  fascines,  tantôt  avec  des  pilotis  noyés  dans  des  enroche- 
ments, tantôt  au  moyen  de  tranchées  ouvertes  préalable- 
ment sur  l'axe  de  la  plate-forme  et  remplies  de  sable  ou  de 
moellons.  Malgré  ces  précautions,  il  est  souvent  arrivé  qu'on 
n'a  pu  empêcher  le  glissement  transversal  des  remblais  et 
que  l'on  a  dû  se  résigner  à  des  changements  de  tracé  re- 
portant la  voie  avec  des  courbes  d'un  faible  rayon  à  une 
certaine  distance  de  son  emplacement  primitif. 
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Les  ouvrages  d'art  sont  en  général  construits  très-écono- 
miquement ;  la  plupart  des  passages  au-dessus  de  la  voie 
sont  exécutés  soit  en  maçonnerie  à  pierres  sèches  avec 
voussoirs  convenablement  appareillés  pour  les  voûtes,  soit 
en  charpente.  A  l'origine,  une  partie  des  viaducs  et  ponts 
sous  la  voie  avaient  été  construits  dans  ce  dernier  système  ; 
mais  on  s'occupe  peu  à  peu  de  les  remplacer  par  des  ponts 
en  métal.  Pour  les  piles  de  certains  viaducs  d'une  faible 
hauteur,  on  a  employé  des  colonnes  en  fonte  couplées,  réu- 
nies par  des  tirants  formant  croix  de  Saint- André,  qui  re- 
lient le  sommet  d'une  colonne  avec  la  base  de  l'autre. 

Parmi  les  ouvrages  d'art  les  plus  remarquables  des  che- 
mins de  fer  de  l'État  en  Suède,  on  citera  les  deux  grands 
ponts  en  treillis  qui  à  Stockholm  conduisent  la  voie  ferrée 
de  l'ancienne  gare  terminale  du  sud  (Sodrastambangard)  à 
la  nouvelle  station  centrale  en  traversant  le  lac  Mâlar  divisé 
en  deux  bras  par  l'îlot  de  Ridderholm.  Ces  deux  grands 
ponts  à  double  voie  présentent  chacun  une  travée  tour- 
nante pour  le  passage  des  navires  :  la  travée  tournante  est 
double  pour  le  pont  jeté  sur  le  bras  principal  qui  commu- 
nique avec  la  mer  par  une  écluse.  Ces  ouvrages  ont  été 
d'une  fondation  très- difficile  à  cause  de  l'épaisseur  de  la 
couche  de  vase  surmontant  le  rocher.  Cette  épaisseur  attei- 
gnait 2 1  mètres  au  milieu  de  la  passe  principale  où  la  pro- 
fondeur d'eau  n'avait  pas  moins  de  24  mètres.  On  a  com- 
mencé par  déplacer  la  couche  de  vase  en  effectuant  sur 
l'emplacement  du  pont  un  énorme  remblai  en  sable;  puis 
on  a  établi  autour  des  piles  des  enceintes  de  pieux  et  pal- 
planches  à  l'intérieur  desquelles  on  a  battu  des  pilots  très- 
rapprochés  ;  enfin  on  a  assis  à  1  mètre  en  contre-bas  du  niveau 
de  l'eau  une  plate-forme  surmontant  ces  pilots  préalable- 
ment dérasés,  sur  laquelle  on  a  descendu  un  caisson  étanche 
où  l'on  a  exécuté  les  premières  assises  de  maçonnerie. 

Les  stations  sont  construites  sur  une  série  de  types  va- 
riant depuis  la  simple  maison  en  bois  du  pays  avec  les 
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installations  les  plus  indispensables  pour  le  stationnement 
des  voyageurs  et  des  marchandises,  jusqu'à  la  gare  monu- 
mentale, du  genre  de  celles  que  l'on  rencontre  à  Stockholm, 
Gothembourg  et  Malmô. 

Les  rails  primitivement  employés  venaient  des  usines  an- 
glaises ;  ils  se  composaient  d'une  couverte  en  acier,  d'une 
âme  en  fer  puddlé  et  d'un  patin  en  fer  corroyé.  Ces  rails  font 
un  très-bon  service  depuis  quinze  ans  qu'ils  sont  en  place. 
Les  usines  du  pays  fournissent  maintenant  la  plus  grande 
partie  des  nouveaux  rails.  Les  rails  en  acier  fondu  commencent 
par  entrer  pour  une  certaine  proportion,  i5  p.  loo  environ, 
dans  le  remplacement  annuel  des  rails  hors  de  service. 

Le  matériel  roulant  des  chemins  de  fer  de  l'État  suédois 
comprenait,  à  la  fin  de  l'année  1871,  106  locomotives  à  six 
roues,  dont  42  à  quatre  roues  couplées  et  4o  à  six  roues 
couplées,  et  de  plus  quatre  locomotives  tenders  à  quatre 
roues  couplées.  Ces  locomotives,  construites  d'abord  pour  la 
plupart  en  Angleterre  par  Beyer  et  Peacock,  commencent 
à  être  construites  en  Suède  dans  les  ateliers  de  Trolhàtta, 
Nykôping  et  Motala.  Le  tableau  suivant  donne  un  aperçu 
de  la  composition  de  cette  partie  du  matériel  : 


Matériel  de  traction. 


DÉSIGNATION 

d 

DIAMÈTRE 

des  roues 

ment 

iS 

xtrèmes. 

L  machine 
charge. 

tu  "S 
^  C 

•ge 

roues 
ices. 

PRIX 

OBSERVA- 

des 
machines. 

Nornl 

mo  trices. 

d'avant.  \ 

Ecarte 
de 

essieux  e: 

Poids  de  là 
à  pleine 

Poil 

avec  te 

Char 
sur  les 
motri 

d'acqui- 
sition. 

TIOHS. 

Locomotive 

à 

2  roues  motrices. 

24 

mêt. 
1,85 

met. 
1,05 

mét. 
4,20 

ton. 

23,00 

ton. 
37,20 

ton. 
10,00 

francs. 
62.000 

• 

Cylindres 
intérieurs. 

Locomotive 

à 

4  roues  motrices. 

42 

1,65 

0,975 

4,07 

24,50 

38,80 

15,00 

70.000 

Cylindres 
extérieurs. 

Locomotive 

à 

6  roues  motrices. 

40 

1,35 

1,35 

4,40 

27,20 

41,50 

27,20 

66,000 

Cylindres 
intérieurs. 

Locomotive- 
tender  à  6  roues. 

h 

1 

1,35 

1,35 

3,90 

30,00 

30,00 

18,00 

60.000 

Idem- 
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Les  wagons  pour  voyageurs  établis  dans  le  système  fran- 
çais comprennent  cinq  types,  trois  types  de  wagons  spé- 
ciaux pour  chaque  classe  avec  des  combinaisons  des  di- 
verses classes.  Le  nombre  des  places  dans  chaque  wagon 
varie  ainsi  entre  vingt- quatre  et  quarante. 

Les  wagons  à  marchandises  comprennent  jusqu'à  douze 
types  différents.  Une  partie  de  ces  wagons  sont  entière- 
ment en  métal.  Les  trente  centièmes  des  wagons  à  mar- 
chandises sont  des  wagons  à  bois  établis  pour  des  charge- 
ments maxima  de  7  tonnes  à  8*,5o  :  les  wagons  destinés 
aux  transports  de  minerai  peuvent  porter  une  charge  nette 
de  10*, 60  avec  un  poids  propre  de  l\,']o. 

Le  tableau  ci-après  indique  comment  se  répartit  le  ma- 
tériel de  transport  : 

Matériel  de  transport. 


DESIGNATION 
des 
wagons. 


Wagons 
voyageurs. 

Wagons 
à 

marchan  - 
dises. 

Wagons- 

posle. 
Wagons 
pour 
prisonniers. 


NOMBRE 

des 
wagons. 


329 


2.603 


13 


NOMBRE 
des  places. 


;.318 


CAPACITÉ 
de  charge 


7,10 


POIDS 
propre 
moyen. 


,00 


4,60 


,00 


6,00 


NOMBRE 

de 
wagons 
à 

frein. 


OBSERVATIONS. 


140 


/  Long,  extérieure  : 
■  de6'",S0à7'",70. 
Larg.  extérieure  : 

2"',70. 
Hauteur  :  2'",10  à 
2"',40. 

Long,  extérieure  : 
de  S"',30  à  8  met. 

Larg  extérieure  : 
de  2'",50  à  2'",65. 

Hauteur  maxima  : 
2'"  ,60, 


Le  prix  moyen  d'un  wagon  pour  voyageurs  est  de 
7.100  francs;  celui  d'un  wagon  pour  marchandises  de 
3. 5 00  francs.  On  voit  que  le  matériel  de  transport  suédois 
ne  diffère  pas  sensiblement  dans  son  ensemble  du  matériel 
des  chemins  de  fer  français. 

L'exploitation  des  chemins  de  fer  de  l'État  suédois  tient 
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compte  des  conditions  particulières  au  pays  où  la  faible 
densité  de  la  population,  la  longueur  des  nuits  d'hiver  et 
les  facilités  de  transport  que  les  produits  forestiers  et  mi- 
néraux trouvent  sur  les  voies  navigables,  fort  améliorées 
depuis  l'achèvement  du  canal  de  Gothie,  concourent  à 
diminuer  les  transports  sur  les  voies  ferrées.  Les  trains  de 
voyageurs  sont  réduits  à  trois  sur  les  lignes  les  plus  im- 
portantes :  il  n'y  a  généralement  sur  ces  lignes,  comme 
celles  de  Stockholm  à  Malmô  et  à  Christiania,  qu'un  seul 
train  direct  et  deux  trains  ordinaires.  Les  trains  de  mar- 
chandises, au  nombre  de  deux  par  jour  sur  ces  lignes,  trans- 
portent aussi  des  voyageurs. 

La  vitesse  de  ces  trains,  est  en  tenant  compte  des  arrêts 
aux  stations  qui  sont  distantes  de  20  kilomèt.  en  moyenne, 
ne  dépasse  pas  40  kilomètres  pour  les  trains  directs,  3o  ki- 
lomètres pour  les  trains  ordinaires  ;  pour  les  trains  de  mar- 
chandises, elle  descend  au-dessous  de  20  kilomètres. 

Il  n'y  a  eu  pendant  toute  l'année  1871  qu'une  seule 
interruption  générale  du  service  sur  les  lignes  suédoises, 
par  suite  d'amoncellement  de  neiges  :  elle  a  duré  trois 
jours  ;  d'autres  interruptions  renfermées  dans  un  espace 
de  huit  jours  n'ont  été  que  locales  et  partielles. 

Pendant  cette  même  ai^née,  le  parcours  kilométrique  du 
matériel  roulant  et  le  transport  des  voyageurs  et  des  mar- 
chandises ont  donné  les  chiffres  suivants  : 


NATURE 

des 
transports. 

NOMBRE 

moyen 

des 
wagons 
par  train. 

PARCOURS 
moyen 

des 
wagons. 

PARCOURS 

moyen 
de  l'unité 
trans- 
portééf. 

PARCOURS 
total. 

NOMBRE 
d'unités 
trans- 
portées 

en 
totalité. 

QUANTITÉS 
moyennes 
calculées 
sur 

la  longueur 
exploitée. 

OBSERVATIONS. 

Voyageurs. 

7 

par  tr.  dir. 
15 

kilom. 
35.536 

kilom 
54 

kilom. 
89.505.841 

kilom. 
1.659.204 

tonnes. 
77.527 

(0 

Marchan- 
dises. 

par  tr.  ord. 
23 

;  12.878 

122 

88.821.808 

729.524 

76.942 

(1)  Le  parcours  kilométrique  moyen  des  machines  a  été  de  27.505  kilomètres. 
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Ces  chiffres,  si  on  les  compare  à  ceux  que  fournit  la  sta- 
tistique cle  l'exploitation  des  diverses  compagnies  fran- 
çaises, bien  que  plus  faibles  que  ces  derniers,  sont  encore 
très-satisfaisants. 

La  comparaison  des  chemins  de  fer  des  deux  pays,  au 
point  de  vue  de  l'utihsation  du  matériel  roulant,  fournit  les 
l'ésultats  ci-après  : 


NATURE 

des 
véhicules- 

NOMBRE 

de 

jours  de  marche 
effective 
par  au 

PROPORTION 
de 

la  capacité 
utilisée 

POIDS 
remorqué 
par 
unité 
transportée 

RAPPORT 
du  poids  utile 
au 

poids  mort 

en 
Suède. 

en 
France. 

en 
Suède. 

en 
France. 

en 
Suède. 

en 
France. 

en 
Suède. 

en 
France. 

Wag.  de  voyageurs.  . 

jours. 
48 

jours. 
48 

21-0/0 

24  0/0 

tonnes. 
0,87 

tonnes. 
0,74 

1 

1 

12,60 

9,60 

W.  de  marchandises. 

27 

30 

38  0/0 

45  0/0 

2,80 

2,05 

1 

1,80 

1 

1,05 

L'utilisation  du  matériel,  surtout  en  ce  qui  concerne  les 
'marchandises,  est  moins  complète  qu'en  France,  mais  il  y 
a  lieu  de  remarquer  que  le  réseau  français,  qui  tient  le 
premier  rang  sous  le  rapport  de  l'importance  du  trafic,  est 
aussi  celui  où  cette  utilisation  est  la  plus  parfaite. 

Les  tarifs  primitifs  pour  le  transport  des  personnes 
étaient  par  kilomètre  : 

o*,ioo  pour  la  première  classe. 
o^,o66  pour  la  deuxième  — 
o*,o53  pour  la  troisième  — 

G' est-à-dire  exactement  proportionnels  aux  nombres  i, 
a,  3  pour  les  trois  classes  avec  une  augmentation  de  i  à 
2  p.  100  pour  les  trains  express.  Le  gouvernement  sué- 
dois a  reconnu  par  la  suite  la  nécessité  de  relever  le  tarif 
de  la  troisième  classe  qui  a  été  augmenté  de  20  p.  100 
dans  le  courant  de  l'année  1871.  Dans  cette  même  année, 
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les  produits  pour  l'ensemble  des  trois  classes  se  sont  ré- 
partis ainsi  qu'il  suit  :  ^ 

9  p.  100  pour  la  première. 
[12  p.  100  pour  la  deuxième. 
69  p.  100  pour  la  troisième. 

et  le  produit  moyen  par  kilomètre  et  par  voyageur  a  été 
de  0^047,  chiffre  inférieur  de  ii  p.  loo  au  chiffre  moyen 
relevé  pour  l'ensemble  des  chemins  de  fer  français  en  1867 
qui  a  été  de  0^0529. 

Pour  les  marchandises,  le  prix  moyen  par  tonne  et  par 
kilomètre  est  au  contraire  supérieur  au  prix  moyen  con- 
staté sur  les  chemins  de  fer  français;  il  a  été  de  0^076  au 
lieu  de  0^061  relevé  sur  ces  derniers.  Il  y  a  lieu  de  se 
demander  si  en  Suède  comme  en  France  une  diminution 
des  tarifs  perçus  sur  les  marchandises  n'amènerait  pas  un 
accroissement  dans  les  produits  de  cette  branche  de  trafic. 

Il  nous  reste  à  faire  connaître  les  résultats  financiers  de. 
l'exploitation  des  chemins  suédois.  Les  dépenses  et  les  re- 
cettes kilométriques  pour  l'année  1871  se  sont  réparties 
ainsi  qu'il  suit  : 

Dépenses  d'exploitation. 


NATUUE  DES  DÉPENSES. 

PAR 

kilomètre 
exploité. 

PAR 
kilomètre 
parcouru. 

PROPORTION 
de 

chaque  dépense 
partielle. 

Entretien  et  surveillance  de  la  voie. 
Traction  et  entretien  du  matériel.  . 
Exploitation  proprement  dite.  .  .  . 

francs. 
1.348 
1.840 
1.346 
282 

francs. 
0,52 
0,70 
0,51 
0,11 

p.  100. 
28 
38 
28 
6 

4.816 

1,84 

100 

RECETTES 

fr. 

par  kilomètre 
exploité. 

par  kilomètre 
parcouru. 

francs. 
9.576 
4.760 

francs. 
3,65 
1,82 
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'  On  voit  que  le  produit  net  représente  très-exactement 
5o  p.  100  des  dépenses  annuelles.  Mis  en  regard  du 
prix  d'établissement  moyen  par  kilomètre  qui  s'élève  à 
126.227  ft'ancs,  il  fait  ressortir  un  intérêt  de  3,76  p.  100. 

Ce  produit  net  s'élève  tous  les  ans  :  depuis  l'époque  de 
la  construction  des  premiers  chemins  de  fer  qui  remontent 
à  i858,  la  dépense  kilométrique  d'exploitation  n'a  pas  sen- 
siblement augmenté,  et  la  recette  a  exactement  doublé.  A 
partir  de  1871  notamment,  l'accroissement  de  la  recette  a 
été  considérable. 

Si  l'on  compare  les  chiffres  du  dernier  tableau  ci-dessus 
à  ceux  que  la  statistique  fournit  par  les  chemins  de  fer 
français,  où  la  dépense  se  répartit  par  kilomètre  de  la  ma- 
nière suivante  en  moyenne  : 

p.  100. 

Entretien  et  surveillance  de  la  voie   i5 

Traction  et  entretien  du  matériel  roulant.  ...  Ao 

Exploitation  proprement  dite   38 

Frais  généraux   7 

pour  un  trafic  beaucoup  plus  considérable  donnant  lieu 
à  une  recette  de  plus  de  25.000  francs  par  kilomètre,  on 
voit  combien  la  faiblesse  du  trafic  tend  à  accroître  la  part 
proportionnelle  des  frais  d'entretien  et  de  surveillance  aux 
dépens  de  la  part  des  frais  d'exploitation  proprement  dite, 
la  part  de  la  traction  et  des  frais  généraux  restant  la  même. 
La  diminution  des  frais  d'exploitation  trouve  d'ailleurs  son 
exphcation  dans  l'éloignement  des  stations  qui  tend  à  ré- 
duire le  personnel  et  les  frais  d'entretien. 

Chemins  de  fer  des  compagnies,  —  Les  chemins  de  fer, 
construits  et  exploités  par  des  compagnies  particulières 
avaient  à  la  fin  de  l'année  1871,  ainsi  qu'il  a  été  dit  plus 
haut,  un  développement  total  de  638'',4o,  comprenant  des 
lignes  dont  le  parcours  varie  entre  7^5  et  94  kilomètres. 
Cette  longueur  totale  se  répartit  entre  les  diverses  largeurs 
de  voie  de  la  manière  suivante  : 
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kilom. 

Voie  ordinaire  de  i^.Uli   376,50 

Voie  réduite  variant  de  i>",22  à  i'",o7   262, /lo 

Voie  étroite  de  o^jyS   10,70 

638,60 

La  plupart  de  ces  lignes  ont,  à  diverses  époques  de 
l'année,  un  double  service  régulier  de  voyageurs  et  de  mar- 
chandises. Le  nombre  quotidien  des  trains  y  varie  entre 
deux  et  trois  dans  chaque  sens  :  ces  trains  marchent  avec 
une  vitesse  de  20  à  3o  kilomètres  à  l'heure.  Les  stations  y 
sont  généralement  plus  rapprochées  que  sur  les  chemins 
de  l'État;  leur  espacement  varie  entre  7  et  10  kilomètres. 

La  plus  importante  de  ces  lignes  est  celle  de  Gefle  à 
Falun,  dont  les  mines  donnent  lieu  à  un  mouvement  de 
marchandises  considérable  ;  la  moins  importante  est  la  pe- 
tite ligne  de  Kroppa,  reliant  deux  lacs  situés  au  nord  de 
la  station  de  Christinehamn,  sur  la  ligne  de  Stockholm  à  la 
frontière  norwégienne,  qui  ne  transporte  qu'exceptionnel- 
lement des  voyageurs. 

Tous  ces  chemins  de  fer,  dûs  à  l'industrie  privée,  ont  été 
construits  et  sont  exploités  avec  la  plus  grande  économie, 
dans  des  conditions  analogues  à  celles  des  chemins  de  fer 
norwégiens  à  voie  étroite  dont  il  sera  question  plus  loin. 

Le  tableau  ci-après  donne  les  dépenses  kilométriques; 
tant  de  construction  que  d'exploitation  de  ces  diverses  li- 
gnes avec  l'indication  de  leurs  trafics  et  de  leurs  recettes 
pour  l'année  1871. 
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On  voit  d'abord  par  ce  tableau  que,  sans  diminuer  la 
largeur  de  la  voie,  on  a  pu  réaliser  des  économies  notables 
tant  dans  la  construction  que  dans  l'exploitation  par  des 
simplifications  convenables,  puisque  le  prix  moyen  d'éta- 
blissement des  chemins  à  voie  ordinaire  construits  par  les 
compagnies  est  moindre  de  53  p.  loo  que  pour  les  lignes 
de  l'État,  et  que  les  frais  d'exploitation  y  sont  ramenés  du 
chiffre  de  4.816  francs  par  kilomètre  à  2.883  francs  et 
2.652  francs  pour  les  lignes  présentant  le  plus  faible  trafic, 
par  suite  des  économies  obtenues  principalement  sur  les 
frais  de  traction,  ainsi  que  sur  les  dépenses  de  surveillance 
et  d'entretien. 

Le  même  tableau  fait  en  outre  ressortir  la  possibilité 
d'abaisser  encore  davantage  les"  frais  de  construction  et 
d'exploitation  par  une  réduction  de  largeur  de  voie,  et 
d'obtenir  ainsi  pour  de  très-faibles  trafics  sensiblement  le 
même  rapport  entre  les  dépenses  d'exploitation  et  les  re- 
cettes que  sur  des  lignes  à  fort  trafic  construites  avec  la 
largeur  ordinaire.  La  réduction  des  dépenses  d'exploitation 
ne  saurait  être  attribuée  à  ce  que  les  chemins  de  fer  à  voie 
réduite  ont  un  caractère  industriel  plus  prononcé  que  les 
autres,  car  la  comparaison  des  mouvements  moyens  de 
voyageurs  et  de  marchandises  sur  les  deux  systèmes  de 
voies  montre  que  la  prédominance  de  ce  dernier  mouve- 
ment est  moins  accusée  sur  les  lignes  à  voie  réduite  que 
sur  les  autres,  l'exploitation  plus  particulièrement  indus- 
trielle ayant  d'ailleurs  pour  effet,  sur  les  unes  comme  sur 
les  autres,  d'accroître  le  produit  net. 

Nous  verrons  ces  résultats  se  confirmer  pour  les  lignes 
norwégiennes. 
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CHAPITRE  IL 
Chemins  de  fer  de  nforurcge. 

Le  premier  chemin  de  fer  établi  en  Norwége  remonte  à 
Tannée  i85i  :  c'est  celui  de  Christiania  à  Eidsvold,  destiné 
à  se  prolonger  au  nord  vers  Trondhjem.  Ce  chemin  de  fer, 
d'une  longueur  de  Qy^.S,  a  été,  comme  celui  de  Lillestrôm 
à  la  frontière  suédoise  qui  vient  s'y  embrancher  à  quelques 
kilomètres  de  Christiania,  construit  avec  la  voie  ordinaire 
de  La  dépense  kilométrique  de  construction  n'a  pas 

dépassé  91.720  francs  pour  le  dernier,  mais  pour  le  pre- 
mier elle  a  atteint  le  chiffre  de  1 85. 000  francs. 

Le  chiffre  élevé  de  cette  dépense  dans  un  pays  peu  peu- 
plé, offrant  peu  de  ressources  et  ne  pouvant  jamais  donner 
lieu  qu'à  un  mouvement  très-restreint  de  voyageurs  et 
de  marchandises,  a  déterminé  les  ingénieurs  norwégiens  à 
chercher  dans  la  substitution  de  la  voie  de  3  pieds  6  pouces 
anglais  (i^joS)  de  largeur  à  la  voie  large  le  moyen  de 
mieux  proportionner  les  dépenses  au  résultat  utile  à  ob- 
tenir (*) .  Réduire  au  minimum  les  dépenses  d'exploitation 


(*)  il  n'existe  guère,  en  Norwége,  de  centres  de  population  que 
sûr  le  littoral  maritime  et  sur  les  portions  de  terrain  cultivable 
que  I  on  rencontre  sur  le  bord  des  cours  d'eau  au  fond  des  vallées 
étroites  et  profondes  qui  s'ouvrent  à  travers  la  roche  granitique. 

D'après  les  recensements  les  plus  récents,  le  chiffre  total  de  la 
population  est  de  1.750.000  habitants  pour  une  superficie  de 
^76.800  kilomètres  carrés,  soit  en  moyenne  par  kilomètre  carré 
de  6  habitants.  La  densité  de  la  population  ne  dépasse  pas,  pour 
la  même  unité  de  surface,  22  habitants  sur  le  littoral  où  elle  est 
la  plus  forte  :  elle  descend  jusqu'à  5  habitants  dans  l'intérieur  du 
pays.  Dans  les  localités  desservies  par  les  chemins  de  fer,  elle  s'é- 
lève, il  est  vrai,  jusqu'à  70  habitants  sur  la  ligne  de  Christiania- 
Drammen;  mais  sur  les  autres  lignes,  elle  varie  seulement  entre  5 
et  8  habitants. 

La  population  de  la  Suède  est  de  Zi. 206.000  habiants  pour  une 
superficie  de  626.200  kilomètres  carrés,  soit  en  moyenne  par  kilo- 
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par  Tadoption  d'un  matériel  roulant  plus  léger  offrant  à 
égalité  de  poids  mort  plus  de  capacité  réellement  utilisée  ; 
réduire  en  outre  les  dépenses  de  premier  établissement  en 
économisant  à  la  fois  sur  les  dépenses  d'acquisition  du  ma- 
tériel roulant,  sur  la  construction  de  la  voie  proprement 
dite  par  l'emploi  de  rails  d'un  moindre  poids  et  de  tra- 
verses de  moindres  dimensions,  et  sur  les  terrassements 
par  suite  de  la  diminution  de  largeur  de  la  plate-forme  et 
surtout  de  la  possibilité,  en  admettant  des  courbes  d'un 
moindre  rayon,  de  mieux  suivre  les  ondulations  du  sol  : 
tel  est  le  double  but  que  s'est  proposé  d'atteindre  M.  Garl 
Pihl,  directeur  des  chemins  de  fer  de  Norwége,  lorsqu'il 
s'est  décidé  en  i858  à  appliquer  la  voie  étroite  à  la  con- 
struction des  chemins  de  fer  dont  il  s'agissait  de  doter  le 
pays,  et  qui  devaient  être  entrepris  en  commun  par  l'État 
et  par  une  société  de  souscripteurs. 

Les  trois  tronçons  de  chemins  de  fer,  exécutés  d'Hamar 
à  Aamot  en  i858,  de  Throndjem  à  Stôren  en  1859  et 
de  Drammen  à  Randsfiord  en  i863,  ce  dernier  complété 
plus  tard  par  trois  embranchements  dirigés  versKongsberg, 
Krôdern  et  Christiania  de  1869  à  1872,  et  exploités  au  fur 
et  à  mesure  de  leur  avancement  à  partir  de  1862  sur  une 
longueur  qui  atteint  aujourd'hui  3io^8  en  totalité,  permet- 
tent de  se  prononcer  dès  à  présent  sur  les  mérites  du  sys- 
tème de  voie  qui  leur  a  été  appliqué. 

Nous  donnerons  successivement  un  aperçu  :  1°  des  con- 
ditions d'établissement  de  ces  chemins  de  fer  :  2°  de  leurs 
conditions  d'exploitation. 


mètre  carré  de  1 1  habitants  :  ce  chiffre  s'élève  jusqu'à  5o  dans  la 
partie  méridionale  du  royaume.  On  voit  que  la  densité  moyenne 
de  la  population  est  en  Suède  deux  fois  moindre  et  en  Norwége 
quatre  fois  moindre  que  dans  les  départements  les  moins  peuplés 
de  la  France,  ceux  des  Hautes  et  Basses-Alpes.  Dans  les  provinces 
les  plus  peuplées  de  la  Suède,  elle  ne  dépasse  pas  celle  des  dépar- 
tements des  Landes  et  de  la  Corse. 


Anna/es  des  P.  et  Ch.  Mémoires.  —  tome  viii. 
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Le  profil  général  des  chemins  de  fer  norwégiens  à  voie 
étroite  donne  à  la  plate-forme  au-dessous  du  ballast  une 
largeur  de  3"\8o  ;  le  ballast  a  une  épaisseur  de  o™,5o5  et 
sa  largeur  en  couronne  est  de  2"%44» 

Les  rails  en  fer  aciéreux  et  du  type  Vignoles  pèsent  de 
17  à  20  kilogrammes  par  mètre  courant;  ils  sont  fixés  par 
bouts  de  6'",4o  avec  des  crampons  sur  des  traverses  es- 
pacées de  o'",76,  et  éclissés  entre  les  traverses  de  joint  que 
sépare  une  distance  de  o™,45  d'axe  en  axe.  Ces  traverses 
ont  2  mètres  de  longueur  et  sont  en  bois  de  sapin  demi- 
rond  de  o'",2  2  de  diamètre. 

Les  talus  des  tranchées,  ouvertes  généralement  dans  la 
roche  granitique,  sont  le  plus  souvent  taillés  à  pic  :  sur  le 
bord  des  fiords,  les  remblais  sont  protégés  par  des  perrés  à 
talus  très-roides  en  pierres  sèches.  On  a  employé  le  même 
système  pour  réduire  le  cube  des  plus  forts  remblais  dans 
les  vallées,  sauf  sur  les  terrains  tourbeux  et  vaseux  où  l'on 
a  dû  recourir  à  des  lits  de  fascines. 

Les  ponts,  soit  sous  la  voie,  soit  au-dessus  de  la  voie, 
ont  été  la  plupart  construits  en  charpente  :  des  viaducs  de 
2  3  mètres  de  hauteur  et  de  12  mètres  de  portée  ont  été 
établis  dans  ce  système  de  construction  aussi  bien  ap- 
phqué  aux  piles  qu'aux  tabliers  à  Valstad  sur  la  ligne  de 
Christiania  à  Drammen,  et  à  Oxtadoïen  sur  le  chemin  de 
Throndhjem  à  Stôren.  Toutefois  un  grand  nombre  de  nou- 
veaux ponts  et  quelques-uns  des  anciens  sont  en  métal  : 
tels  sont  ceux  de  Dôdrigsfos  sur  la  ligne  de  Drammen  à 
Randsfiord,  comprenant  plusieurs  travées  du  type  bow- 
string,  et  le  pont  en  treillis  avec  piles  en  maçonnerie  de 
Kattefos  sur  la  même  ligne.  D'autres  enfin  sont  mi-partie 
en  charpente  et  en  métal  :  tel  est  celui  de  Gulfos  sur  la 
lige  de  Throndhjem-Stôren. 

L'inclinaison  des  rampes  s'élève  jusqu'à  o",023;  sur  cer- 
taines ligues  le  rayon  des  courbes  ne  descend  pas  au- 
dessous  de  1 80  mètres. 
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Le  tableau  suivant  résume  les  conditions  principales  d'é- 
tablissement de  l'ensemble  des  lignes  tant  ouvertes  qu'en 
construction  et  en  projet  ; 


STATIONS. 

es 

a 

PENTE 

maxima. 

RAYON 

POIDS 

des 
lignes. 

Longueu 

Nombre. 

Distance 
moyenne. 

Altitude  ma 
franchi* 

minimum 

des 
courbes. 

du  mètre 
courant 
des  rails. 

1°  Lignes  construites. 

Christiania-Eidsvold 

kilom. 

kilom. 

met. 

mèt. 

mèt. 

kilog. 

(vois  ordinaire). 

67,8 

11 

6,8 

0,025 

300 

30  et  40 

ouverte  en  1855. 

Lillestrom-f  ron  tière 

(voie  ordinaire), 

114,7 

12 

10,4 

150 

0,005 

400 

30 

ouverte  en  1863. 

Hamar-Aamot,  1 
ouverte  en  i87i. 

►  64,4 

11 

6,4 

266 

0,014 

300 

18,5 

Throndhjem-Storen,  i 

UUVCiLC    Cli  iOUt* 

48,6 

10 

5,4 

138 

0,023 

230 

18,5 

Drammen-Randsfiord, 
ouverte  en  i868. 

94,9 

9,5 

198 

0,017 

280 

20 

Hongsund-Kongsberg. 
ouverte  en  1871. 

■  28,3 

4 

9,4 

170 

0,017 

300 

17,5  et  20 

Vikersund-Krodern, 
ouverte  en  i872. 

•  22,6 

3 

11,3 

186 

0,022 

180 

29 

Christiania-Drammen,  , 
ouverte  en  i872. 

52,0 

8 

7,4 

136 

0,014 

230 

17,5 

2°  Lignes  en  construction. 

Aamot-Roraas. 

209,0 

12 

19,0 

621 

0,0105 

230 

20 

Stôren-Riiraas. 

105,3 

8 

15,0 

660 

0,019 

180 

17,5 

3°  Lignes  projetées. 

Hôrsund-Eidsvold. 

54,2 

5 

13,7 

166 

0,010 

230 

20 

Throndhjem-frontière. 

108,2 

11 

10,8 

579 

0,020 

230 

20 

Drammen-Laurvig, 

117,5 

16 

7,8 

86 

0,014 

230 

20 

Les  stations  sont  réduites  dans  les  localités  peu  impor- 
tantes à  un  bâtiment  unique  en  bois  dont  une  aile  sert  de 
halle  aux  marchandises  :  ces  stations  sont  en  partie  de 
simples  haltes. 
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Le  matériel  de  traction  est  entièrement  restreint  -,  la 
ligne  la  plus  importante,  celle  de  Drammen-Randsfiord,  ne 
compte  avec  ses  deux  embranchements  que  neuf  locomo- 
tives. 

Ces  machines,  construites  par  Beyer  et  Peacock  sur  un 
type  semblable  au  type  adopté  pour  les  chemins  suédois, 
sont  des  locomotives-tenders  à  six  roues  dont  quatre  cou- 
plées. 

Le  tableau  suivant,  qui  permet  de  les  comparer  aux  ma- 
chin es-tend  ers  des  chemins  suédois,  montre  combien  on  a 
réduit  sur  les  chemins  norwégiens  les  dimensions  et  la 
puissance  des  locomotives  : 


Locomotives 


DÉSIGNATION 

CYLINDRES 

^  1 

DIAMÈTRE 

des  rones 

EUR 
sure. 

POIDS 

des 
machines. 

Diamètre. 

Course. 

«  u 

motrices. 

1 

d'avant-  ' 
train. 

LARG 
extérit 

p  ca 
o  -a 
z  » 
o 
>-) 

à  vide. 

à  charge. 

poir 
adhér< 

Suédoises. . 

mèt. 
0,46 

mèt. 
0,60 

mèt.  q. 
77 

mètres. 
1,50 

mèt. 

0,905 

mèt. 
2,40 

mèt. 
4,10 

tonnes. 

22,50 

tonnes. 
27 

ton. 
18 

Norvé- 
giennes. 

0,'i45 

0,45 

24  à  37 

0,94  à  0,75 

0,ôO 

1,83 

3,55 

9  à  15 

11  à  17 

8à  13 

Le  prix  des  locomotives  sur  les  lignes  norwégiennes  varie 
entre  2  5.ooo  et  32.5oo  francs. 

Le  matériel  de  transport  sur  certaines  lignes  comme  celle 
de  Drammen-Randsfiord  ne  comprend  pour  le  service  des 
voyageurs  que  des  wagons  de  deux  classes,  contenant  cha- 
cun trente-deux  places.  Ces  wagons  mesurent  une  longueur 
totale  de  6™,  20  et  une  largeur  mini  ma  de  2"%  08  ;  ils  sont 
portés  par  quatre  roues  de  0^,7 6  de  hauteur,  espacées 
d'essieu  en  essieu  de  S^^joS,  et  pèsent  5*,5o.  Ils  coûtent  de 
5  à  600  francs. 

Les  wagons  à  marchandises  sont  construits  avec  la  même 
largeur  et  le  même  espacement  d'essieux  ;  ils  pèsent  de 
5  à  4  tonnes,  suivant  qu'ils  sont  découverts  ou  couverts, 
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et  peuvent  porter  5  tonnes  :  il  y  a  plusieurs  types  de 
wagons  découverts  pour  les  bois  de  différentes  longueurs. 
Ces  wagons  coûtent  de  1.600  à  2.000  francs. 

L'attelage  de  wagons  se  fait  au  moyen  de  crochets  dispo- 
sés, avec  les  tampons  sur  lesquels  ils  s'adaptent,  sur  l'axe 
longitudinal  des  wagons.  Ces  crochets  forment  les  extrémi- 
tés des  tiges  transmettant  les  chocs  et  les  efforts  de  traction 
à  chaque  châssis  de  wagon  au  moyen  de  ressorts  for- 
més par  une  barre  d'acier  contournée  en  volute,  conformé- 
ment à  une  disposition  que  l'on  retrouve  en  Allemagne  et 
en  Angleterre.  Ce  système  d'attelage  très-simple  facilite  le 
passage  des  courbes  ;  mais  il  serait  de  nature  à  accroître 
notablement  le  mouvement  de  lacet  pour  des  vitesses  un 
peu  considérables. 

Les  freins  sont  de  la  plus  grande  simplicité  et  fonc- 
tionnent en  général  au  moyen  d'un  déclanchement. 

Pour  les  différentes  classes  de  véhicules,  le  diamètre  des 
roues  a  été  combiné  avec  la  largeur  de  la  voie  de  manière 
à  assurer  pour  des  charges  de  même  hauteur  au-dessus 
des  essieux  le  même  degré  de  stabilité  que  sur  la  voie  ordi- 
naire. 

On  aura  par  le  tableau  suivant  un  aperçu  de  la  composi- 
tion du  matériel  roulant  pour  l'ensemble  des  lignes  nor- 
wégiennes  tant  à  voie  étroite  qu'à  voie  large  : 
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Matériel  roulant. 


DÉSIGNATION 


lignes. 


LOCOMOTIVES, 


Lignes  construites. 


Chrisliania-EidsYold  (voie  or-  < 
dinaire)  | 

Lillestrotn-frontière  (voie  or-  \ 
dinaire).  .  


Hamar-Aamot. 


4 


Throndbjem-Storen.  . 

Drammen-Randsfiord. 
Hongsund-Koîigsberg. 
Vikersund-Krodern.  . 

Christiania-Drammen. 


20  Lignes  en  construction. 


Aamot-Rôraas. 
Storen-Roraas. 


3°  Lignes  projetées. 


Horsund-Eidsvold.  .  . 
Throndhjem-frontiere. 
Drammen-Laurvig.  .  . 


ton. 

9  à  17 

3  à  25 

2  à  31 
4à 

4  à  17 
1  à  25 

3  à  1 

1  à  8 
1  à  11 
I  3à  12 
3à  8 
1  à  12 
5  à  1 
2à 
4ài 


24 


9 

4à  1 


T3  o 


tonnes. 

50 
104 
131 
208 
270 
410 

9S 

70 

50 

55 

53—  80—: 

54—  80—84 
40-60—65 

60 
100 


WAGONS 
de  voyageurs 


S  S  t: 
s-  S 


40 


102 
90 


130 
72 
100 


7 

7,10 
7,10 
5,7 
7 

,2 


1" 


s  ! 


0,60 


0,33 
0,14 


0,33 
0,60 


0,13 


0,13 
0,20 
0,24 


WAGONS 
de  marchandises. 


3,3 
12,5 


272 

50 
47 

269 

76 


5,50 

2,40 

0,80 
1,00 

1,85 

1,50 


33 

14  j 

4 

5 

11,10 

9  : 


0,32 


4,30  35  0,85 
6,00  123  1,10 
8,00  135  1,20 


La  dépense  kilométrique  de  premier  établissement  s'élève 
enfin  aux  chiffres  suivants  pour  l'ensemble  des  lignes  : 
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Désignation 
des 
lignes. 

LONGUEUR. 

INDEMNITÉS 
de 
terrains. 

CLÔTURES. 

TERRASSE- 
MENTS. 

OUVRAGES  II 

DÉVIATION 
de  chemins.' 

VOIE 
et  ballast.  | 

STATIONS. 

MATÉRIEL 
roulant. 

TRAVAUX  II 
divers.  | 

FRAIS  II 
généraux.  || 

TOTAL.  1 

1*  Lignes  construites. 

kil. 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

Chrisliania-Eidsvold.  . 
Lillestroin  -  frontière. . 

67,8 
114,7 
64,4 
48,6 
94,9 
28,3 
22,6 
52,0 

» 

3.660 
1.240 
4.550 
7.080 
3.220 
2.720 
20.440 

>) 

1.310 
1.220 
1.170 
1.190 
1.110 
1.160 
1.220 

30.210 
11.750 
30.020 
22.070 
14.720 
13.210 
34.340 

5.230 
2.300 
9.940 
5.700 
410 
20!. 
7.930 

« 

1.010 

400 
800 
I..;90 
1.680 
1.490 
3.260 

I) 

24.720 
13.251» 
14.850 
13.300 
13.920 
11,450 
13.910 

7.170 
5.140 
8.650 
6.810 
5.400 
2. 810 
9.450 

10.970 
4.590 

5.;sso 

6.830 
9.900 
4.990 
9.780 

1.190 

990 
940 
1.580 
1.320, 
1.250 
1.920 

» 

6.250 
2.740 
7.250 
4.350 
2.790 
2.040 
6.410 

185.000 
91.720 
43.620 
83.750 
70.200 
54.470 
41.120 

108.660 

Throndhjera-Slôren.  . 
Draramen-Randsfîord . 
Hongsund-KoriKsberg.. 
Vikersund-Krodern.  .  . 
Christiania  -  Drammen. 

2°  Lignes 
en  construction. 

Aamot-Roraas  

Slôren-Roraas  

209,0 
105,3 

1.170 

1.620 

1.350 
1.150 

8.430 
27.580 

1.800 
3.410 

380 
830 

r4.960 
17.060 

1.590 
4.710 

2.720 
2.080 

470 

2.250 

3.610 
6.750 

36.bl0 
68.040 

3°  Lignes  "projetées. 

Horsund-Eidsvold.  .  . 
Throndhjena-fronlière. 
Dramnoen-Laurvig.  ,  . 

54,2 
102,8 
117,5 

1.840 
3.760 
6.690 

1.300 
1.300 
1.400 

21.510 
13.480 
11.670 

5.Ê10 
2.180 
2.320 

1.580 
1.850 
1.780 

14.420 
14.130 
15.330 

5.290 
4.170 
4.880 

3.690 
5.150 
5.000 

6"0 
1.240 
1.020 

6.610 
6.770 
6.010 

62.680 
64.030 
56.100 

On  voit  par  ce  tableau  que  le  prix  total  de  construction 
des  lignes  à  voie  étroite  a  varié  entre  4o.  ooo  et  i  oo.  ooo  francs 
par  kilomètre  ;  il  est  en  moyenne  pour  les  lignes  déjà  livrées 
de  70.000  francs.  La  ligne  de  Drammen-Randsfiord,  qui 
est  la  plus  importante,  peut  être  considérée  comme  réali- 
sant sous  tous  les  rapports  les  conditions  moyennes  d'éta- 
blissement. Si  on  la  compare  à  la  ligne  à  voie  large  de 
Lillestrôm  à  la  frontière  suédoise  qui  a  été  construite  assez 
économiquement,  on  voit,  pour  ne  parler  que  des  élé- 
ments de  dépense  qui  présentent  le  plus  de  fixité,  que  l'a- 
doption de  la  voie  étroite  a  permis  de  réduire  de  plus  de 
40  p.  100  les  dépenses  de  voie  proprement  dite  et  de  maté- 
riel roulant. 

Il  nous  reste  à  faire  connaître  le  mode  d'exploitation  et 
ses  principaux  résultats. 
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Le  personnel  des  stations  est  en  général  aussi  réduit 
qu'il  est  possible  ;  un  grand  nombre  de  stations  ne  com- 
portent pas  plus  de  deux  employés  dont  les  salaires  annuels 
ne  dépassent  pas  ensemble  2.200  francs;  il  n'y  en  a  qu'un 
dans  les  simples  haltes,  chargé  des  signaux  en  même  temps 
que  des  expéditions  de  colis  :  les  billets  sont  délivrés  par 
le  conducteur  du  train. 

Il  n'existe  en  dehors  des  stations  qu'un  très-petit  nombre 
de  passages  à  niveau,  vu  le  faible  développement  des  voies 
de  communication  dans  le  pays,  et  quelques-uns  seulement 
sont  fermés  au  passage  des  trains. 

Sur  la  ligne  de  Drammen-Randsfiord,  déjà  citée,  le  per- 
sonnel de  la  station  se  réduit  à  un  chef,  quatre  conducteurs 
de  machines,  quatre  ouvriers  mécaniciens,  et  celui  de  l'en- 
tretien de  la  voie,  à  un  chef,  quinze  chefs  d'équipe  et  trente 
poseurs. 

Il  y  a  de  deux  ou  trois  conducteurs  par  train,  qui  sont 
employés,  en  dehors  du  service  des  trains,  de  deux  à  trois 
heures  aux  expéditions  dans  la  station  extrême  où  ils  sé- 
journent. 

Le  nombre  journalier  des  trains  ne  dépasse  pas  en  gé- 
'néral  trois  dans  chaque  sens,  sauf  les  dimanches  et  jours 
de  fête  où  les  trains  sont  plus  multipliés.  Sur  la  ligne  de 
Drammen-Randsfiord,  on  trouve,  comme  sur  les  lignes  sué- 
doises, des  trains  spéciaux  de  voyageurs  et  de  marchandises, 
ainsi  que  des  trains  mixtes  ;  mais  le  train  spécial  de  voya- 
geurs est  supprimé  pendant  une  partie  de  l'hiver  sur  cette 
ligne.  Sur  les  autres  lignes,  les  trains,  au  nombre  de  deux 
seulement  par  jour,  sont  tous  mixtes,  à  l'exception  des 
trains  extraordinaires.  Il  n'y  a  nulle  part  de  service  de 
nuit. 

La  vitesse  des  trains,  y  compris  les  arrêts,  varie  entre 
20  et  25  kilomètres  à  l'heure  sur  les  différentes  lignes;  tou- 
tefois sur  la  nouvelle  ligne  de  Christiania  à  Drammen,  ou- 
verte en  1872,  elle  atteint  3o  kilomètres  à  l'heure  pour  les 
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trains  directs.  II  y  a  en  été  jusqu'à  sept  trains  dans  chaque 
sens  par  jour  sur  cette  ligne. 

Sauf  sur  la  ligne  deThrondhjem-Stôren,  il  y  a  seulement 
deux  classes  de  compartiments  de  voyageurs  ;  les  trains 
mixtes  sont  en  moyenne  composés  d'un  nombre  égal  de 
wagons  de  voyageurs  et  de  wagons  de  marchandises.  Le 
nombre  moyen  des  wagons  par  train  est  de  huit  à  neuf.  Ce 
nombre  se  réduit  à  six  sur  la  ligne  la  moins  importante, 
celle  d'Hamar-Aamot. 

On  pourra  juger  du  mouvement  du  matériel,  des  voya- 
geurs et  des  marchandises  sur  les  trois  principales  lignes  à 
voie  étroite  par  le  tableau  suivant  se  rapportant  à  l'année 
1871  : 

Tableau  du  mouvement  du  matériel,  des  voyageurs  et  des  marchandises  en  1871, 


VOYAGEURS. 

£  i 

mètres 
urus. 

a  0  © 

^  0 

Z  0 

0  —  « 
9  a. 

s.  s 

210.806 

6.558.819 

30 

127.679 

5.189.838 

41 

51.117 

971.562 

19 

83.407 

1.922.940 

23 

170  638 

3. 236. 811 

25 

INDICATION 
des 
lignes. 


irisliania-Eidsvold.,  . 
Dngsvinger-Lillesti  ora, 

amar-Aamot  

irondhjem-Storen..  . 
rammen-Randsfiord.  . 


67,8 
122,0 
64,4 
42,9 
118,3 


PARCOURS  MOYEN 
du  matériel. 


22.964 
32.515 
17.558 
21.754 
25.444 


18.577 
8.932 
13.418 


3.683 
10.602 
G. 520 


MARCHANDISES. 


266.912 
105.640 
12.172 
16.752 
41.834 


a  o 


7. 843. «55 
7.320.568 
338.739 
683.905 
2.344.165 


On  voit  combien  l'utilisation  du  matériel,  au  point  de  vue 
du  parcours,  est  inférieure  à  celle  que  l'on  a  constatée  sur 
les  chemins  de  fer  de  l'État  suédois,  malgré  les  réductions 
qu'il  a  subies. 

Excepté  sur  la  ligne  de  Ghristiania-Eidsvold  qui ,  entre 
Christiania  et  la  station  de  Lillestrôm,  sert  de  tronc  com- 
mun à  deux  lignes,  l'importance  du  trafic  est  généralement 
très-faible  sur  toutes  les  lignes  norwégiennes,  ainsi  qu'on 
peut  en  juger  par  le  tableau  ci-après  donnant  les  princi- 
paux résultats  de  l'exploitation  en  1871  pour  l'ensemble 
de  ces  lignes  par  kilomètre  exploité  : 
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INDICATION 

des 
lignes. 


Christiania-Eidsvold.  . 
Lillestrom-frontière.  . 

Hamar-Aamot  

Throndhiem-Slôren.  . 
Drammen-Randsfiord. 


exploitée. 


67,8 
122,0 
64,4 
48,6 
118,5 


NOMBRE 
moyen  par  kil. 
exploité 


92.354 
42.544 
22.636 
39.592 
44.892 


115.730 
60.011 
7.5i92 
14.078 
24.837 


RECETTE 


DÉPENSES  ANNUELLES. 


francs. 

20.170 
5.392 
2.770 
3.336 
3.644 


francs,  francs 
3.556  3.185 


644 
1.150 
634 


2.22 
712 

948 
617 


francs. 
4.287 
1.068 
1.075 
1.146 
1.236 


RAPPORT 
de 

la  dépense 
à 

la  recette 
brute. 


francs 
11.028 
4.943 
2.430 
3.244 
2.487 


0,54 
0,91 
0,87 
0,97 
0.69 


Il  y  a  lieu  de  remarquer,  en  ce  qui  concerne  les  recettes, 
que  les  tarifs  appliqués  sur  les  lignes  norwégiennes  au 
transport  des  voyageurs  sont  généralement  moms  élevés 
que  sur  les  lignes  suédoises  ;  ils  ne  dépassent  pas  o  ,076 
par  kilomètre  pour  la  i"  classe  et  o',o5o  pour  la  2».  Par 
contre,  les  tarifs  pour  le  transport  des  marcliandises  qui 
comprennent  généralement  avec  un  élément  proportionnel 
à  la  distance,  compris  entre  o',o3  et  o',07  par  tonne  et  par 
kilomètre,  un  élément  constant  variant  entre  o',75  et  1  ,25 
pour  la  même  charge,  sont  en  moyenne  plus  élevés  que 
sur  les  lignes  de  l'État  suédois,  sauf  sur  la  ligne  de  Dram- 
men-Randsfiord où  ils  sont  plus  bas. 

La  faiblesse  des  tarifs  fait  que  cette  ligne,  bien  qu  ayant 
un  mouvement  de  voyageurs  et  de  marchandises  plus  con- 
sidérable que  beaucoup  de  petites  lignes  suédoises,  et  com- 
parable par  exemple  sous  ce  double  rapport  à  la  ligne  d  Ys- 
tad-Eslôf  (voir  le  tableau  de  la  page  3o),  ne  donne  qu'une 
recette  brute  de  5.644  francs  ;  elle  en  donnerait  une  de 
4  855  francs,  sensiblement  égale  à  celle  de  cette  dernière 
ligne,  si  l'on  adoptait  les  mêmes  tarifs.  Le  rapport  de  la 
dépense  à  la  recette  brute  se  trouverait  ainsi  ramené  a 

5o  p.  100.  ,      .  1 

Sur  la  ligne  de  Trondhjem-Stôren,  1  élévation  des  dé- 
penses de  surveillance  et  d'entretien,  comparativement  aux 
deux  autres  lignes  à  voie  étroite,  est  due  aux  travaux  sup- 
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plémentaires  qu'entraînent  chaque  année  la  réparation  d'un 
grand  nombre  de  ponts  et  viaducs  en  charpente  et  le  dé- 
blayement  de  tranchées  dont  les  talus  sont  sujets  à  des 
éboulements.  La  plus  forte  déclivité  des  rampes  explique 
le  chiffre  également  plus  élevé  des  frais  de  traction. 

L'économie  procurée  par  l'adoption  de  la  voie  étroite 
n'en  ressort  pas  moins  du  tableau  ci-dessus,  qui  nous 
montre  que  sur  un  des  chemins  norwégiens  à  voie  large, 
celui  de  Lillestrôm  à  la  frontière  suédoise,  le  produit  net 
n'a  pas  même  été  la  moitié  du  produit  net  atteint  sur  la 
ligne  de  Drammen-Randsfiord,  bien  que  la  recette  brute  ait 
été  notablement  plus  considérable  sur  la  première  de  ces 
lignes,  qui  est  loin  d'offrir  des  difficultés  d'exploitation 
particulières,  puisque  les  pentes  n  y  dépassent  pas  o'^îOoS 
par  mètre. 

Si  l'on  compare  d'autre  part  la  ligne  de  Drammen- 
Randsfiord  à  celle  d'Hamar-Aamot,  où  les  déclivités  sont 
moindres,  on  voit  que  les  dépenses  d'exploitation  de  la  pre- 
mière dépassent  à  peine  celles  de  la  deuxième,  bien  que 
le  trafic  y  soit  plus  considérable.  En  fait,  il  circule  deux 
fois  plus  de  voyageurs  et  trois  fois  plus  de  marchandises 
par  kilomètre  sur  la  première  ligne  que  sur  la  deuxième. 
D'où  l'on  peut  conclure  que  le  trafic  sur  les  lignes  à  voie 
étroite  comme  sur  les  lignes  à  voie  ordinaire  comporte  une 
certaine  élasticité,  et  qu'il  peut  s'accroître  dans  une  certaine 
mesure  sans  que  les  dépenses  d'exploitation  s'accroissent. 

Les  résultats  déduits  de  la  statistique  des  chemins  de  fer 
suédois  à  voie  réduite  se  trouvent  en  définitive  confirmés 
par  celle  des  chemins  norwégiens,  puisque  le  prix  moyen 
de  construction  par  kilomètre  n'y  dépasse  pas  70.  ooo  francs, 
en  même  temps  que  les  frais  totaux  "d'exploitation  s'y 
trouvent  réduits  à  des  chiffres  seulement  un  peu  supérieurs 
à  ceux  trouvés  pour  les  premiers.  L'organisation  plus  com- 
plète du  service  de  l'exploitation  et  de  l'entretien  sur  les 
chemins  norwégiens  explique  cette  petite  augmentation. 
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La  décomposition  des  dépenses  de  l'exploitation  faite 
dans  le  tableau  ci-après  pour  les  chemins  de  fer  de  l'Eut 
suédois  et  pour  les  petites  lignes  norwéglennes  permet 
d'apprécier  les  réductions  respectivement  opérées  sur  les 
principaux  éléments  de  ces  dépenses  : 


I 


INDICATION 
des 
lignes- 


Moyenne  des  chemins 
de  rÉtat  suédois 


Chemins  norwégiens. 

Haraar- Aamot  

Throndhjem-Slôren.. 
Drammen-Randsfiord, 


ENTRETIEN 

et  surveillance. 


Moyenne  des  chemins 
norwégiens  à  voie 
étroile  


280 


Per- 
sonnel 


a -2 


fr. 
1.34i 


644 
1.150 
634 


754 


0,17 

0, 

0,08 


Consomma- 
tion 
par  kilomètre 

Entretien 
et 

réparation 

du 
matériel 
roulant 

par 
kilom. 

loité. 

ouru. 

S 
a  2 

loitc. 

îouru 

a. 

o 

a. 

« 

es 

1  com 

K 
V 

fr. 

fr. 

kgr. 

fr. 

fr. 

549 

0,21 

9,0 

790 

0,30 

300 

0,18 

6,5 

131 

0,08 

408 

0,23 

7,0 

292 

0,16 

251 

0,14 

5,8 

216 

0,12 

275 

0,16 

6,0 

250 

0,12 

EXPLOITATION 
proprement  dite- 


fr 

1.840 


712 
948 
617 


730 


fr. 

0,70 


0,44 

0,53 
0,34 


0,38 


fr 
1.195 


762 
736 
640 


e92 


fr 

.628 


1.07 

1.146 

1.236 


1.179 


2.6 


Cette  décomposition  des  dépenses  fait  ressortir  les  éco- 
nomies réalisées  sur  le  personnel  qui  éprouve  une  réduc- 
tion de  près  de  moitié  quand  on  passe  des  chemins  de  fer 
de  l'État  suédois  aux  chemins  norwégiens  à  voie  étroite. 
L'économie  totale  obtenue  dans  les  frais  d'exploitation  ré- 
suite,  pour  une  moitié,  de  cette  réduction  de  personnel  ; 
l'autre  moitié  est  fournie  par  la  diminution  des  frais  de 
traction  proprement  dits  et  d'entretien  du  matériel. 

Les  travaux  portés  à  l'article  «  entretien  et  surveillance  « 
comprennent  d'autre  part  le  renouvellement  par  dixième 
des  traverses  de  la  voie,  et  le  déblayement  des  amoncelle- 
ments de  neige  dans  les  tranchées  pendant  l'hiver. 
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La  meilleure  utilisation  du  matériel  roulant,  dont  les 
dépenses  d'entretien  et  de  réparation  sont  notablement 
réduites  sur  les  chemins  norwégiens,  ainsi  que  le  montre 
le  tableau  ci-dessus,  et  qui  résulte  de  ce  que  les  dimensions 
des  wagons  sont  mieux  appropriées  à  l'importance  du  mou- 
vement à  desservir,  ressort  enfin  des  chiffres  suivants,  four- 
nis par  la  statistique  pour  l'année  1871  : 


VOYAGEURS. 

MARCHANDISES. 

DÉSIGNATION 

des  lignes. 

Proportion 
de 
places 
utilisées. 

Poids 
remorqué 

par 
Toyageur 

Rapport 
du  poids 

utile 
au  poids 

mort. 

Proportion 
de 
capacité 
utilisée. 

Poids 
remorqué 
par  tonne 
de  mar- 
chandises 

Rapport 
du  poids 

utile 
au  poids 

mort. 

Étal  suédois  

pour  100 
21 

1 

pour  100 

1 

870 

12,6 

0,38 

2,80 

1,80 

27 

650 

1 

0,45 

2,61 

1 

Trondbjetn-Sloren.  .  .  . 

34 

520 

1 

M 

0,59 

2,23 

i 

1,23 

Draramen-Randsfiord.  .  . 

30 

530 

1 

6,8 

0,55 

2,17 

1 

1,17 

11  suit  de  là  que  les  wagons  de  voyageurs  sont  propor- 
tionnellement mieux  remplis  que  partout  ailleurs,  même 
qu'en  France,  et  que,  malgré  le  peu  d'importance  du  mou- 
vement des  marchandises,  le  poids  remorqué  par  tonne 
utile  est  moindre  qu'en  Suède,  et  s'écarte  peu  sur  la  ligne 
la  plus  importante  de  celui  qu'on  a  trouvé  pour  la  France 
qui  est  celui  de  tous  les  pays  où  le  mouvement  de  mar- 
chandises est  le  plus  considérable. 
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CHAPITRE  111. 

Résultats  généraux  ot  conclusloBS. 

Les  résultats  que  nous  a  fournis  la  statistique  des  che- 
mins de  fer  à  voie  ordinaire  et  à  voie  réduite  de  Suède  et 
de  Norwége  permettent  en  définitive  de  classer  ces  che- 
mins en  trois  catégories  dont  les  dépenses  de  construction  et 
d'exploitation,  pour  un  produit  brut  minimum  de  S.ooofr., 
en  supposant  les  recettes  calculées  partout  avec  les  tarifs 
suédois,  soit  pour  un  mouvement  annuel  d'environ  Ao.ooo 
voyageurs  et  20.000  tonnes  de  marchandises,  peuvent  être 
établies  en  nombre  ronds  par  kilomètre  ainsi  qu'il  suit  : 


DÉSIGNATION 
des  lignes. 


DÉPENSE 
de 

construc- 
tion. 


DÉPENSES  ANNUELLES. 


Surveillance 
et 

entretien. 


Lignes  principales  i 
à  voie  ordinaire,  j 

Lignes  secondaires) 
à  voie  ordinaire,  i 

Lignes  secondaires) 
à  voie  étroite.  .\ 


francs. 
125.000 


.000 


65.000 


francs. 
1.350 


750 
650 


francs. 
1.850 


750 


Exploita- 
tion- 


francs. 
1.600 


1.100 
1.100 


Total. 


francs. 
4.800 


3.000 
2.500 


TOTAL 

des 
dépenses 
annuelles 
cumulées 

avec 
les  intérêts 
da  capital 
d'établisse- 
ment 
p.  100. 


francs. 
12.300 


81.400 
6.400 


Les  lignes  que  nous  avons  appelées  principales,  établies 
dans  les  mêmes  conditions  que  celles  des  autres  pays  et 
sur  le  même  type,  de  manière  à  pouvoir  desservir  le  maxi- 
mum de  trafic  que  comporte  la  voie  unique,  ont  commencé 
en  Suède  par  ne  donner  qu'un  produit  brut  de  5. 000  fr. 
par  kilomètre,  et  les  dépenses  d'exploitation  ne  différaient 
pas  alors  sensiblement  des  dépenses  d'aujourd'hui:  on 
peut  donc  supposer  les  dépenses  actuelles  répondant  au 
minimum  de  trafic. 
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Le  dernier  tableau  ci-dessus  montre  d'abord  combien 
on  peut,  tout  en  conservant  la  voie  ordinaire,  réduire  les 
divers  éléments  de  la  dépense  de  construction  et  d'exploi- 
tation. Simplification  de  la  construction,  pour  laquelle  on 
peut  employer  des  rails  plus  légers,  réduire  l'épaisseur  du 
ballast,  admettre  des  courbes  de  moindre  rayon,  donner 
aux  voies  de  garage  le  moins  de  développement  qu'il  est 
possible,  se  borner  au  matériel  roulant  et  aux  constructions 
de  bâtiments  les  plus  indispensables  pour  l'exploitation; 
réduction  des  dépensés  de  surveillance  et  d'entretien  par 
la  suppression  du  service  de  nuit  et  la  plus  grande  écono-  v 
mie  dans  les  réparations;  diminution  des  frais  de  traction 
obtenue  en  réduisant  la  vitesse  et  le  nombre  des  trains,  et 
des  dépenses  d'exploitation  proprement  dite  par  la  simpli- 
fication du  personnel  :  tels  sont  les  moyens  employés  pour 
réaliser  une  économie  qui  s'élève  à  5o  p.  loo  sur  les  dé- 
penses de  premier  établissement  et  à  4o  p.  loo  sur  les  dé- 
penses totales  de  l'exploitation,  et  qui  doivent  permettre 
de  se  contenter  d'une  recette  brute  minima  égale  aux  |  de 
la  recette  que  l'on  devrait  atteindre  sur  les  grandes  lignes 
pour  rémunérer  convenablement  les  capitaux. 

Le  trafic  devrait  toutefois  s'élever  encore  à  un  minimum 
de  8.3oo  francs  pour  que  cette  rémunération  fût  suffisante. 

On  voit  en  second  lieu  qu'avec  la  voie  étroite,  les  dé- 
penses de  construction  et  les  dépenses  d'exploitation,  sur- 
tout à  l'article  de  la  traction,  subissent  encore  un  abaisse- 
ment plus  considérable,  et  que  la  limite  inférieure  du  trafic 
rémunérateur  peut  ainsi  descendre  jusqu'à  la  moitié  du 
trafic  qui  serait  nécessaire  sur  une  ligne  à  voie  large  ex- 
ploitée dans  les  conditions  ordinaires  des  grandes  lignes. 

La  voie  étroite  est  donc  sans  contredit  la  plus  avanta- 
geuse pour  les  faibles  trafics  :  on  peut  se  demander  dans 
quelles  limites  le  trafic  peut  s'accroître  sans  qu'elle  perde 
l'avantage. 

Nous  avons  déjà  eu  l'occasion  de  constater  que  pour  un 
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trafic  initial  qui  répondrait  à  une  recette  brute  annuelle 
de  5.000  francs,  en  adoptant  les  tarifs  des  chemins  de  fer 
suédois  de  second  ordre,  les  dépenses  d'exploitation  sur 
les  chemins  de  fer  de  Suède  et  de  Norwége  pouvaient  être 
ramenées  en  moyenne  à  2.5oo  francs  par  kilomètre,  soit  à 
5o  p.  100  de  la  recette  brute.  Ce  trafic  initial  pourrait  cer- 
tainement être  doublé  sans  entraîner  une  augmentation 
proportionnelle  dans  la  dépense,  car  certaines  dépenses, 
celles  d'entretien  et  de  surveillance,  ainsi  que  les  frais 
généraux  varieraient  peu,  et  les  autres  ne  sauraient  subir 
une  augmentation  du  double.  En  fait,  la  statistique  des 
chemins  de  fer  des  compagnies  suédoises  à  voie  réduite 
montre  que  ce  rapport  peut  descendre  jusqu'à  4o  p.  loo 
pour  une  recette  brute  de  7.400  francs,  et  qu'il  se  tient 
encore  au-dessous  de  5o  p.  100  tant  que  le  trafic  ne  dé- 
passe pas  11.000  francs.  En  Norwége,  la  première  année 
d'exploitation  du  chemin  de  fer  de  Christiania  à  Drammen 
ouvert  en  octobre  1872  sur  62  kilomètres,  a  donné  une 
recette  kilométrique  de  10.400  francs  avec  une  dépense 
d'exploitation  de  6.900  francs,  soit  un  produit  net  de  62 
p.  100. 

Si  le  trafic  venait  à  s'accroître  dans  une  proportion  plus 
considérable  encore,  à  tripler  ou  à  quadrupler,  comme 
toutes  les  dépenses  seraient  à  la  fin  augmentées,  que  l'en- 
tretien et  la  surveillance,  par  suite  de  la  circulation  de  nuit 
et  de  la  nécessité  de  refaire  la  voie  avec  de  plus  forts  rails, 
en  même  temps  que  l'exploitation  proprement  dite,  par 
suite  de  l'augmentation  du  personnel  et  des  installations 
des  stations,  entraîneraient  des  dépenses  au  moins  égales 
à  celles  des  autres  systèmes  de  voies,  et  que  les  frais  de 
traction  devraient  être  plus  élevés  à  cause  de  la  multipli- 
cation des  trains  et  des  machines  résultant  du  défaut  de 
puissance  et  de  capacité  du  matériel,  on  comprend  que 
l'exploitation  de  la  voie  étroite  finirait  par  revenir  plus  cher 
que  celle  de  la  voie  largé. 
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C'est  ce  qui  a  été  constaté  en  Belgique  sur  la  ligne  à 
voie  étroite  de  Gand  à  Anvers,  construite  avec  une  largeur 
de  1  mètre,  où  le  rapport  de  la  dépense  annuelle  à  la  re- 
cette brute,  après  être  descendu  jusqu'à  45  p.  loo  pour 
une  recette  brute  de  14.000  francs,  double  de  la  recette 
brute  initiale,  s'est  relevé  à  67  p.  100  quand  cette  recette 
s'est  élevée  à  20.000  francs. 

On  peut  donc  admettre  que  le  produit  net  sur  les  che- 
mins à  voie  étroite  est  susceptible  de  varier  entre  4o  et 
60  p.  100,  quand  la  recette  brute  varie  entre  un  minimum 
de  5.000  francs  et  un  maximum  de  20.000  francs,  et  qu'il 
ne  s'abaisse  au-dessous  du  produit  net  que  donnerait  la 
voie  large  qu'à  partir  d'une  recette  brute  de  14.000  francs 
environ , 

En  raison  de  la  faiblesse  des  tarifs  et  du  peu  de  chances 
qu'on  a  de  voir  le  trafic  se  développer,  l'opinion  des  in- 
génieurs norwégiens  est  que  sur  la  plupart  des  lignes  de 
Norwége  le  produit  net  variera  entre  3o  et  4o  p.  100  dans 
les  circonstances  les  plus  favorables.  Ils  pensent  d'ailleurs 
que  l'augmentation  de  trafic  ne  serait  profitable  qu'autant 
qu'elle  porterait  sur  le  mouvement  des  voyageurs  et  des 
marchandises  payant  les  tarifs  les  plus  élevés,  le  transport 
des  marchandises  de  peu  de  valeur  grevant  d'un  surcroît 
notable  de  dépenses  leur  système  d'exploitation  qui  n'est 
point  approprié  à  ce  transport. 

Il  en  serait  sans  doute  autrement  dans  le  cas  où  le  dé- 
veloppement de  cette  catégorie  particulière  de  transports 
deviendrait  suffisant  pour  justifier  l'organisation  de  trains 
de  marchandises  spéciaux  remorqués  à  de  plus  faibles  vi- 
tesses par  des  machines  construites  tout  exprès.  Jusqu'à 
présent  on  a  pu  presque  toujours  se  contenter  de  trains 
mixtes  remorqués  par  une  seule  machine  du  type  précé- 
demment décrit  en  restreignant  à  une  faible  partie  du  par- 
cours de  quelques  trains  l'emploi  des  machines  auxiliaires. 
Les  machines  du  système  Fairlie  à  trucks  articulés,  aux- 
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quelles  on  avait  d'abord  pensé  à  cause  des  avantages  spé- 
ciaux qu  elles  présentent  pour  l'exploitation  des  chemins 
à  voie  étroite,  ont  dû  pour  ce  motif  être  écartées  comme 
trop  puissantes. 

Il  résulte  de  ce  qui  précède  que  pour  un  trafic  égal  au 
trafic  actuel  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  suédois  dont  les 
recettes  brutes  ne  dépassent  pas  lo.ooo  francs  par  kilo- 
mètre, l'exploitation  ne  coûterait  pas  plus  cher  avec  là 
voie  étroite  qu'avec  la  voie  large.  Il  est  certain  d'autre  part 
qu'on  pourrait  avec  la  voie  étroite  réaliser  la  vitesse  de 
55  kilomètres  à  l'heure,  qu'on  ne  dépasse  pas  sur  les  che- 
mins suédois.  La  dépense  de  premier  établissement  des 
chemins  de  l'Etat  suédois  étant  double  de  la  dépense 
moyenne  des  chemins  de  fer  à  voie  étroite  dans  le  même 
pays,  on  aurait  donc  pu  réaliser  par  l'adoption  de  cette 
dernière  voie  une  notable  économie.  Doit-on  en  conclure 
qu'il  eût  mieux  valu  construire  tous  les  chemins  suédois 
dans  ce  système  ? 

Gela  ne  paraît  pas  douteux,  si  l'on  n'avait  eu  à  se  préoc- 
cuper que  du  résultat  purement  financier  de  l'entreprise, 
et  d'un  trafic  stationnaire.  Mais  si  l'on  met' en  regard  de 
cette  économie  les  désavantages  résultant  à  la  fois  de  l'im- 
possibilité de  réaliser  de  grandes  vitesses,  des  limites  plus 
resserrées  imposées  au  développement  du  trafic  et  du  dé- 
faut dè  confortable  qui  est  la  conséquence  de  l'exiguïté  des 
wagons,  on  est  forcé  de  reconnaître  que  l'application  de 
la  voie  étroite  au  principal  réseau  suédois  aurait  été  peu 
udicieuse.  Jusqu'à  présent,  il  est  vrai,  on  a  pu  s'y  conten- 
ter d'une  vitesse  peu  supérieure  à  celle  des  chemins  nor- 
wégiens,  et  le  mouvement  des  voyageurs  et  des  marchan- 
dises est  encore  très-restreint  ;  mais  à  mesure  que  les  voies 
ferrées  s'étendent,  les  richesses  métallurgiques  et  fores- 
tières du  pays  mieux  exploitées  rendent  ce  mouvement  plus 
considérable,  et  les  habitudes  d'activité  et  de  bien-être,  en 
se  répandant  dans  les  populations,  tendent  à  leur  faire  at- 
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tacher  plus  de  prix  à  la  célérité  et  à  la  commodité  des 
voyages.  L'adoption  de  la  voie  étroite  n'eût  pas  fait  une 
part  assez  large  à  l'avenir,  eu  égard  aux  éléments  de  pro- 
grès dont  l'existence  est  attestée  dans  le  pays  parle  rapide 
accroissement  de  la  population,  par  le  développement  de 
l'industrie  et  par  le  grand  nom-bre  de  lignes  secondaires 
dues  entièrement  à  l'initiative  privée  qui  sont  venues  s'em- 
brancher sur  le  réseau  principal,  et  qui  ne  peuvent  man- 
quer dans  un  avenir  peu  éloigné  d'en  grossir  considérable- 
ment les  produits. 

On  peut  ajouter  que  la  situation  géographique  de  la 
Suède,  plus  favorable  aux  communications  avec  le  reste  du 
continent  européen  que  celle  de  la  Norwége,  et  la  configu- 
ration de  son  sol  moins  rebelle  aux  communications  inté- 
rieures, se  prêtent  dans  une  certaine  mesure  à  l'établis- 
sement d'un  courant  assez  actif  de  voyageurs  et  de  mar- 
chandises sur  les  voies  ferrées,  tandis  que  l'isolement  de 
la  Norwége  où  les  profondes  découpures  des  fiords  tendent 
encore  à  séparer  les  uns  des  autres  les  groupes  de  popu- 
lation à  l'intérieur  du  pays,  fera  toujours  que  les  chemins 
de  fer,  destinés  surtout  à  porter  à  la  mer,  qui  est  la  voie 
de  communication  par  excellence,  les  rares  produits  du  sol, 
n'y  formeront  que  des  tronçons  d'une  importance  secon- 
daire et  d'un  trafic  très-limité. 

Ces  conditions  différentes  nous  paraissent  justifier  plei- 
nement le  choix  qui  a  été  fait  de  deux  largeurs  de  voie 
distinctes  pour  les  deux  pays,  qui  n'ont  d'ailleurs  entre 
eux  que  peu  de  relations  auxquelles  pourra  longtemps  suf- 
fire la  ligne  à  voie  large  de  Christiania  à  Stockholm. 

L'exemple  de  la  Norwége  montre  seulement  que,  lors- 
qu'il s'agit  de  desservir  des  intérêts  purement  locaux,  et 
quand  l'isolement  est  dans  la  nature  des  choses,  il  peut  y 
avoir  avantage,  ainsi  que  le  fait  remarquer  M.  l'inspecteur 
général  Couche  dans  son  Cours  d'exploitation  des  chemins 
de  fer,  à  réduire  la  largeur  de  voie  de  manière  à  mieux 
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proportionner  au  trafic  probable  les  dépenses  de  construc- 
tion et  d'exploitation.  C'est  un  cas  qui  peut  se  présenter 
pour  toutes  les  îles  et  les  colonies  peu  étendues  et  peu 
peuplées  où  le  trafic  se  trouve  par  cela  même  très-limité, 
et  la  grande  vitesse,  en  raison  des  faibles  distances  à  par- 
courir, n'offre  pas  d'intérêt  sérieux. 

Dans  un  pays  relativement  isolé,  où  le  développement 
du  trafic,  bien  que  possible,  ne  présenterait  pas  une  certi- 
tude suffisante,  et  qui  ne  serait  pas  assez  riche  pour  four- 
nir immédiatement  sous  forme  de  subvention  l'avance  sup- 
plémentaire de      000  francs  environ  par  kilomètre  que 
doit  entraîner  la  préférence  donnée  à  la  voie  large,  d'après 
ce  que  nous  avons  vu  plus  haut,  il  y  aurait  avantage  à  com- 
mencer par  la  voie  étroite  et  à  s'en  servir  comme  d'inter- 
médiaire en  attendant  que  l'essor  communiqué  à  l'industrie 
par  l'établissement  de  ce  premier  chemin  de  fer  vînt  don- 
ner au  trafic  une  activité  assez  grande  pour  motiver  l'a- 
doption d'une  voie  plus  large.  Il  serait  facile  de  voir  qu'en 
supposant  une  augmentation  de  recette  brute  de  i.ooo  fr. 
par  an  par  kilomètre  sur  un  chemin  à  voie  étroite  coûtant 
60.000  francs  par  kilomètre  de  premier  étabhssement  et 
donnant  d'abord  une  recette  brute  de  6.000  francs,  on 
arriverait  au  bout  d'une  quinzaine  d'années  à  constituer, 
tout  en  assurant  le  service  des  intérêts  du  capital  engagé, 
une  réserve  de  près  de  So.ooo  francs  par  kilomètre,  plus 
que  suffisante  pour  exécuter  l'élargissement  de  la  voie.  Si 
l'on  jugeait  alors  nécessaire  d'établir  une  double  voie  large, 
ainsi  que  le  conseillent  certains  ingénieurs  à  partir  d'un 
trafic  de  20.000  francs,  par  kilomètre,  on  serait  certain 
de  n'avoir  pas  à  réunir  un  supplément  de  capitaux  plus 
considérable  que  si  l'on  avait  tout  d'abord  établi  une  voie 
unique  à  largeur  normale. 

S'il  s'agit,  dans  un  pays  déjà  pourvu  de  chemins  de  fer 
à  voie  ordinaire,  de  construire  des  lignes  à  faible  trafic, 
la  question  ne  se  pose  plus  d'une  manière  aussi  simple  : 
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toutefois  il  est  évident  qu'il  peut  y  avoir  dans  le  pays  des 
districts  placés  dans  des  conditions  d'isolement  relatif 
justifiant  pleinement  l'adoption  de  la  voie  étroite.  Telles 
sont,  dans  les  pays  de  montagne,  les  vallées  secondaires 
agricoles  ou  industrielles  aboutissant,  soit  à  un  port  de 
mer,  soit  à  une  station  du  réseau  principal,  par  lesquels 
s'écoulent  leurs  produits  ;  tels  sont  en  général  les  districts 
où  les  lignes  à  établir  forment  de  véritables  impasses.  Si 
au  contraire  il  s'agit  d'une  ligne  destinée,  par  un  prolon- 
gement à  prévoir  dans  un  avenir  prochain,  à  relier  deux 
réseaux  et  à  desservir  ainsi  un  mouvement  de  transit  plus 
ou  moins  considérable,  elle  ne  peut  avoir  que  la  largeur 
de  voie  commune  à  ces  deux  réseaux. 

C'est  précisément  dans  ces  conditions  d'isolement  relatif 
que  se  trouvent  les  meilleurs  spécimens  de  chemins  à  voie 
étroite,  comme  le  chemin  du  Festiniog  dans  le  pays  de 
Galles,  celui  du  Brôlthal  en  Westphalie,  de  Mondalazac  en 
France,  et  divers  chemins  suédois  aboutissant  à  des  ports, 
où  la  largeur  de  voie  varie  depuis  o"%6i  jusqu'à  i"',io. 

Le  chemin  de  Gand  à  Anvers  par  le  pays  de  Waes  ne 
laisse  pas  de  s'en  rapprocher,  puisqu'il  forme  impasse  de- 
vant Anvers  dont  sa  tête  de  hgne  est  séparée  par  l'Escaut. 

Quelle  importance  doit-on  attribuer  au  transbordement 
qui  s'interpose  entre  la  voie  large  et  la  voie  étroite  ?  On  lui 
reproche  d'occasionner  à  la  fois  un  supplément  de  dépense, 
une  perte  de  temps  et  un  accroissement  de  chances  de 
chômage  pour  le  matériel  de  la  petite  ligne,  exclu  forcé- 
ment du  parcours  des  autres  lignes. 

On  remarquera  d'abord  que  si  ce  matériel  est  plus  exposé 
aux  chômages  par  défaut  d'emploi  sur  la  petite  ligne,  il 
sera  en  compensation  moins  exposé  à  circuler  en  pure  perte 
par  le  fait  de  son  retour  à  vide  et  plus  facile  à  entretenir, 
l'expérience  prouvant  que  le  matériel  d'une  compagnie  ne 
gagne  pas  à  séjourner  longtemps  en  dehors  de  son  réseau. 
Au  point  de  vue  de  la  dépense  et  de  la  perte  de  temps, 
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l'opération  du  ti'ansborclement  a  les  mêmes  conséquences 
pour  les  marchandises  qu'un  allongement  de  parcours,  tel 
que  celui  auquel  on  pourrait  se  résigner  pour  mne  ligne  peu 
importante,  afin  d'éviter  des  travaux  d'art  dispendieux. 

D'après  ce  qui  a  été  constaté  sui'  le  chemin  de  fer  de 
Gand  à  Anvers,  la  dépense  de  cette  opération  ne  dépasse 
pas  o^4o  par  tonne;  le  prix  en  serait  de  o',  20  par  tonne  en 
moyenne. 

Ce  prix  moyen  étant  connu,  on  peut  calculer,  ainsi  que 
le  remarque  M.  de  Nordling,  la  longueur  minima  que  doit 
avoir  un  embranchement  pour  qu'il  y  ait  avantage  à  y  ap- 
pliquer la  voie  étroite. 

Si  l'on  désigne  : 

Par  l  la  longueur  de  l'embranchement  ; 

Par  e  l'économie  réalisée  par  kilomèti^  dans  les  frais  de 

construction  ; 
Par  p  le  prix  du  transbordement  par  tonne  ; 
Par  t  la  portion  du  trafic  qui  donnerait  lieu  dans  tous 

les  cas  à  un  transbordement,  \  au  moins  5 
Par  T  le  tonnage  annuel  des  marchandises  transportées, 
on  doit  avoir  en  fixant  le  taux  des  intérêts  du  capital  de- 
premier  étabhssement  à  5  p.  100, 

o,o5le  ^  p{i  —  t)T. 

Si  l'on  fait  p  =  o^2o  6  =  3o.ooo  francs,  on  trouve  pour 
le  minimum  de  /  une  longueur  égale  à  autant  de  kilomètres 
qu'ily  a  de  dizaines  de  mille  tonnes  de  trafic.  Avec  p  =  o^4o, 
cette  longueur  serait  doublée. 

En  introduisant  dans  la  formule  précédente  l'économie 
sur  les  frais  annuels  d'exploitation  que  l'adoption  de  la  voie 
étroite  permet  de  réaliser  pour  les  faibles  trafics  et  que  nous- 
désignerons  par  e,  on  aurait  : 

/(o,o56?  +  e)  ^  p{i  —  t]T, 
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Si  l'on  fait  e  =  5oo  francs,  on  ne  trouvera  plus  pour  l 
que  les  |  de  la  longueur  précédente. 

En  définitive,  pour  un  mouvement  de  '  marchandises  de 
3o. 000  tonnes  par  an,  il  y  aurait  lieu  d'admettre  le  trans- 
bordement, dès  que  l'embranchement  doit  avoir  3  ou  6  kilo- 
mètres, suivant  qu'on  évaluera  à  0^20  ou  o^4o  les  frais  de 
transbordement. 

L'objection  du  transbordement,  au  point  de  vue  écono- 
mique, n'aurait  donc  pas  de  valeur  sérieuse  dans  la  plu- 
part des  c^s,  et  quant  à  la  perte  de  temps,  comme  dans  la 
pratique  la  recomposition  des  trains  de  marchandises  aux 
gares  de  bifurcation  est  loin  de  se  faire  immédiatement,  elle 
sera  toujours  assez  faible  si  l'on  prend  les  dispositions 
convenables  pour  accélérer  le  transbordement,  et  de  plus 
sans  inconvénient  réel  pour  la  plus  grande  partie  des  mar- 
chandises transportées. 

En  fait,  la  prospérité  de  plusieurs  chemins  de  fer  indus- 
triels à  voie  étroite  a  démontré  la  possibilité  d'approprier 
avantageusement  cette  voie  au  transport  des  marchandises, 
même  en  tenant  compte  de  la  nécessité  du  transbordement. 
L'association  des  chemins  de  fer  allemands,  en  reconnais- 
sant les  avantages  que  la  voie  étroite  était  susceptible 
d'offrir  pour  les  exploitations  industrielles,  a  admis  dès 
l'année  1869  que  le  transport  des  voyageurs  pouvait  s'y 
concilier  avec  le  transport  des  marchandises.  L'exemple  des 
chemins  de  fer  norwégiens  venant  s'ajouter  à  celui  du  che- 
min de  fer  de  Gand  à  Anvers,  sur  lequel  il  existe  aujour- 
d'hui jusqu'à  six  trains  par  jour  marchant  avec  une  vitesse 
de  25  à  35  kilomètres  à  l'heure,  ne  permet  plus  de  douter 
que  la  voie  étroite  ne  donne  le  moyen  d'effectuer  ce  double 
transport  d'une  manière  économique  avec  une  célérité  bien 
suffisante  pour  de  courts  trajets. 

Dans  un  article  pubHé  récemment  par  la  Gazette  d'Augs- 
bourg,  M.  de  Weber  a  traité  spécialement  la  question  del'éta- 
blissement  des  lignes  de  chemins  de  second  ordre,  et  il  s'est 
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prononcé  pour  le  maintien  de  la  largeur  normale  de  i'",45 
dont  la  conservation,  à  la  condition  de  réduire  la  vitesse 
des  trains  à  19.  kilomètres  à  l'heure,  lui  paraît  devoir  se 
concilier  avec  toutes  les  exigences  du  trafic  que  peuvent 
comporter  de  pareilles  lignes  tout  en  permettant  de  réaliser 
toutes  les  économies  désirables.  Dans  son  opinion,  les  frais 
de  construction  et  d'exploitation  dépendent  beaucoup  plus 
de  la  vitesse  des  trains  que  de  la  largeur  de  la  voie,  et  la 
vitesse  ayant  peu  d'importance  dans  les  districts  peu  indus- 
trieux et  peu  peuplés,  où  l'on  doit  surtout  avoir  en  vue  le 
transport  économique  des  grandes  masses  de  produits,  ce 
serait  plutôt  dans  le  sens  d'une  réduction  de  la  vitesse  que 
de  celle  de  la  largeur  de  la  voie  qu'il  conviendrait  de 
chercher  la  solution  du  problème  de  l'extension  des  voies 
ferrées. 

M.  de  Weber  estime  que  les  économies  à  réahser  par  le 
seul  fait  des  simplifications  que  rendrait  possibles  dans  la 
construction  et  l'exploitation  la  limitation  de  la  vitesse  des 
trains  à  12  kilomètres  à  l'heure  à  3o,  4o  et  5o  p.  100  pour 
la  construction,  suivant  qu'il  s'agit  d'un  pays  de  plaine, 
d'un  pays  moyennement  accidenté  ou  d'un  pays  de  mon- 
tagne, et  à  40  p.  100  pour  l'exploitation,  soit  à  40  p.  100 
en  moyenne  pour  l'ensemble  des  dépenses  d'exploitation  et 
de  construction. 

Nous  sommes  arrivé  à  des  résultats  un  peu  moins  favo- 
rables en  comparant  en  Suède  les  chemins  de  fer  de  l'État  et 
des  compagnies.  Cette  comparaison  a  fait  ressortir  une  éco- 
nomie moyenne  de  33  p.  100  en  passant  des  premiers  aux 
seconds  dans  l'hypothèse  de  la  conservation  de  la  voie 
large.  La  différence  trouve  son  exphcation  dans  les  condi- 
tions déjà  très-économiques  d'établissement  des  chemins 
de  fer  de  l'État  et  dans  la  vitesse  plus  grande  des  trains 
qui  se  tient  rarement  au-dessous  de  20  kilomètres  par 
heure. 

Le  cas  particulier  dans  lequel  se  place  M.  de  Weber, 
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d'un  pays  où  il  n'y  aurait  lieu  de  se  préoccuper  que  du 
transport  économique  des  marchandises,  comme  on  peut 
le  faire  quand  il  s'agit  d'une  voie  navigable,  ne  semble  de- 
voir se  présenter  qu'exceptionnellement.  Hormis  le  cas  de 
certains  embranchements  purement  industriels  d'une  très- 
faible  longueur,  il  y  a  généralement  entre  le  mouvement 
des  voyageurs  et  celui  des  marchandises  une  certaine  cor- 
rélation. Le  courant  d'aflaires  auxquels  donnent  lieu  les 
transports  de  marchandises  se  traduit  habituellement  par 
un  mouvement  plus  ou  moins  actif  de  voyageurs,  et  ce 
mouvement  favorise  à  son  tour  très-efficacement  la  multi- 
plicité des  transactions  qui  amène  un  accroissement  des 
transports  de  marchandises.  Le  transport  des  voyageurs 
est  toujours  pour  les  chemins  de  fer  un  élément  impor- 
tant de  trafic,  qu'il  y  a  d'autant  moins  lieu  de  négliger 
que  l'industrie  et  le  commerce  moins  actifs  tendent  à  di- 
minuer le  produit  de  l'autre  élément.  Même  en  Suède,  où  les 
chemins  de  fer  des  compagnies  ont  le  plus  souvent  un  ca- 
ractère industriel  très-accusé,  la  statistique  montre  que 
les  voyageurs  fournissent  encore  sur  ces  lignes  une  fraction 
notable  du  mouvement  total,  |  environ,  et  \  de  la  recette 
totale. 

La  plus  ou  moins  grande  rapidité  des  voyages  ne  sau- 
rait donc  être  considérée  comme  tout  à  fait  indifférente, 
même  pour  les  chemins  d'intérêt  secondaire,  et  une  réduc- 
tion de  vitesse  des  trains  de  voyageurs  qui  les  ramènerait 
aux  conditions  de  marche  d'un  service  de  diligences  en 
diminuant  la  fréquence  des  voyages,  nuirait  en  définitive 
au  développement  des  relations  commerciales  que  l'établis- 
sement des  chemins  de  fer  a  pour  but  de  favoriser.  Même 
pour  le  transport  des  marchandises,  l'expérience  démontre 
que  le  commerce  devient  plus  exigeant  sous  le  rapport  de 
la  vitesse  à  mesure  que  ses  opérations  se  développent.  Ne 
plus  chercher  sur  les  chemins  de  fer  que  l'économie  des 
transports  sans  tenir  compte  de  cet  élément  serait  en 


58 


MÉMOIRES  ET  DOCUMENTS. 


définitive  se  condamner  à  n'en  tirer  qu'un  parti  bien 
médiocre  et  leur  faire  perdre  l'un  de  leurs  principaux  mé- 
rites. 

A  la  conservation,  dans  une  certaine  mesure,  du  bénéfice 
de  la  vitesse,  il  semblerait  préférable,  lorsqu'il  s'agit  d'un 
faible  trafic,  de  sacrifier  l'uniformité  de  la  largeur  de  la 
voie  dont  l'abandon  ne  peut  entraîner  que  l'inconvénient 
d'un  transbordement  pour  les  marchandises,  ainsi  qu'on  fa 
fait  en  Suède  et  en  Norwége  où  l'on^st  parvenu  ainsi  néan- 
moins à  réaliser  des  économies  considérables  sans  descendre 
au-dessous  d'une  vitesse  de  20  kilomètres  à  l'heure.  Encore 
y  a-t-il  lieu  de  remarquer  que  les  wagons  de  marchandises 
destinés  à  circuler  sur  la  voie  étroite  pourraient  être  dis- 
posés de  manière  à  pouvoir  circuler  aussi  sur  les  routes  or- 
dinaires au  moyen  d'un  changement  de  roues  analogue  à 
celui  qui  se  pratique  à  l'extrémité  de  certains  tramways, 
ce  qui  permettrait  de  conduire  les  wagons,  beaucoup  moins 
lourds  que  ceux  de  la  voie  ordinaire,  jusqu'à  leur  dernière 
destination  sans  nouveau  transbordement.  Dès  lors  le  trans- 
bordement nécessaire  dans  tous  les  cas  ne  serait  que  dé- 
placé ;  il  aurait  lieu  à  la  gare  d'embranchement  au  lieu  de 
se  faire  à  la  gare  de  destination,  et  il  ne  constituerait  plus 
pour  la  voie  étroite  une  cause  d'infériorité.  Les  chemins  de 
fer  à  voie  étroite  se  trouveraient  ainsi  ramenés  à  ce  qu'ils 
doivent  être,  des  intermédiaires  entre  le  lieu  de  provenance 
ou  de  dcBlination  et  les  chemins  de  fer  proprement  dits. 
La  réduction  de  la  largeur  de  voie  permettrait  d'ailleurs 
d'utiliser  avec  moins  d'inconvénient  que  pour  les  chemins 
à  voie  ordinaire  les  routes  de  terre  pour  l'établissement  de 
ces  chemins  de  fer,  qui  ne  sont  qu'une  sorte  de  tramways. 

Pour  les  hgnes  secondaires  qui  sont  à  l'étude  dans  un 
grand  nombre  de  pays,  il  est  certain  que  la  plupart,  devant 
par  suite  du  rapprochement  des  réseaux  de  lignes  princi- 
pales déjà  existantes,  se  rattacher  en  plusieurs  points  à  ces 
réseaux  et  leur  emprunter  une  partie  de  leur  trafic,  on  doit 
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chercher  d'abord  à  les  établir  avec  la  voie  ordinaire,  en  ap- 
portant d'ailleurs  à  la  construction  et  à  rexploitation  toutes 
les  simpHAcations  possibles.  Les  lignes  où  l'on  ne  peut  pas 
compter  sur  un  produit  brut  de  plus  de  6.0Q0  francs  par 
kilomètre  exigeront  de  la  part  des  populations  intéressées 
un  concours  financier  qui  ne  peut  être  évalué  à  moins  de 
40.000  francs  par  kilomètre  une  fois  payés  pour  garantir 
tant  l'exécution  que  l'insuffisance  de  la  recette  brute  an- 
nuelle pour  couvrir  les  frais  d'exploitation.  S'il  est  beau- 
coup de  départements  riches  dont  ce  sacrifice  ne  dépasse 
pas  les  ressources,  il  en  est  aussi  qui  ne  sauraient  prudem- 
ment s'imposer  une  semblable  charge.  Dans  ce  dernier  cas, 
qui  est  celui  de  départements  placés  plus  ou  moins  au  point 
de  vue  des  communications  dans  des  conditions  d'isolement 
relatif,  l'étabhssement  des  lignes  secondaires  à  voie  étroite 
mériterait  d'être  tenté,  et  il  serait  un  moyen  'de  donner 
aux  besoins  des  populations  une  satisfaction  réelle  sans  exi- 
ger d'elles  de  sacrifices  aussi  peu  en  rapport  avec  le  résultat 
utile  à  atteindre  qu'avec  leurs  ressources. 
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DES  ACCIDENTS  QUI  ARRIVENT  AUX  CHEVAUX 

SUR  LES  PAVAGES  DE  DIFFÉRENTES  SORTES. 
(Extrait  d'uo  Rapport  de  M.  Haywood.) 


M.  William  Haywood,  ingénieur  du  service  municipal  de 
Londres,  a  publié  dans  les  derniers  jours  de  l'année  iSyS 
un  rapport  contenant  les  résultats  d'observations  qu'il  avait 
fait  recueillir  dans  le  courant  de  cette  année  relativement 
aux  accidents  qui  arrivent  aux  chevaux  sur  les  pavages  de 
différentes  sortes. 

Le  rapport  entre  d'abord  dans  quelques  détails  sur  la 
manière  dont  ces  observations  furent  recueillies,  sur  le 
choix  des  stations,  etc.  La  police  municipale  fournit  qua- 
rante-trois agents  qui  furent  répartis  entre  quinze  stations  : 
ces  stations  avaient  été  choisies  de  manière  à  ce  que  chaque 
observateur  pût  facilement  apercevoir  toute  l'étendue  de  la 
circonscription  qui  lui  était  attribuée,  étendue  qui  variait 
de  80  à  2  10  mètres,  ou  en  surface  de  760  mètres  car- 
rés, la  moyenne  étant  de  110  mètres  en  longueur  et  de 
i.05t5  mètres  carrés  en  surface.  Les  stations  avaient  été 
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distribuées  dans  les  rues  où  les  modes  de  pavage  étaient 
différents  (asphalte,  pavés  de  granit,  pavage  de  bois  et 
pavap  ligno-minéral  breveté  de  Trenaunay) ,  en  cherchant, 
autant  que  possible,  à  réunir  les  mêmes  conditions  de  pente 
ou  de  largeur. 

Les  observations  durèrent  du  1 0  mars  au  1 5  avril  et  du 
9  mai  au  7  juin  1873  ;  les  observations  ne  furent  pas  faites 
le  dimanche,  parce  que  le  nombre  des  chevaux  employés 
pendant  ce  jour  n'est  que  les  0,20  ou  o.3o  du  nombre 
moyen  correspondant  aux  autres  jours  :  les  recherches  por- 
tent donc  sur  une  période  de  cinquante  jours,  période 
pendant  laquelle  le  temps  fut  particulièrement  beau, 
moins  pluvieux  même  qu'il  ne  Test  en  moyenne  à  la  même 
époque. 

De  nombreux  tableaux  donnent  les  résultats  des  obser- 
vations recueillies:  ils  comprennent,  après  quelques  ren- 
seignements sur  les  stations  choisies,  l'indication  du  nom- 
bre des  véhicules  passant  en  chaque  point  suivant  qu'ils 
sont  traînés  par  un,  deux  chevaux  ou  par  trois  chevaux 
et  plus. 

Les  accidents  furent  classés  de  la  manière  suivante  : 
chutes  sur  les  genoux,  chutes  sur  le  côté  et  chutes  totales; 
on  ne  tenait  pas  compte  des  simples  glissements.  Une  série 
de  tableaux  détaillés  et  résumés  fournit  tous  les  chiffres 
qui  se  rapportent  à  ces  accidents  pendant  la  période  con- 
sidérée ;  d'autres  tableaux  montrent  l'influence  des  rampes 
diverses. 

Les  tableaux  numériques  dont  nous  parlons  comprennent 
tous  les  résultats  des  observations,  et  il  suffit  d'en  tirer 
les  conséquences  qui  y  sont  implicitement  contenues.  Mais, 
dans  son  rapport,  M.  Hay wood  a  résumé  les  faits  en  les 
classant  aux  divers  points  de  vue  sous  lesquels  on  peut  les 
considérer.  Sans  reproduire  toutes  ces  conclusions,  nous 
pensons  qu'il  peut  être  intéressant  de  signaler  les  sui- 
vantes : 
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Pour  les  chutes  sur  les  genoux,  le  pavage  en  bois  donna 
la  plus  forte  proportion  (les  cinq  sixiènries  environ)  et 
l'asphalte  la  plus  faible  ;  les  chutes  sur  le  côté  furent  beau-, 
coup  plus  fréquentes  sur  l'asphalte,  moindres  sur  le  granité 
et  plus  rares  encore  sur  le  bois  ;  enfin  les  chutes  totales 
furent  plus  fréquentes  sur  le  granité  et  l'asphalte  que  sur 
les  pavages  en  bois,  les  accidents  sur  cette  dernière  ma- 
tière n'étant  que  le  cinquième  du  nombre  total  des  chutes 
de  ce  genre. 

11  résulte  aussi  de  ces  observations  que,  en  général,  les 
chutes  sur  les  pavés  en  bois  sont  moins  dangereuses  pour 
le  cheval  et  apportent  moins  d'entraves  à  la  circulation 
générale,  le  cheval  se  relevant  plus  facilement  sur  le  bois, 
et  surtout  sur  le  pavage  ligno-minéral,  quelle  que  soit  la 
nature  de  la  chute.  C'est  l'asphalte  qui  a  donné  lieu  aux 
accidents  les  plus  graves. 

Le  nombre  des  chevaux  attelés,  la  vitesse  de  leur  mar- 
che, la  différence  des  pentes,  le  nettoyage  plus  ou  moins 
parfait  de  la  chaussée,  tels  sont  les  principaux  éléments 
qui  peuvent  faire  varier  les  rapports  précédents;  il  faut 
aussi,  et  surtout,  tenir  compte  de  l'état  de  sécheresse  et 
d'humidité  de  la  surface  du  sol  ;  mais  il  ne  nous  semble 
pas  que  les  observations  rapportées  soient  assez  nombreuses 
pour  qu'il  soit  possible  d'en  tirer  des  conclusions  certaines. 

Pour  terminer  cette  analyse  rapide,  nous  citerons  les 
chiffres  suivants  qui  donnent  les  moyennes  résultant  des 
recherches  de  M.  Haywood,  et  qui  indiquent  quelle  dis- 
tance un  cheval  peut  parcourir  avant  de  faire  une  chute  ; 

1°  Sur  le  granité   210  kilomètres. 

2"  Sur  l'asphalte   3o5  — 

5°  Sur  le  bois   620  — 

M.  Haywood  ne  donne  ces  diverses  conclusions  que  sous 
toutes  réserves  ;  il  fait  remarquer  que,  avant  d'arriver  à 
des  résultats  certains,  il  faudrait  étendre  ces  observations, 
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les  répéter  dans  diverses  saisons.  Il  est  à  souhaiter  que  ce 
complément  d'études  se  fasse  le  pluspromptement  possible, 
mais  en  attendant,  il  peut  n'être  pas  sans  utilité  de  signa- 
ler les  résultats  déjà  obtenus. 

G.  M.  G. 
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MÉMOIRE 
SUR  LE  PONT  DE  VERNON 

Par  M.  PIGQUENOT, 
Ingénieur  des  ponts  et  chaussées. 


Le  pont  de  Vernon  sur  la  Seine  a  été  partiellement  dé- 
truit vers  le  milieu  d'octobre  1870;  attaché  aux  travaux 
de  sa  restauration  pendant  les  années  1871  et  1S72,  nous 
dûmes  rechercher  ses  origines  et  les  conditions  de  son  éta- 
blissement ;  nous  n'en  avons  trouvé  aucune  mention  dans 
nos  annales.  La  présente  notice  embrasse  tout  le  passé  de 
cet  important  ouvrage  et  la  nouvelle  page  qui  vient  de 
s'ajouter  à  sa  longue  histoire. 

Elle  sera  divisée  en  trois  chapitres  : 

L  Des  anciens  ponts  de  Vernon  du  xi^  au  xix*^  siècle. 

IL  Nouveau  pont  de  pierre  (1858-1862). 

III.  Explosion  et  reconstruction  des  arches  du  nouveau 
pont  (1870-1872). 

CHAPITRE  PREMIER. 

ANCIENS  PONTS  DE  VERNON. 

Ancien  pont  en  pierre.  Fin  du  xi'  siècle.  —  Le  premier 
pont  de  Vernon,  dont  on  ait  gardé  le  souvenir,  était 
construit  en  totalité  en  pierre  de  taille.  Il  se  composait  de 
douze  arches  sur  le  bras  de  Vernon  et  de  treize  sur  celui 
de  Varnonnet.  On  ne  possède  aucun  renseignement  sur  la 

Annales  des  P.  et  Ch.,  Mém.  5*  série,  4«  ann  ,  8^  cah.  —  tome  vni.  5 
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date  précise  de  sa  construction.  Son  origine  remonte  vrai- 
semblablement au  commencement  du  xi*  siècle,  à  l'époque 
de  la  fondation  des  fortifications  du  port  de  Vernon. 

Il  existait  en  1 1  gô,  lors  de  la  signature  du  traité  de  Lou- 
viers,  et  il  en  est  souvent  question  dans  les  chartes  du  com- 
mencement du  xni''  siècle. 

Chute  de  la  première  partie  de  Vancien  pont  de  pierre,  le 
26  janvier  16^1,  —  Le  26  janvier  i65i,  une  crue  extra- 
ordinaire le  renversa  sur  la  plus  grande  partie  de  sa  lon- 
gueur. Nous  lisons  dans  les  anciens  registres  de  l'état  civil 
de  Vernon  et  de  Vernonnet  le  récit  de  la  catastrophe. 

Bac  temporaire,  —  Après  la  chute  du  vieux  pont  de 
pierre  qui  avait  duré  au  moins  quatre  cents  ans,  les  commu- 
nications furent  desservies  d'une  manière  bien  peu  sûre  par 
un  bac. 

Chute  de  la  deuxième  partie,  les  28  février  et  6  mars  i658. 
—  La  chute  du  pont  n'avait  été  que  partielle  en  i65i,  on 
ne  signalait  comme  tombée  que  la  maîtresse  arche  avec 
celle  nommée  la  Bidaude;  elle  fut  complétée  en  i658, 
comme  le  rapportent  les  registres  de  l'état  civil. 

Il  ne  resta  plus  debout  que  cinq  arches  de  rive  gauche 
et  trois  de  rive  droite;  en  totalité,  huit  sur  vingt-cinq. 

Premier  pont  en  charpente,  —  Le  premier  pont  en  char- 
pente fut  construit  sur  les  vestiges  de  celui  en  pierre, 
d'abord  entre  Vernon  et  l'Ile-  on  ignore  à  quelle  date  pré- 
cise. En  1760  et  1761,  il  fut  réparé  et  remis  à  neuf  :  il 
livrait  un  passage  de  5"", 2 5  seulement. 

En  1762,  le  bac  de  Vernonnet  fut  à  son  tour  remplacé 
par  un  ouvrage  aussi  en  charpente  concédé  avec  péage  et 
qui  coûta  5 5. 800  livres  de  premier  établissement  (arrêt 
du  conseil  du  5  avril  1762). 

Dans  un  rapport  du  20  mai  1780,  M.  de  Gessart  donne 
la  description  suivante  de  l'ensemble  de  ces  ponts  : 

«  Le  pont  de  Vernon,  de  1 76  toises  de  longueur,  est  com- 
((  posé  de  vingt-cinq  ouvertures,  savoir  ;  huit  arches  de 
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maçonnerie  en  ])on  état  et  dix-sept  travées  de  char- 
«  pente  

((  L'ingénieur  a  remarqué  que  les  sept  travées  réparées 
a  en  1762  sur  les  ruines  de  l'ancien  pont  de  pierre  n'ont 
«  que  9  et  j  0  pieds  entre  les  lisses,  et  que  cinq  de  ces  tra- 
«  vées  ont  été  construites  avec  trois  poutres  seulement  de 
«  â5  à  3o  pieds  de  portée,  une  dans  le  milieu  et  les  deux 
«  autres  sous  les  lisses,  de  manière  que  tout  le  poids  des 
«  grosses  voitures  a  toujours  porté  depuis  dix-huit  ans  sur 
«  les  poutres  du  milieu,  qui  ne  sont  soulagées  parcelle  de 
H  rive  que  par  les  pièces  de  pont  et  des  sous-poutraux  et 
«  contre-fiches  beaucoup  trop  faibles.  )* 

Pour  protéger  les  bois,  une  table  de  plomb  d'une  ligne 
d'épaisseur  fut  appliquée  sur  les  madriers,  selon  la  décision 
de  l'assemblée  des  ponts  et  chaussées,  du  25  avril  1780, 
prise  sur  l'avis  et  rexpérience  de  M.  de  Perronnet,  faite  au 
pont  de  Saint-Gloud. 

Second  pont  en  charpente,  1784.  —  En  1780,  dix-huit  ans 
après  les  restauration  et  reconstruction  de  1762,  les  bois 
étaient  entièrement  pourris.  Les  communications  furent  de 
nouveau  interrompues  et,  le  21  décembre  1784,  un  pont  vé- 
ritablement neuf  était  livré  à  la  circulation  :  c'était  déjà  le 
troisième  pont  connu.  Les  piles  avaient  été  reprises  en  sous- 
œuvre,  prolongées,  la  largeur  du  passage  uniformément 
portée  à  ô'^îso  sur  le  pavage.  La  restauration  avait  coûté 
164.612  livres,  Après  d'incessantes  tribulations  infligées 
aux  populations  riveraines  et  malgré  les  concessions  de 
péage,  l'État  était  arrivé  à  dépenser,  lorsque  le  vieux  pont 
fut  remplacé  par  le  neuf,  l'énorme  somme  de  751.760  li- 
vres, c'est-à-dire  le  prix  de  la  construction  d'un  bel  ouvrage 
en  pierre. 
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CHAPITRE  II 

NOUVEAU  PONT  DE  PIERRE,  l858-l862. 

Le  problème  qui  s'imposait  aux  ingénieurs  consistait  à 
Construire  un  pont  offrant  une  largeur  en  rapport  avec  les 
actives  communications  qui,  de  temps  immémorial,  s'étaient 
établies  entre  les  deux  rives  du  fleuve,  à  lui  attribuer  un 
caractère  architectural  que  réclame  un  ouvrage  jeté  sur  un 
de  nos  grands  fleuves  dans  l'enceinte  d'une  ville,  et  à  le 
fonder  solidement  dans  un  emplacement  affouillable  et 
menacé  par  de  terribles  crues. 

Deux  questions  préoccupèrent  surtout  les  auteurs  du 
projet  :  celle  des  fondations  et  celle  du  débouché  de  l'ou- 
vrage. C'est  par  l'instabilité  des  unes,  par  l'insuffisance  de 
l'autre  que  le  vieux  pont  de  Vernon  avait  péri:  il  importait 
d'éviter  ces  deux  écueils  au  nouveau  pont. 

Sondages  de  M.  Mulot.  —  En  vertu  d'une  décision  mi- 
nistérielle du  24  juin  i85o,  les  sondages  furent  confiés  à 
M.  Mulot. 

Gomme  l'indique  cette  décision,  il  ne  s'agissait  pas 
seulement  de  reconnaître  la  nature  du  sol  qui  devait  servir 
d'assiette  aux  maçonneries,  mais  principalement  d'indiquer 
d'une  manière  exacte  sur  les  profils  l'épaisseur  du  terrain 
affouillable  afin  que  l'on  eût  tous  les  éléments  nécessaires 
pour  déterminer  le  débouché  superficiel  du  pont.  Ce  travail 
de  sondage  coûta  environ  1.200  francs,  dont  600  francs 
pour  M.  Mulot  et  600  francs  pour  dépenses  de  régie.  Il  fut 
vérifié  par  des  sondages  directs  à  l'aide  de  pieux  battus  au 
refus. 

La  coupe  géologique  obtenue  est  figurée  sur  la  Pl.  1 6, 
fig,  2.  Le  banc  de  marne  se  tient  moyennement  à  une 
hauteur  variable  dé  7  à  8  mètres  au-dessous  de  l'étiage. 

Débouché.  —  Il  était  très-important  de  ne  pas  réduire 
sensiblement  le  débouché,  afin  de  n'apporter  aucun  trouble 
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au  régime  habituel  du  fleuve,  et  de  ne  pas  augmenter  les 
submersions  déjà  si  fréquentes  des  prairies  d'amont.  On 
s'attacha  donc  à  maintenir  un  certain  parallélisme  entre 
les  sections  d'écoulement  du  vieux  pont  et  celles  du  nou- 
veau. 


Au-dessous  de  Pétiago.  ,  

De  rétiage  à  o"',60  au-dessus.' 

De  cette  dernière  altitude  à  4  mètres  au-dessus 

de  1  etiage  (hautes  eaux  de  navigation).  .  .  . 
Idem  a  5"',85  (crue  du  17  décembre  i836).  .  . 


DÉBOUCHÉ 

SUPERFICIEL 

du  vieux 
pont. 

du  nouveau 
après  le  dernier 
dragage. 

mètres  quarrés. 
145,9000 
113,3580 

mètres  quarrés. 
394,00 
109,00 

688,9840 
417,7130 

5715,00 
323,00 

1.377,4950 

1.401,00 

—  Le  pont  se  trouve 

Débouché  total  jusqu'à  5°',85  au-dessus  de  Pétiage. 

Tenue  des  eaux  à  Véchelle  du  ponL 


 j.^'-'tiv^-i^a,ij.ic-UC-l  Ifeje, 

à  8^2oo  en  amont  de  cet  ouvrage.  Le  zéro  de  l'échelle 
accolée  à  l'avant-bec  aval  de  la  première  pile  est  à  la  cote 
9'",55i  du  nivellement  général  de  la  Seine,  soit  à  o"\75 
au-dessous  de  l'étiage  qui  affleure  le  dessus  des  fondations 
(Pl.  16,  pg.  1);  cette  altitude  concorde  avec  le  dessous 
du  premier  socle  en  pierre.  Quand  le  niveau  du  fleuve  ne 
dépasse  pas  i  mètre  à  l'échelle  de  Vernon,  le  barrage  de 
Notre-Dame-de-l'Isle  est  relevé  et  produit  un  remous  de 
o'",4o  à  o-,6o  au  pont.  Lorsque  ce  niveau  monte  graduel- 
lement de  1  mètre  à  2'«,3o,  le  barrage  s'abaisse  en  pro- 
portion  de  la  hausse  des  eaux,  de  manière  à  leur  laisser  un 
libre  cours  à  cette  limite  de  ^'"jSo. 


En  basses  eaux,  la  cote  varie  peu  aux  environ  de  i-,2o  ; 
cependant,  quand  la  sécheresse  est  prolongée,  elle  descend 
quelquefois  à  o'»,75,  exceptionnellement  à  o-,6o. 

Hauteur  des  crues,  —  L'amplitude  des  crues  moyennes 
au-dessus  de  zéro  de  l'échelle  est  de  4  mètres;  celle  de 
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l'hiver  1872-1875  a  atteint  6^,40,  les  plus  hautes  eaux 
connues  de  1740  étant  cotées  7"',8o  (Pl.  16,  fig.  1). 

Expériences  sur  les  mortiers,  —  Le  choix  de  la  chaux, 
du  ciment,  la  détermination  des  dosages  avaient  une  im- 
portance de  premier  ordre;  en  i855  on  n'était  pas  aussi 
fixé  qu'aujourd'hui  dans  la  contrée  sur  la  supériorité  de 
tel  produit,  les  avantages  de  telle  combinaison.  Des  expé- 
riences furent  entreprises  avec  un  crédit  de  800  francs  que 
l'administration  mit  à  la  disposition  des  ingénieurs  pour 
cet  objet  (décision  ministérielle  du  5  janvier  1 855) . 

Les  chaux  hydrauliques  naturelles  de  Senouches,  la 
Mancelière,  la  Hève;  la  chaux  artificielle  de  Vétheuil,  a 
simple  et  à  double  cuisson  ;  les  chaux  communes  d'Evreux, 
de  Yernon;  les  pouzzolanes  de  Rouen;  les  ciments  de  Vassy, 
de  tuileau,  de  briques  rouges  et  violettes  furent  successi- 
vement éprouvés  h  l'aiguille,  soit  à  l'état  isolé,  soit 
mélangés  avec  diverses  proportions  de  sables  et  après  des 
délais  variables  d'immersion  dans  l'eau  douce.  Les  bri- 
quettes étaient  ensuite  brisées  au  dynanomètre.  ^ 

Ces  expériences  déterminèrent  d'une  façon  précise  le 
foisonnement  des  différentes  chaux,  la  condensation  des 
matières,  la  durée  de  la  prise  et  les  dosages  les  plus  con- 
venables. Depuis,  leurs  résultats  sont  passés  dans  les  ana- 
lyses de  prix  du  service  et  ont  reçu  la  sanction  de  Texpé- 

rience.  ...        j  ^ 

Elles  n'ont  été  ni  assez  multiphées  m  suivies  pendant  un 
temps  assez  long  pour  permettre  des  déductions  d'ensem- 
ble et  fournir  à  la  science  des  principes  irréfragables,  mais 
elles  ont  conduit  au  but  pratique  poursuivi  qm  était  d'as- 
surer d'excellents  mortiers  pour  la  construction  du  pont. 
11  s'agissait  non-seulement  d'une  question  d'argent,  pms- 
(ju'il  devait  entrer  près  de  5.ooo  mètres  cubes  de  mortier 
de  toute  nature  valant  plus  de  100.000  francs,  mais  aussi 
de  la  stabilité  de  l'ouvrage  presque  entièrement  projeté 
en  maçonnerie  de  moellons. 


&rnvc  par  Jl .  Pérot 
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Fondations,  Système  mixte  de  pilotis  et  caisson  êtanche. 
—Le  système  proposé  et  adopté  fut  une  combinaison  mixte 
de  pilotis  et  de  caisson  ;  les  pieux  d'un  équarrissage  de 
o"\5o  sur  o^,3o  ne  supportent  pas  plus  de  3o  tonnes  l'un 
(dépêche  ministérielle  du  2  5  juin  i865)  ;  ils  sont  entretoi- 
sés par  de  forts  enrochements  et  reliés  à  leur  partie»  supé- 
rieure, ojitre  une  couche  de  bon  béton  de  i"\5o  d'épais- 
seur couïé  dans  un  caisson  étanche,  par  un  grillage  placé 
à  sec  et  arasé  à  c^^ôo  au-dessous  de  l'étiage;  le  grillage 
supporte  une  plate-forme  en  mortier  de  ciment  de  o'^.So 
d'épaisseur  sur  laquelle  repose  la  première  assise  de  socle, 
au  niveau  même  de  l'étiage. 

Battage  des  pilotis.  —  Le  tableau  ci-dessous  donne  le 
résumé  du  battage. 
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Les  piles  contiennent  i  o4  pieux  ;  la  machine  à  vapeur  à 
piloter  en  battait  de  8  à  i  o  par  jour  et  elle  a  mis  de  î  o  à 
i5  jours  pour  le  battage  d'une  pile. 

Les  hauteurs  de  chute  et  le  poids  du  mouton  variaient 
avec  les  engins  employés;  mais  on  s'était  assuré,  par  l'ap- 

2  QTÏlh 

plication  de  la  formule  usuelle  u  —  —  ,  (Claudel, 

m 

3*  édition,  Aide-mémoire,  p.  89),  que  chacune  des  son- 
nettes donnait  des  enfoncements  au  moins  égaux  à  ceux 
obtenus  dans  les  conditions  du  cahier  des  charges  (/t  ^  4 
mètres,  poids  5oo  kilog.). 

Caissons  étanches  (Pl.  17,  ^(/.  5  et  7).  —  Les  cais- 
sons sans  fond  et  à  parois  étanches  ont  une  hauteur  de 
3  mètres  ;  ils  se  composent  de  trois  cours  de  moises  de 

et  l'un  à  la  partie  supérieure,  l'autre  à  l'infé- 

0,20  0,20 

rieure,  et  le  troisième  au  milieu.  Les  parois  ont  une  incli- 
naison de  0"%  1 5  pour  la  hauteur  totale  de  3  mètres  ;  elles 
sont  formées  de  madriers  de  chêne  de  o*°,o5  fixés  les  uns 
contre  les  autres  à  joints  croisés.  Les  angles  des  caisses 

Q   0  0  5 

sont  consolidés  par  des  feuilles  de  tôle  de  — — .  sauf  un 

0,000  ' 

intervalle  de  o™,io  réservé  au-dessus  du  cours  de  moises 
du  milieu,  afin  de  permettre  le  recepage.  Des  entretoises 

transversales  de  — - —    maintiennent    l'écartement  des 
0,27 

moises  dans  les  plans  supérieur  et  inférieur  du  caisson. 
Les  parois  sont  contre-buttées  en  leur  milieu  par  des  liens 

pendants  de       ,  et  soigneusement  calfatées. 

Les  caissons  ont  été  montés  sur  les  échafaudages  qui 
avaient  servi  au  battage  des  pilotis,  et  ensuite  mis  en  place 
à  l'aide  de  six  sonnettes  soulagées  par  des  poulies  de 
retour. 
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Après  Farasement  des  enrochements,  avec  un  mouton  de- 
100  îdlogrammes,  soutenu  par  des  cordages  manœuvrés 
par  quatre  hommes,  et  le  calage  du  caisson  avec  des  en- 
rochements et  des  liens  d'attache  avec  les  pieux  de  fonda- 
tion, le  béton  a  été  coulé  de  l'amont  à  l'aval  en  une  seule 
couche  suivant  les  précautions  ordinaires  indiquées  au 
devis. 

Trois  semaines  ou  un  mois  après  l'immersion,  l'enceinte 
était  épuisée  pour  le  recepage  des  pilots,  la  pose  du  gril- 
lage, le  remphssage  à  sec  des  cases  entre  les  longrines  et 
les  traversines  et  la  confection  de  la  plate-forme  en  béton 
de  ciment.  Les  voies  d'eau  étaient  aveuglées,  dès  qu'elles 
se  déclaraient,  avec  des  gâchées  de  ciment.  Les  épuisements 
s'opéraient  avec  trois  fortes  pompes  Letestu. 

Quand  les  maçonneries  étaient  sorties  de  l'eau,  la  par- 
tie supérieure  du  caisson  était  recepée  un  peu  au-dessus 
des  moises  médianes  ;  on  avait  renoncé  à  exécuter  le  cais- 
son avec  la  partie  supérieure  mobile  (ce  qui  eût  été  beau- 
coup plus  commode  pour  l'enlever) ,  de  crainte  de  se  rendre 
difficilement  maître  des  épuisements. 

Prix  de  revient  des  fondations  dune  pile,  —  Les  fonda- 
tions des  piles  au-dessous  du  socle  sont  revenues  en  moyenne 
à  26.400  francs,  qui  se  décomposent  ainsi  : 

Dragages  de  i.cyoo  mètres  en  moyenne  à  i\[io.  iToo 


Grillage   2.^00 

Enrochements   65o 

Bétonnage   2.800 

Caisson   ^,000 

Plate-forme  en  ciment   1.800 

Épuisements   1,800 

Divers   5^ 


Dépense  totale  de  la  fondation  d'une  pile."  26.Z100 

Nous  ferons  ressortir  dans  le  cours  de  cette  étude,  après 
l'évaluation  des  dépenses,  avec  quelle  économie  bien  eu- 
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tendue  a  été  conçue  le  pont  de  Vernon  ;  nous  remarquons 
dès  à  présent  la  modicité  du  prix  des  fondations, 
26.400  francs  par  pile. 

Comparaison  avec  les  autres  systèmes  de  fondation.  — 
Avec  un  fond  de  marne  régnant  à  7"\5o  en  moyenne  au- 
dessous  de  l'étiage,  et  supportant  une  couche  de  graviers 
et  pierrailles  de  5  à  4  mètres,  tout  système  de  fondations 
nous  parait  applicable,  l'air  comprimé,  les  caissons  foncés 
non  étanches,  le  béton  coulé  dans  une  enceinte  de  pieux 
et  palplanches ,  et  nous  en  trouvons  des  exemples  dans  la 
région. 

Les  caissons  foncés  notamment  ont  été  employés  à  Paris 
aux  ponts  de  Bercy,  Saint-Michel,  Solferino,  au  Change, 
Louis-Philippe  et  à  d'autres  ouvrages  moins  importants 
sur  les  affluents  de  la  Seine.  Nous  avons  essayé  de  nous 
rendre  compte  de  la  dépense  qu'aurait  occasionnée  l' appli- 
cation de  chacun  de  ces  systèmes ,  et  nous  sommes  arrivé 
aux  résultats  approximatifs  ci-dessous,  en  prenant  pour 
bases  d'évaluation  les  chiffres  donnés  dans  les  Annales  par 
les  constructeurs  qui  les  ont  appliqués  (M.  Groizette-Des- 
noyers,  Annales,  1864,  i*''' semestre,  p.  082;  M.  Radoult 
de  Lafosse,  Annales,  juillet  187.5,  p.  56). 


de  revient 
de 

la  fondation 
d'une  pile. 


PRIX 


PRIX 
de  reyient 


MODE  DE  FONDATION. 


par  mètre  quarrè 
à  la  base 


de 

la  pile  sur  la 
fondation. 


Pilotis  et  caisson  de  Vernon  

Air  comprimé  

Caisson  foncé  non  étanche  ..>..,. 

Béton  coulé  dans  une  enceinte  de  pieux  et  pal- 
planches  

Béton  coulé  dans  une  enceinte  de  pieux  et  van- 


francs. 

26.400 
60.000 
24.900 


francs. 


431 
980 
407 


23.400 


382 


nages.  

Fondations  par  épuisement. 


17.400 
31.400 


284 
513 


Si  l'on  rapproche  ces  chiffres  de  ceux  donnés  dans  les 
Annales  par  M.  l'ingénieur  en  chef  Croizette-Desnoyers 
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(1864,  1'"^  semestre,  p.  674),  on  voit  qu'ils  leur  sont  bien 
inférieurs,  ce  qui  doit  être  puisqu'ils  s'appliquent  à  des 
fondations  moins  profondes. 

Prix  app7'oximatif  de  la  fondation  dune  pile  dans  les 
circonstances  les  plus  habituelles.  —  Ainsi,  dans  les  circon- 
stances les  plus  habituelles  de  la  pratique,  sauf  étude  plus 
approfondie,  on  peut  compter  pour  les  fondations  de  grands 
ponts  sur  5oo  francs  environ,  comme  moyenne,  par  mètre 
superficiel  à  la  base  de  la  pile  sur  la  fondation. 

Description  du  pont  au-dessus  de  rétiage.  —  Le  pont  de 
Vernon  est  composé  de  sept  arches  reposant  sur  six  piles  et 
deux  culées.  (Voir  les  dessins,  Pl.  16.)  Chaque  culée 
est  traversée  en  son  milieu  d'une  arcade  de  6'",o8  d'ou- 
verture. 

Les  cinq  arches  du  milieu  ont  26  mètres  d'ouverture  mètres. 
Tune,  soit   i5o 

Les  deux  arches  extrêmes,  28  mètres   56 

L'arche  de  rive  gauche,  réservée  à  la  navigation,  ne  pou- 
vait avoir  moins  de  28  mètres,  savoir  6  mètres  pour  le  che- 
min de  halage  et  22  mètres  pour  la  navigation  en  confor- 
mité d'une  décision  ministérielle  du  7  décembre  18/19. 

Les  six  piles  ont  chacune,  à  la  naissance  des  voûtes, 
B^jSo  de  largeur   21 

Les  deux  culées,  y  compris  les  archets  et  murs  en  retour.  U6 

Longueur  totale  du  pont  entre  les  extrémités  des  dés.  253 

La  largeur  est  de  10™, 80  entre  les  têtes.  Les  bahuts  sont 
placés  à  ()"\i5  en  saillie  sur  le  nu  des  tympans.  La  chaus- 
sée a  7  mètres  de  largeur,  les  trottoirs  i™,6o,  et  chaque 
parapet  o"',45. 

Le  pont  est  construit  de  niveau  d'une  extrémité  à 
l'autre. 

La  chaussée  est  établie  à  11'", 786  au-dessus  du  zéro  de 
l'échelle,  soit  ii'^,o35  au-dessus  de  l'étiage  naturel. 

Profil  en  tra\)ers  (Pl.  1 7,  5  et  6).  —  Cette  hauteur 
de  1  i'",o55  se  décompose  ainsi  : 


0 
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mètres. 

Hauteur  des  naissances  au-dessus  de  l'étiage.  i  ,000 

Montée  des  voûtes   8,255 

Épaisseur  des  voûtes  à  la  clef   i,o5o 

Bombement  de  la  chape  en  bitume   0,200 

Épaisseur  d'une  couche  de  blocs  en  crayon.  o,3oo 

Épaisseur  de  la  chaussée   o,25o 

Total  pareil   ii,o35 

Tracé  des  arches  (Pl.  16,  fig,  1).  —  Les  arches  sont  en 
anse  de  panier  à  sept  centres;  nous  donnons  ci-dessous 
les  divers  éléments  de  la  courbe  d'intrados. 


Arches  de  26  mètres  d'ouverture. 

i°  Arc,  aux  naissances  

2°  Arc,  aux  reins  

3°  Arc,  aux  reins  

4"  Arc,  au  sommet  


Total. 


RAYONS 

ANGLES 

ARCS 

CORDES 

des 
courbes. 

correspon- 
dants. 

correspon- 
dants. 

correspon- 
dantes. 

mètres. 

deg.minsec. 

mètres. 

mètres. 

6,19 
9,79 
15,50 
24,53 

39    26  49 
24    55  36 
15    40  35 
9    57  >> 

4,26 
4,26 
4,24 
4,26 

4,17 

4,22 
4,26 
4,26 

90     0  0 

17,02 

Arches  de  28  mètres  d'ouverture. 


1°  Arc,  aux  naissances. 
20  Arc,  aux  reins.  .  .  . 
3"  Arc,  aux  reins.  .  .  . 
4°  Arc,  au  sommet.  .  . 


Total. 


RAYONS 

des 
courbes. 


mètres. 

6,07 
10,39 
17,79 
30,46 


ANGLES 

correspon- 
dants. 


deg.miu.sec 

42  20  11 

24  47  6 

14  26  19 

8  26  24 


0  0 


ARCS 
correspon- 


metres. 

4,47 
4,49 
4,48 
4,49 


17,93 


CORDES 

correspon- 


mètres, 

4,38 
4,45 
4,48 
4,48 


L'extrados  apparent  sur  les  têtes  est  formé  par  une  courbe 
ayant  une  flèche  de  4  mètres  et  une  ouverture  de  27^^,54 
pour  les  arches  extrêmes  et  de  26'", 40  pour  les  cinq  autres. 
Elle  s'obtient  en  prolongeant  les  rayons  de  courbure  au 
delà  de  l'intrados,  d'une  quantité  égale  à  i"%io  pour  le 

sommet,  a  i"%5o  aux  rems  et  à  i'",io  +  o,4o     pour  les 

points  intermédiaires,  l  étant  l'arc  compté  sur  l'intrados  à 
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partir  du  sommet,  et  L  étant  l'arc  total  de  ce  même  intra- 
dos partant  du  même  sommet  et  aboutissant  à  la  rencontre 
du  rayon  qui  passe  par  l'extrémité  de  l'arc  d'extrados.  Cette 
formule  est  applicable  aux  arches  de  28  mètres  ;  pour  celles 

de  26  mètres,  elle  devient  :  1'^,  1 0  +  o^SyS  — . 

Les  voussoirs  ont,  d'après  ce  qui  vient  d'être  dit,  i^'\io 
de  longueur  de  coupe  au  sommet  et  i™,5o  à  la  retombée 
pour  les  arches  de  28  mètres,  et  i"',475  pour  celles  de 
26  mètres. 

Epaisseur  à  la  clef.  —  L'épaisseur  de  la  voûte  à  la  clef  a 
été  fixée  à  i"%o5,  elle  est  de  i"\5o  à  la  retombée;  à  une 
hauteur  de  5"%75  au-dessus  des  naissances,  pour  les  arches 
de  28  mètres  de  largeur  et  de  i"%475  pour  celles  de 
26  mètres. 

Les  progrès  de  la  construction,  et  surtout  l'emploi  des 
ciments,  ont  singulièrement  réduit  l'épaisseur  des  voûtes  à 
la  clef.  La  substitution  du  moellon  hourdé  d'un  ciment 
énergique  à  l'ancienne  pierre  de  taille  a  permis,  malgré  la 
dépréciation  de  la  matière,  de  diminuer  de  plus  de  moitié 
l'épaisseur  des  voûtes  et  d'abaisser,  dans  une  forte  propor- 
tion, le  prix  d'établissement  des  grands  ponts. 

Si  l'on  applique  l'ancienne  formule  de  Perronnet, 

e  =  oifOÔU'jcl  +  o,325, 

e  représentant  l'épaisseur  de  clef  en  mètres, 
d  le  double  du  rayon  de  l'arc  supérieur  de  l'intrados  de  la 
voûte  en  anse  de  panier. 

Pour  l'arche  de  28  mètres,  R  étant  égal  à  5o'",46,  on 
trouve  pour  e  2"\44- 

M.  Lesguiller  donne  dans  Isl  Chronique  des  Annales  (i855, 
1"  semestre,  p.  2  56),  une  nouvelle  formule  empirique  bien 
mieux  appropriée  aux  constructions  modernes  : 


e  =  o^a^/J  +  o'",io,    pour  /  =  28""  e  =:  i'^,ie; 
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mais  cette  formule,  dans  laquelle  l  représente  l'ouverture 
de  la  voûte,  conduit  encore  à  des  résultats  un  peu  forts. 

Formule  pratique  donnant  V épaisseur  à  la  clef  pour  les 
.arches  en  ciment  de  lo  à  5o  mètres.  —  Nous  lui  préférerions, 
pour  les  constructions  en  ciment,  la  suivante,  applicable 
de  1 0  à  5o  mètres  : 

e  —  o,Ao  +  o,o35  (/  —  lo). 

Elle  donne  pour 

=  lo      e  =  o.ho  (ponts  en  briques  et  en  ciment). 
=  20      e  =  0.76 

!i  —  28°*  l'épaisseur  est  de 
i",o5,  la  formule  donne- 
rait i'",o3. 

=  1x0      e  —  i.Zi5  (pont  de  Saint-Sauveur  hi  mètres,  épaisseur 

i™,5o,  formule  i",52). 
=  50      e  =  1 .80  (viaduc  de  Nogent). 

Cette  formule  s'applique  assez  exactement  à  la  moyenne 
des  dernières  constructions  en  ciment.  (Voir  l'ouvrage  de 
M.  l'inspecteur  Dupuit,  Traite  de  V équilibre  des  voûtes; 
Annales,  1868,  2"  semestre,  p.  lôy;  Traité  de  la  stabi- 
lité des  constructions  du  D"^  Schaefler,  traduction  de  M.  Four- 
nier.) 

Épaisseur  des  culées,  proportion  pratique,  —  Quant  à 
l'épaisseur  des  culées,  certains  constructeurs  la  font  varier, 

3  A 

suivant  le  surbaissement  des  voûtes,  de  —  à     de  l'ouver- 

10  10 

ture.  A  Vernon  elle  est  de  7  mètres  pour  28  mètres,  soit 

~  seulement,  mais  le  corps  principal  de  la  cuîée  est  contre- 

butté  par  la  maçonnerie  des  arches,  ce  qui  porte  l'ensemble 
de  la  culée  évidée  à  i3°^,5o,  près  de  la  moitié  de  l'ou- 
verture. 

Pressions  par  centimètre  carré,  —  L'ouvrage  se  trouve 
dans  de  bonnes  conditions  d'équilibre  et  de  résistance;  les 
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tympans  sont  évidés  au-dessus  des  voûtes,  et  la  charge  sur 
la  base  de  la  pile  n'excède  pas  6  kilog.  par  centimètre 
carré.  A  la  clef  de  voûte,  la  charge  moyenne  est  de  7  à 
8  kilog.  par  centimètre  carré. 

Cette  charge  est  très-modérée  pour  une  maçonnerie  de 
ciment  {Annales,  1866,  2^  semestre,  p.  12;  i858,  1"  se- 
mestre, p.  371);  des  expériences  faites  à  Ver  non  donnent 
36  kilog.  pour  la  résistance  à  l'écrasement  du  ciment  de 
Yassy,  composé  de  mi-partie  de  sable  et  ciment.  Le  mortier 
de  ciment  de  Portland,  composé  d'une  partie  de  ciment  et 
deux  de  sable,  accuse  la  même  résistance  de  36  kilog.  {No- 
tice sur  l'exposition  de  Vienne,  p.  427).  Avec  parties  égales 
de  sable  et  ciment  il  atteint,  après  quinze  jours,  60  kilo- 
grammes. 

A  tous  égard,  le  ciment  de  Portland  aurait  été  préférable 
à  celui  de  Yassy,  ce  qui  paraît  universellement  admis 
aujourd'hui,  puisqu'un  mortier  composé  d'une  partie  de 
ce  produit  pour  deux  de  sable,  lutte  avec  avantage  pour  la 
prise  et  pour  la  résistance  avec  un  mortier  comprenant  une 
partie  de  ciment  de  Yassy  pour  une  de  sable  ;  que,  de  plus, 
le  durcissement  du  premier  va  toujours  en  augmentant. 

Sur  l'archivolte,  les  pressions  sont  bien  plus  considé- 
rables que  celles  que  nous  avons  relatées  ci-dessus  ;  mais 
nous  n'avons  pas  à  nous  en  préoccuper,  les  bandeaux  sont 
formés  en  pierre  de  Tessancourt,  près  Meulan  (Seine-et- 
Oise)  ;  c'est  un  grès  calcaire  d'une  teinte  gris  rouge  com- 
posé de  sable  calcaire  et  de  sable  siliceux,  de  coquilles  en- 
tières ou  brisées,  d'oursins,  de  polypiers,  de  grains  de 
quartz  translucide  et  de  nombreux  grains  verts  de  glau- 
conie  (Dufrénoy,  Minéralogie) . 

Il  a  une  consistance  très-variable  et  supporte,  avant  de 
s'écraser,  des  charges  de  2 13  à  471  kilog.  par  centimètre 
carré.  Il  pèse  2.101  à  2.378  kilog.  (M.  Michelot,  Annales 
des  ponts  et  chaussées,  i863,  1"  semestre,  p.  i85);  des 
expériences  faites  à  Yernon  ont  donné  seulement  142  kilog. 


PONT  DE   VERNON.  8l 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'archivolte  oppose  une  résistance  trois  à 
quatre  fois  plus  forte  que  le  corps  de  la  voûte. 

Dépenses.  —  La  dépense  totale  des  travaux  s'est  élevée 
à  ï .  1 2 1 . 000  francs. 

Elle  est  ainsi  répartie  ; 

...      .  francs. 

Pont  proprement  dit   707.000 

Rectification  de  la  route  nationale  n°  181,  aux  ^ 

abords  du  pont.   77.700 

Port  de  Vernon  et  terre-plein  de  Vernonnet.  jà.Lo 

Démolition  de  l'ancien  pont   88.200 


977.200 

Régie  totale   iZiS.Soo 

Total   ^n,/ 


Le  pont  seul  n'est  revenu  qu'à  845.453  francs,  qui  se 
décomposent  ainsi  : 

francs. 

Fouilles  et  dragages   ^8 

Pilotis,  grillages   ^25^^^ 

Maçonneries  jusqu'aux  naissances   laô./ioo 

Maçonneries  comprises  entre  les  naissances  des 
voûtes  et  le  couronnement  du  pont.  .....  3i3.ioo 

Couronneçnent   82.000 

Cintres.  


65. 


Part  proportionnelle  des  dépenses  en  régie.  .  . 
Total  des  dépenses  du  pont  sans  les  abords. 


737.000 
io8.Zi53 

8/i5.Zi53 


Prix  de  revient  au  mètre  courant  et  au  mètre  superficiel 
de  tablier,  —  Il  en  résulte  les  moyennes  suivantes  : 


FONDATIONS 
et  maçonneries 
jusqu'aux 

MAÇONNEHIES 

au-dessus 
des  naissances 

ENSEMBLE. 

naissances. 

en 

couronnement. 

Par  mètre  courant  de  pont.  .  .  . 
Par  mètre  superliciel  en  plan. .  . 

francs. 
1.264 
117 

francs. 
2.079 
192 

francs. 
3.343 
303 

Ce  pont  a  été  établi  dans  des  conditions  très-économi 

Annales  des  P.  et  Ch.,  Mémoires.  -  tome  vm.  6 
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ques,  malgré  l'ampleur  de  ses  proportions  et  son  caractère 
monumental;  il  le  doit,  non-seulement  à  l'emploi  des  pro- 
duits de  la  démolition  du  vieux  pont  et  à  la  proximité  des 
carrières  de  Yernon,  mais  aussi  à  une  distribution  très-ju- 
dicieuse des  matériaux. 

Comparaison  avec  les  autres  ponts  en  pierre  et  les  ou- 
vrages en  métal.  —  Nous  ne  le  comparerons  pas  à  ces  ou- 
vrages du  xviii^  siècle  ou  du  commencement  du  xix%  dont 
le  cube  énorme  de  pierres  élevait  la  dépense  à  i.ooo  ou 
1.200  francs  par  mètre  carré  en  plan  {Documents  statisti- 
ques sur  les  routes  et  ponts).  Il  rivalise,  sous  le  rapport 
économique,  avec  les  ouvrages  en  pierre  ou  en  métal  de 
a  période  actuelle.  A  Paris  les  ponts  en  pierres  sont  moins 
coûteux  que  les  ponts  en  métal  ;  pour  les  premiers,  la 
dépense  par  mètre  superficiel  de  tablier  varie  dans  les 
conditions  ordinaires  entre  507  et  099  francs;  elle  est  en 
moyenne  de  55 o  francs  (Baude,  Rapport  concernant  V Ex- 
position universelle  de  1867  ;  Notice  sur  les  ponts  de 
Paris,  Annales,  1864,  2*  semestre,  p.  223).  Le  prix  de 
revient  des  ponts  métalliques  se  tient  bien  au-dessus  ;  il 
s'élève  en  moyenne'  à  590  francs  le  mètre  superficiel  en 
plan  [Annales,  juillet  1875,  p.  59). 

Si  le  pont  de  Yichy,  construit  avec  arcs  -6n  fonte  dans 
un  système  économique,  n'a  coûté  que  391  francs  le  mètre 
superficiel ,  ce  prix  reste  encore  supérieur  à  celui  du  pont 
de  Yernon,  309  francs.  Nous  ne  saurions  établir  aucune 
comparaison  générale  entre  des  ouvrages  si  différents  pour 
les  conditions  de  leur  établissement  ;  nous  désirons  seule- 
ment prémunir  le  lecteur  contre  cette  idée  préconçue,  que 
nous  avons  bien  souvent  rencontrée,  qu'un  pont  métallique 
est  nécessairement  et  toujours  préférable,  au  point  de  vue 
de  la  dépense,  à  un  pont  en  pierre. 

Personnel  de  la  première  construction.  —  M.  l'ingénieur 
en  chef  Méry  dirigea  les  projets  et  la  construction  du  pont 
de  l'origine  des  travaux  à  la  liquidation  des  dépenses. 
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Les  études  préparatoires  du  projet  avaient  été  commen- 
cées par  M.  Darcel,  ingénieur  ordinaire;  le  projet  fut 
dressé  par  M.  Arnoux  (Auguste) ,  puis  revisé  par  M.  de 
Fontanges. 

Ingénieurs  ordinaires  pour  V exécution,  —  De  l'origine 
des  travaux  au  22  avril  1861,  M.  de  Fontanges;  de  cette 
date  à  leur  complet  achèvement,  M.  Degrand. 

M.  le  conducteur  Desdouis  resta  tout  le  temps  attaché  à 
la  préparation  des  projets  et  à  la  surveillance  des  chantiers, 
ve  c  le  concours  de  M.  Renard. 
M.  Garnuchot  avait  été  déclaré  ad  udicataire  des  travaux. 
Durée  de  la  construction.—  Le  i5  septembre  1858,  l'en- 
trepreneur mit  la  main  à  l'œuvre  ;  la  première  pierre  a  été 
posée  le  8  août  de  l'année  suivante.  L'inauguration  a  eu 
lieu  le  19  mai  1861,  et  en  septembre  1862,  quatre  ans 
après  l'origine  des  travaux,  le  pont  était  entièrement  par- 
achevé. 


GHAPITRE'IIJ. 

EXPLOSION  ET  RECONSTRUCTION  DES  ARCHES  DU  PONT,  187C-1872. 

Ordre  de  préparer  des  fourneaux  démine.  Mesures  d'exé- 
cution— Le  14  septembre  1870,  la  division  militaire  de 
Rouen  donna  l'ordre  à  M.  l'ingénieur  en  chef  Ai^ibaut  de 
préparer  des  fourneaux  de  mine  dans  les  ponts  du  dépar- 
tement qui  relient  les  deux  rives  de  la  Seine.  Nous  fûmes 
chargé  de  ce  travail  pour  le  pont  de  Vernon,  et  nous  arrê- 
tâmes de  suite  un  ensemble  de  dispositions  destinées  à 
assurer,  en  cas  de  nécessité,  la  chute  de  l'ouvrage  avec  le 
moins  de  dégâts  possibles  et  sans  projection  de  matériaux 
sur  les  quartiers  voisins.  La  rangée  de  voussoirs  du  joint 
de  rupture  de  la  septième  arche  (première  du  côté  de  Ver- 
nonnet)  apparente  dans  la  chambre  d'évidement  de  la 
sixième  pile  fut  choisie  pour  recevoir  quatre  fourneaux  de 
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mine  dont  les  dimensions  furent  calculées  d'après  les  for- 
mules techniques  fournies  par  l' aide-mémoire  portatif  des 
officiers  du  génie.  Le  i8  septembre,  M.  le  capitaine  du 
génie  Peltier  vint  nous  relever  de  cette  pénible  mission,  et 
M.  le  conducteur  Desdouis  fut,  de  son  côté,  remplacé  parle 
garde  Gherrière,  auquel  il  continua  de  prêter  son  concours. 

On  perça  quatre  fourneaux  de  mine  dans  la  chambre 
d'évidement  de  la  sixième  pile  à  partir  de  la  rive  gauche 
sur  l'extrados  delà  voûte  de  la  septième  arche,  à  o'",70  en 
contre-haut  du  sol  de  cette  chambre.  Ce  point  correspond 
verticalement  à  6  mètres  au-dessus  des  naissances  ou  à 
7  mètres  au-dessus  de  l'étiage. 

Les  deux  fourneaux  extrêmes  étaient  situés  contre  les 
murs  de  tête,  les  deux  autres  dans  le  compartiment  central 
contre  les  murs  de  refend.  Ils  furent  creusés  verticalement 
afin  d'assurer  l'énergie  du  bourrage. 

La  poudre,  demandée  en  barils  de  5o  kilogrammes,  ayant 
été  livrée  en  barils  de  loo  kilogrammes,  on  dut  les  défon- 
cer et  la  mettre  en  sacs  de  5o  kilogrammes  ;  les  barils  de 
5 0  kilogrammes  ont  o«',63  de  longueur  et  o"%42  de  dia- 
mètre au  milieu  ;  ceux  de  loo  kilogrammes  ont  la  même 
longueur,  mais  un  diamètre  de  o'^.^y.  Les  premières  dimen- 
sions avaient  servi  pour  le  calcul  de  celles  des  fourneaux. 

Un  sac  fut  placé  dans  chacun  des  fourneaux  extrêmes, 
deux  dans  chacun  des  intermédiaires,  en  totalité  3oo  kilo- 
grammes de  poudre  employée.  Nous  nous  étions  assuré  par 
le  calcul  que  200  à  2  5o  kilogrammes  suffisaient  parfaite- 
ment. M.  le  capitaine  Peltier  a  préféré  augmenter  la  dose 
pour  ne  pas  s'exposer  à  un  raté. 

Pour  bourrer  il  éleva,  à  partir  du  sol  des  chambres,  un 
mur  en  briques  sèches  arasant  les  fourneaux,  puis  établit 
une  plate-forme  en  madriers  solidement  serrés  par  des  étais 
solidement  calés  contre  le  ciel  des  voûtes  ;  après  la  pose  de 
cet  échafaudage,  le  vide  fut  rempli  en  moellons. 

Afin  d'obtenir  l'explosion  simultanée  des  quatre  four- 
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neaux  de  mine,  il  réunit  les  deux  fourneaux  de  droite  par 
un  saucisson,  et  la  même  opération  était  répétée  pour  les 
deux  de  gauche.  Les  deux  saucissons  de  jonction  étaient 
eux-mêmes  reliés  en  leur  milieu  par  un  troisième  tronçon, 
du  centre  duquel  se  détachait  le  cordon  anglais  de  Bickford 
qui  allait  remonter  au-dessus  du  pont  par  la  cheminée 
d'accès  de  la  chambre  d'évidement.  En  raison  de  l'égalité 
rigoureuse  des  chemins  à  parcourir  par  T étincelle,  le  feu 
devait  parvenir  au  même  moment  aux  quatre  fourneaux  ; 
c'est  ce  qu'on  appelle  le  compassement  des  feux.  Le  cordon 
de  Bickford  est  fabriqué  de  manière  à  brûler  invariable- 
ment de  1  mètre  par  90  secondes,  afin  de  permettre  à  la 
personne  qui  met  le  feu  le  temps  de  garantir  sa  retraite. 
Les  expériences  que  nous  fîmes  nous  ont  convaincu  qu'il 
possède  bien  cette  vitesse  de  combustion  de  0^,67  à  la 
minute. 

Les  saucissons  mesuraient  1 1  mètres  de  longueur  totale  ; 
ils  avaient  été  préparés  en  forte  toile  et  portaient  un  dia- 
mètre de  o°',o3  ;  ils  étaient  préservés  de  l'humidité  par  un 
auget  en  sapin  de  o"\o4  de  section  intérieure  ;  5oo  fagots 
de  bois  vert  destinés  à  couvrir  la  chaussée  au  dernier  mo- 
ment pour  empêcher  la  projection  des  débris  de  maçonne- 
rie avaient  été  approvisionnés  aux  abords  de  la  pile  minée. 

Commencés  le  i4,  les  travaux  étaient  entièrement  ter- 
minés dix  à  douze  jours  après  (*J  ;  ils  n'auraient  guère 
exigé  que  quelques  heures  si  l'on  avait  eu  à  pied  d' œuvre 
toutes  les  matières  que  le  génie  militaire  a  toujours  en 
réserve. 

Facilités  qu  aurait  procurées  la  dynamite. — La  dynamite 
n'avait  pas  encore  été  employée  dans  le  département  ;  il 


(*)  Vers  la  même  époque  des  travaux  de  mines  analogues  étaiei 
exécutés  aux  ponts  de  Meulan  et  de  Mantes.  Au  premier  de  ces 
ouvrages,  les  fourneaux  étaient  placés  dans  l'intérieur  d'une  pile; 
au  second,  en  croix  sur  le  sommet  de  la  voûte. 
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n'en  existait  aucun  dépôt  ;  sa  force  explosive  est  cinq  à  six 
fois  plus  considérable  que  celle  de  la  poudre  ordinaire  ;  il 
aurait  suffi  de  5o  kilogrammes  de  dynamite  déposés  dans 
les  fourneaux  de  mines.  Gomme  sa  force  brisante  est  con- 
sidérable, elle  aurait  pu  être  simplement  placée  sur  les 
voussoirs  à  broyer,  sans  aucun  bourrage,  mais  avec  une 
charge  plus  considérable.  (Voir  pour  les  expériences  sur  la 
dynamite,  sa  préparation  et  son  emploi,  Note  de  MM.  Roux 
et  Sarrau,  Annales,  mai  1873,  p.  455;  Note  de  M.  le 
conductem^  Séguran,  mai  1873,  p.  539;  rapport  fait  à 
l'Assemblée  nationale  par  M.  Gévelot,  Officiel,  11  août 
1873;  communications  faites  à  l'Académie  des  sciences 
par  MM.  Wurtz  et  P.  Guyot  ;  rapports  de  M.  le  directeur 
de  la  fabrique  de  Paulille  sur  la  poudre  dynamite  brevetée 
de  A.  Nobel;  traduction  avec  note  à  l'appui,  par  M.  P. 
Barbe,  ancien  officier  d'artillerie,  du  mémoire  allemand  de 
Trauzl;  Note  de  M.  Nobel,  inventeur  de  la  nitroglycérine, 
brochure  de  MM.  Rolley,    Kundt  et  Pestalozzi;  idem, 
M.  Brull,  ancien  élève  de  l'École  polytechnique.) 

Explosion  du  pont,  14  octobre  1870.  —  Le  5  octobre,  à 
midi,  l'ennemi  étant  aux  portes  de  Vernon,  une  tentative 
d'explosion  échoua  devant  la  résistance  des  habitants  ;  mais 
le  14  octobre,  à  huit  heures  du  soir,  le  capitaine  Peltier  ayant 
reçu  des  ordres  pressants,  fît  définitivement  sauter  le  pont 
à  l'approche  de  détachements  de  cavalerie  prussienne. 

Après  le  bruit  formidable  de  l'explosion,  plusieurs  coups 
sourds,  répétés  à  intervalles  égaux  comme  les  heures  d'une 
horloge,  portèrent  aux  habitants  de  Vernon  consternés  la 
nouvelle  irrécusable  de  la  chute  successive  des  arches  de 
leur  beau  pont. 

Toutes  les  piles  s'étaient  inclinées  l'une  après  l'autre 
js  la  rive  gauche  pour  laisser  tomber  l'arche  qu'elles 
lutenaient,  puis  elles  s'étaient  redressées  de  manière  à 
reprendre  sensiblement  leur  position  primitive.  Toutes  les 
voûtes,  rompues  aux  joints  de  rupture,  comme  si  la  des- 
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truction  du  joint  de  la  septième  arche  s'était  répercutée 
dans  toutes  les  autres,  avaient  descendu  dans  le  fleuve. 

Maçonneries  restées  debout,  leur  état.  —  Les  culées  et 
les  piles  seules  étaient  restées  debout  avec  les  portions  de 
voûte  adjacentes  jusqu'au  joint  de  rupture  affleurant  le 
quatorzième  voussoir  au-dessus  de  la  naissance.  La  pile 
minée  avait  été  un  peu  plus  endommagée. 

L'archet  de  rive  droite,  qui  avait  une  tendance  à  s'ou- 
vrir, accusée  par  une  légère  fissure,  était  gravement  lé- 
zardé. Les  fondations  en  pilotis  des  murs  en  retour,  indé- 
pendantes l'une  de  l'autre,  poussaient  au  vide  à  l'extérieur 
chacune  de  son  côté,  et  les  parapets  avaient  pris  un  surcroît 
d'écartement  de  0^,09  qui  ne  pouvait  manquer  de  s'ac- 
croître si  d'énergiques  mesures  n'étaient  prises  pour  s'y 
opposer;  leur  écartement  normal  de  10'",  20  fut  trouvé  de 
10™, 2 9  après  l'explosion. 

Au  premier  abord  on  put  croire  que  les  piles  avaient  ri-  ' 
goureusement  conservé  les  positions  de  la  construction; 
mais  l'examen  très-minutieux  auquel  elles  furent  soumises 
accusa  certains  dérangements  qui  peuvent  bien  n'être  pas 
imputables  à  des  erreurs  de  pose.  La  deuxième  pile,  par 
exemple,  était  remontée  o"%o5  de  l'aval  à  l'amont,  et  in- 
clinée de  o"",o9  en  plan  sur  l'axe  transversal  du  pont.  La 
sixième  accuse  une  inclinaison  analogue  de  o™,io.  Toutes 
en  général  sont  légèrement  déversées  du  côté  de  Vernonnet, 
l'inclinaison  varie  de  o'^.oi  à  o"%o3  aux  extrémités  des 
socles  dans  le  sens  transversal  de  la  pile.  Dans  ce  mouve- 
ment de  bascule,  un  des  joints  horizontaux  de  la  pile,  un 
peu  au-dessus  du  socle,  ou  celui  du  socle  même,  s'était 
ouvert  du  côté  de  Vernon,  et  serré  du  côté  de  Vernonnet 
en  épaufrant  les  arêtes  des  pierres;  quelques  moellons  s*é- 
taient  cassés  par  le  travers. 

Toutes  ces  irrégularités  et  cassures  peu  importantes, 
dont  quelques-unes  mômes  pouvaient  être  étrangères  à  la  . 
chute  du  pont,  n'inspirèrent  aucune  appréhension,  et  il  fut 
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résolu  d'utiliser  dans  la  reconstruction  les  anciennes  fon- 
dations et  les  maçonneries  existantes. 

Projet  de  reconstruclion  des  arches.  —  Un  projet  rédigé 
dans  ce  sens  fut  approuvé  par  décisions  ministérielles  des 
2  5  avril,  9  juin  1871  et  9  mars  1872. 

Il  était  imoortant  de  rétablir  de  suite  à  Vernon  les  com- 
munications  interrompues  par  ce  regrettable  fait  de  guerre. 

Pont  provisoire.  Prix  de  revient  d\m  ouvrage  de  ce  genre ^ 
à  loyer  ou  définitif.  —  Un  pont  en  charpente  à  loyer  fut 
jeté  sur  les  piles  du  pont  en  pierre  de  manière  à  servir  à 
la  fois  de  passage  provisoire  et  de  pont  de  service.  Il  a  été 
exécuté  suivant  le  type  américain.  Les  dépenses  se  sont 
élevées  à  5o.ooo  francs  pour  une  longueur  de  2i5"%6o, 
comprenant  un  garage  sur  l'arche  centrale  (Pl.  ly.fig.  1  à4j. 

L'administration  s'était  réservé  la  faculté  de  rendre  ce 
pont  définitif  en  payant  70.000  fr.  au  lieu  de  ôo.ooo  fr., 
ce  qui  fait  revenir  le  mètre  courant  pour  l'ouvrage  définitif 
à  524^67,  et  pour  l'ouvrage  provisoire  à  231^91. 

Le  pont  provisoire,  également  à  une  seule  voie  et  à  loyer, 
établi  à  Pont-de-l' Arche,  pendant  la  reconstruction.du  grand 
pont,  avait  coûté  62.928^90  pour  une  longueur  de  194", 20, 
soit  par  mètre  courant  52  4^o5  ;  il  était  supporté  par  des 
palées  en  charpente,  et  sa  dépense  ne  se  trouvait  pas  atté- 
nuée par  l'existence  de  points  d'appui  préexistants. 

Commencés  au  mois  de  mai  1871,  les  travaux,  poussés 
avec  activité  par  l'entrepreneur  malgré  le  désarroi  que  la 
guerre  et  la  commune  avaient  jeté  dans  les  chantiers,  furent 
achevés  dans  les  premiers  jours  de  juillet,  et,  après  les 
épreuves  réglementaires,  le  pont  fut  livré  au  public  le  5  de 
ce  mois. 

Épreuve  du  pont  provisoire.  —  Ces  épreuves  consis- 
taient: 1°  en  une  surcharge  de  200  kilogrammes  par  mètre 
carré  de  tablier;  2°  dans  le  passage  de  deux  voitures  char- 
gées chacune  de  4  tonnes  (poids  auquel  avait  été  hmité  le 
chargement  des  voitures  admises  sur  l'ouvrage).  Le  pont 
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résista  parfaitement  ;  Ja  première  travée  et  la  plus  longue, 
chargée  seule,  s'abaissa  de  o°\oï8  en  son  milieu  en  provo- 
quant le  relèvement  de  o-,oi  de  la  suivante.  Il  parut,  dès 
lors,  inutile  de  continuer  l'épreuve  par  poids  mort  ;  celle 
par  poids  roulant,  appliquée  à  tout  l'ouvrage,  donna  les 
résultats  les  plus  satisfaisants.  Sous  l'action  des  surcharges 
et  du  poids  permanent,  les  bois  ne  travaillaient  pas,  d'après 
nos  calculs ,  à  plus  de  4o  kilogrammes  par  centimètre 
carré,  et  les  fers  à  plus  de  6  kilogrammes  par  millimètre 
carré. 

Exécution.  —  Les  bois  avaient  été  taillés  et  .assemblés  sur 
la  rive  gauche;  puis  les  fermes  américaines,,  en  partie 
montées,  furent  glissées  en  place  sur  des  galets.  Poi  r  les 
deux  dernières  arches,  leurs  abouts  furent  soutenus  par 
une  palée  mobile  appuyée  sur  un  ponton  qui  suivait  le 
mouvement  de  propulsion  de  l'ouvrage. 

Il  est  entré  dans  la  construction  de  ce  pont  en  char- 
pente : 

Bois  de  chêne   3/^5  mètres. 

Sapin  •   53  _ 

Peuplier   2^  __ 

Boulons,  etc   ^.ooo  k^lo^. 

Tôle  pour  la  poutre  de  renfort  de  la  voie 
fie  garage   /,.ooo  — 

Dragages  dans  le  Ut  du  fleuve,  —  La  reconstruction  des 
arches  dut  être  précédée  du  dragage  des  matériaux  écroulés. 
Les  voûtes  s'étaient  détachées  presque  d'un  seul  morceau, 
puisbrisées  dans  leur  chute  ;  mais  à  cause  de  l'excessive  du- 
reté des  ciments,  elles  furent  peu  désagrégées.  Les  morceaux 
avaient  une  dimension  et  un  poids  tels  qu'il  ne  fallait  pas 
songer  à  les  sortir  de  l'eau  sans  une  division  préalable  :  ils 
furent  en  conséquence  réduits  au  volume  de  4  à  5  mètres 
cubes  au  plus,  de  manière  que  leur  poids  ne  dépassât  pas 
la  limite  de  force  des  engins  dont  nous  pouvions  disposer. 
La  dynamite  en  charges  de  5oo  grammes  à  i  kilogramme 
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au  maximum,  de  manière  à  ne  pas  ébranler  les  fondations 
des  piles,  fut  employée  dans  ce  dessein  et  renfermée,  soit 
dans  des  bouteilles  en  verre  ordinaire,  soit  dans  des  boîtes 
de  fer-blanc. .  La  charge  était  habilement  disposée  aux 
points  où  elle  devait  produire  son  plus  grand  effet,  et 
l'étincelle  y  était  communiquée  par  une  petite  machine 
d'induction,  dite  coup  de  poing  Bréguet,  qui  provoquait  la 
déflagration  d'une  capsule  de  fulminate. 

Le  déblayement  de  cinq  arches  seulement  sur  sept  avait 
été  attribué  au  service  ordinaire,  et  celui  des  deux  arches  de 
rive  gauche  était  réservé  aux  ingénieurs  de  la  navigation. 

Dans  la  première  partie  des  opérations  confiées  au  ser- 
vice ordinaire,  les  dragages  faisant  partie  de  l'entreprise 
avaient  été  payés  : 

francs. 

Matériaux  d'un  cube  supérieur  à  o'",ûo  =  .  .  ,  .    28,5o  • 

—  —      de  o'°,oZi  à  o'°,/io  =  .  .  .  .  i/i,25 

—  —      de  o^^oû  et  au-dessous  =  .  .  /i,75 

Plus  tard,  la  seconde  arche  nous  ayant  été  remise  pour 
le  même  objet,  nous  dûmes  subir  les  effets  de  la  concur- 
rence que  les  dégâts  de  la  guerre  avaient  développée  pour 
les  travaux  de  ce  genre  et  payer  38  francs  le  mètre  cube  de 
matériaux  d'un  volume  supérieur  à  o'"%oo4,  et  4^75  les 
menues  pierrailles.  En  réalité,  les  premiers  prix  étaient 
très-suffisamment  rémunérateurs,  et  ils  redeviendront  cou- 
rants après  la  restauration  de  tous  les  ponts  détruits  pen- 
dant l'invasion. 

Ce  déblayement  n'offre  aucune  difficulté,  il  exige  seule- 
ment l'emploi  d'ouvriers  très-expérimentés  et  bien  com- 
mandés. L'emplacement  des  décombres  est  exploré  tout 
d'abord  par  le  patron  de  la  drague,  qui  reconnaît  avec  sa 
sonde  la  nature  et  le  volume  des  pierres,  relève  leurs  dis- 
positions, marque  les  points  favorables  où  la  dynamite 
sera  déposée;  puis  après  les  explosions  il  fait  marcher  la 
drague  qui  enlève  les  plus  petits  matériaux,  soulève  et 
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dégage  les  gros.  Au  moment  opportun  la  drague  s'arrête 
et  d'énormes  pinces  sont  jetées  à  l'eau  ;  elles  vont  harpon- 
ner les  blocs,  les  ramènent  à  la  surface  à  l'aide  de  palans 
mus  par  la  machine;  à  fleur  d'eau  ces  blocs  sont  garrottés 
par  des  chaînes  et  poussés  dans  des  chalands.  Les  plus 
gros  cubaient,  sortis  de  l'eau,  5'",75,  et  pesaient  de  1 1  à 
12  tonnes.  L'équipage  de  la  drague  comprenait  de  douze 
à  quinze  ouvriers. 

Voici  l'état  complet  des  dragages  effectués  dans  les  six 
arches  par  le  service  ordinaire  : 
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Ils  avaient  occasionné,  y  compris  l'enlèvement  de  quelques 
fers,  une  dépense  totale  de  58.945^76. 

11  y  a  été  employé  pour  les  extractions  un  poids  approxi- 
matif de  i5o  kilog.  de  dynamite.  La  première  pierre 
draguée  avait  été  la  croix  du  pont,  et  tous  les  ouvriers 
avaient  bien  auguré  pour  leurs  travaux,  qui  se  sont  ache- 
vés sans  le  moindre  accident. 

La  première  série  d'opérations,  comprenant  les  arches 
5,  4,  5,  6  et  7,  a  été  entreprise  le  29  juin  1871  et  terminée 
le  18  décembre  de  la  même  année.  La  drague  avait  été 
pendant  quelque  temps  aidée  par  une  équipe  de  deux 
plongeurs,  mais  l'entrepreneur  y  a  renoncé  parce  qu'elle 
ne  lui  fournissait  pas  un  concours  avantageux. 

La  deuxième  série  d'opérations,  applicables  uniquement 
à  la  deuxième  arche,  a  commencé  le  19  février  1872  et 
s'est  terminée  le  2  mai  après  deux  mois  et  demi  de  travail. 
Dans  la  première  série,  le  déblayement  n'était  poussé  que 
jusqu'à  1  mètre  au-dessous  du  zéro  de  l'échelle,  soit  i"%75 
au-dessous  de  l'étiage  naturel  ;  dans  la  seconde  il  attei- 
gnait 5  mètres  au-dessous  de -ce  même  étiage  (procès- 
verbal  de  conférence  avec  le  service  de  la  navigation  ) . 

Le  cube  des  matériaux  tombés  avait  été  évalué  pour  les 
sept  arches  à  0.200  mètres  cubes,  soit  que  l'on  estimât  ce  qui 
manquait  au  pont,  soit  que  l'on  procédât  par  le  métré  du 
profil  du  fleuve  sous  le  pont  avant  et  après  sa  chute. 

Le  service  ordinaire  seul  a  dragué  5.52  2'", i4o,  c'est-à- 
dire  qu'il  a  restitué  au  débouché  de  la  Seine,  sous  le  pont, 
bien  plus  qu'il  ne  lui  avait  enlevé  temporairement. 

Le  déblayement  d'une  arche  ordinaire  demanda  un  mois, 
celui  de  l'arche  de  la  navigation  deux  mois  et  demi.  La 
drague  a  extrait  en  moyenne  par  jour  28  mètres  cubes  en- 
viron, pour  un  prix  de  298  francs.  Le  prix  du  mètre  cube 
est  revenu  en  moyenne  à  ioS64. 

L'année  avait  été  très-favorable  à  nos  dragages;  les  eaux 
étaient  revenues  à  un  niveau  peu  élevé  dès  la  fm  de  février. 
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Les  feuilles  hydrographiques,  publiées  par  M.  l'inspecteur 
général  Belgrand,  accusent  un  gonflement  notable  des 
eaux  qui  se  produit  d'ordinaire  du  1 5  décembre  à  la  mi-mai. 
(Voir  les  feuilles  de  18 54  à  1872.) 

Tous  les  matériaux  extraits  par  la  drague  étaient  immé- 
diatement remaniés  et  retaillés,  de  manière  à  recevoir 
dans  la  reconstruction  une  destination  appropriée  à  leur 
nature. 

Aussitôt  qu'une  drague  quittait  une  arche  et  après  la  vé- 
rification du  fond  du  lit,  les  charpentiers  s'y  établissaient, 
battaient  les  pieux  et  élevaient  les  cintres. 

Battage  des  pieux  de  cintre,  > —  L'opération  du  battage, 
s'appliqua  non-seulement  aux  pieux  de  cintre,  mais  aussi  à 
des  pieux  d'étayement  de  la  voûte  de  rive  gauche  et  des 
tympans  qui  menaçaient  de  se  détacher  à  l'aplomb  de  la 
rive  des  maçonneries  de  l'archet. 

Jl  a  été  employé  dans  ces  divers  travaux  248  pieux  d'un 
cube  de  1  mètre  l'un,  d'un  équarrissage  de  o™,33  sur  o°%5o, 
battus  par  un  mouton  du  poids  de  5oo  kilogrammes  tom- 
bant de  2°',5o  à  3"\5o,  avec  un  refus  moyen  de  o"\o8.  La 
durée  du  battage  d'un  pieu,  d'une  fiche  de  S'^yôo  à4"%'5o, 
réclamait  de  26  à  3o  minutes;  202  pieux  ont  été  em- 
ployés aux  cintres  et  pattes  d'oie  et  16  autres  aux 
étayements. 

Les  pieux  de  cintre  étaient  munis  de  sabots  en  fer  avec 
culot  de  fer  et  fonte,  fabriqués  par  M.  Défontaine,  serrur- 
rier  à  Vernon.  Ces  sabots  pèsent  7  kilogrammes  et  re- 
viennent à  3^85,  à  raison  de  o^55  le  kilogramme  ;  ils  se 
sont  bien  comportés  au  battage  et  plus  tard  à  l'arrachage. 
Nous  nous  étions  attaché  dans  le  projet  à  ne  pas  faire  por- 
ter à  chacun  des  pieux  une  charge  supérieure  à  20  tonnes. 

Cintres  (Pl.  16,  fig,  3).  —  Les  cintres  ont  été  com- 
binés de  manière  à  être  mis  facilement  au  levage  et  à  ne 
pas  exiger  de  pièces  de  trop  fortes  dimensions  qu  il  est 
toujours  onéreux  de  se  procurer.  Pour  diminuer  le  prix  d 
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cette  construction  provisoire,  l'entrepreneur  était  autorisé 
à  substituer  au  chêne  le  sapin  du  Nord  ou  le  sapin  des 
Vosges  pour  toutes  les  pièces  inclinées  ou  horizontales 
excédant  lo  mètres  et  d'un  équarrissage  supérieur  à  o"",2o 
sur  G"*, 25. 

Le  service  de  la  navigation  avait  demandé  que  les  tra- 
vaux fussent  achevés  en  une  campagne,  les  cintres  de 
deux  arches  retroussés  de  manière  à  laisser  à  la  marine 
un  passage  de  i4  mètres  avec  une  hauteur  libre  de  6'",5o 
au-dessus  de  l'étiage,  des  coulisses  et  pattes  d'oie  établies 
en  vue  de  faciliter  le  passage  des  bateaux  sous  les  deux 
arches  de  rive  gauche  ;  pour  écarter  les  chances  de  des- 
truction de  ces  ouvrages  sous  le  choc  des  bateaux,  M.  le 
préfet  avait  interdit  le  remorquage  par  le  toueur  de  plus 
de  deux  bateaux  à  la  descente. 

Les  cintres  ont  donné  les  prix  de  revient  suivants  : 


cube  DES  BOIS 
et 

PRIX 

PRIX 
par  mètre 

poids  des  fers  employés. 

total 

linéaire 

Bois. 

Fers. 

des  cintres. 

de 

débouché. 

Arche  de  26  mètres,  cintre  ordi- 

mèt.  cubes. 
165 

0  cp 

francs. 
12.700 

francs. 
488,46 

Arche  de  26  mèt ,  cintre  retrousse 
et  pattes  d'oie,  bouclier,  cou- 

220 

5.000 

20.000 

769,23 

Arche  de  28  mètres,  cintre  ordi- 

Arche  de  28  mèt.,  cintre  retroussé 
et  pattes  d'oie,  boucliers,  cou- 

175 
215 

1.800 
5.000 

13.500 
19.000 

482,14 
678,57 

En  totalité  1.270  mètres  de  bois,  non  compris  i.5oo  mè- 
tres de  peupliers  pour  voligeage  et  18.000  kilogrammes 
de  fers.  La  dépense  s'est  élevée  à  100. 3oo  francs  environ 
pour  r ensemble  de  ces  ouvrages. 

Gomme  les  travaux  devaient  être  poussés  rapidement,  les 
cintres  furent  calés  dès  leur  montage  sur  les  boîtes  de  dé- 
cintrement.  Le  cahier  des  charges  avait  fait  à  l'entrepre- 
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neur  une  stricte  obligation  de  l'emploi  des  mesures  de 
précaution  indiquées  à  la  page  27  des  Notices  sur  V Expo- 
sition universelle  de  1867;  elles  furent  ponctuellement 
suivies. 

Emploi  du  ciment  de  Vassy.  —  Par  des  raisons  tout  à 
fait  exceptionnelles,  l'emploi  du  ciment  de  Vassy  était  au- 
torisé par  le  devis,  malgré  les  avantages  du  ciment  de 
Portland  {Annales,  1857,  H,  367;  i858,  I,  071;  i865, 
II,  84;  1866,  II,  i3).  M.  Marcadé,  précédemment  collabo- 
rateur de  M.  Garnuchot,  avait  annoncé  l'intention  de  sou- 
missionner dans  des  conditions  très -avantageuses  pour 
TÉtat,  si  le  ciment  de  Vassy  était  admis.  En  fait  il  consentit 
un  rabais  de  5  p.  100  sur  des  prix  très-modérés,  et  nous 
n'eûmes  pas  à  regretter  d'avoir  fait  cette  concession  à  nos 
préférences. 

Décintrement  des  voûtes.  —  Les  voûtes  purent  être  dé- 
cintrées très-vite,  dix-sept  à  dix-neuf  jours  seulement  après 
leur  achèvement,  délai  très-suffisant  avec  le  ciment  de 
Vassy.  (Voir  Annales,  2^  semestre  1864,  p.  196;  1870, 
1"  semestre,  p.  88.)  Les  abaissements  mesurés  aux  rè- 
gles placées  en  dehors  du  pont  varièrent  de  o™,ooo  à 
o™,oo6,  en  moyenne  o"%oo3. 

Selon  les  recommandations  de  M.  l'inspecteur  général 
Kleitz,  la  précaution  prise  par  lui  au  pont  de  Tilsitt,  à  Lyon, 
sur  le  Rhône,  pour  le  joint  de  rupture,  fut  appliquée  au 
pont  de  Vernon.  (Voir  rapports  du  jury  international  1867, 
p.  ii5;  Notice  sur  V Exposition  de  1867,  p.  3o). 

On  évita  de  remplir  le  joint  en  mortier  qui  se  serait  in- 
failliblement brisé  au  décintrement  ;  de  simples  cales  en 
chêne  supportèrent  l'assise  de  voussoirs  suivante;  ce  ne  fut 
qu'après  l'achèvement  complet  du  pont  que  le  fichage  en 
ciment  fut  opéré.  Des  témoins  permettaient,  pendant  le 
décintrement,  de  constater  les  mouvements  très-faibles  qui 
s'y  produisaient. 

Consolidation  de  la  culée  de  Vernonnet.  —  L'archet  de 
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rive  droite  était  fortement  compromis  par  l'écartement, 
chaque  jour  croissant,  des  murs  en  retour  ;  il  fallut  enlever 
les  déblais  qui  poussaient  au  vide,  les  remplacer  par  des 
chambres  d'évidement,  épauler  les  murs  par  de  nouveaux 
pilotis  et  un  mur  de  soutènement  enterré  dans  le  terre- 
plein  du  port,  puis  relier  solidement  les  murs  par  de  fortes 
ancres  en  fer  noyées  dans  les  maçonneries.  Aucun  mouve- 
ment ne  s'est  manifesté  depuis  l'exécution  de  ces  ouvrages 
confortatifs. 

Détérioration  des  fondations  de  la  première  pile  par  les 
dragages  de  la  première  arche.  —  Après  l'achèvement  des 
voûtes  et  l'enlèvement  des  cintres  quand  les  eaux  sont  de- 
venues assez  basses,  une  reconnaissance  générale  des  fon- 
dations des  piles  et  culées  a  été  faite  dans  les  parties 
abordables.  Elles  ont  été  trouvées  en  excellent  état  et  ont 
paru  n'avoir  souffert  ni  de  l'explosion  du  i4  octobre  1870, 
ni  des  décharges  de  dynamites  pendant  les  dragages,  sauf 
toutefois  dans  la  première  arche.  L'entrepreneur  du  ser- 
vice de  la  navigation  avait  été  conduit  à  rapprocher  ses 
boîtes  de  dynamite  des  fondations  et  à  draguer  presque  à 
l'aplomb  de  leur  caisson  ;  ces  fondations,  tant  dans  la  pre- 
mière pile  que  sous  le  mur  de  la  banquette  de  halage, 
avaient  été  ébranlées  et  brisées.  La  plate-forme  de  ciment 
était  cassée,  le  béton,  également  et  la  drague,  en  opérant 
très-près  du  caisson ,  avait  enlevé  en  partie  enroche- 
ments, béton  et  ciment.  Il  fallut  de  toute  nécessité  re- 
placer les  enrochements  au  scaphandre  et  restituer  au  béton 
et  à  la  plate-forme  leurs  épaisseurs  par  un  travail  très-mi- 
nutieux sous  Teau. 

Des  travaux  au  scaphandre.  Prix.  —  La  service  de  la 
navigation  mit  très-obligeamment  à  notre  disposition  un 
scaphandre  et  deux  ouvriers  très-habitués  à  s'en  servir. 
Nous  dûmes,  en  raison  des  circonstances,  donner  à  ces 
hommes  3  francs  par  heure  de  travail  sous  l'eau,  o\bo  au 
dehors,  plus  une  bouteille  de  vin  par  jour.  Ils  travaillaient 

Annales  des  P.  et  Ch.  MÉMOinES.  —  tome  viii.  T 


98  MÉMOIRES  ET  DOCUMENTS. 

chacun  cinq  heures  sous  l'eau  et  nous  coûtaient  ensemble 
37  fraacs  ;  ils  nous  rendaient  d'excellents  services.  La  mai- 
son Rouquayrol-Denayrouze  nous  demandait  ô5  francs, 
dont  3o  pour  location  de  l'appareil,  35  pour  les  hommes. 
La  maison  Gabirol  réclamait  62  francs,  dont  c5o  pour  l'ap- 
pareil, 32  pour  les  hommes.  (Voir  pour  les  travaux  au 
scaphandre  et  les  prix.  Annales  i858,  2"  semestre,  p.  io5; 
1862,  1^'"  semestre,  p.  20). 

Au  début  la  marine  payait  très-cher  ses  reconnaissances 
au  scaphandre  ;  nous  hsons  dans  une  circulaire  du  1 0  jan- 
vier 1860  que  Tamiral  Hamelin,  en  prescrivant  l'usage  de 
cet  appareil  à  bord  des  bâtiments  à  hélice,  alloue  aux 
hommes  employés  aux  travaux  sous-marins  5  francs  par 
jour,  plus  0^10  par  minute  de  séjour  sous  l'eau  (le  double 
de  ce  que  nous  avons  donné  à  Vernon) . 

Les  travaux  de  réfection  de  fondation  faits  avec  le  con- 
cours des  ouvriers  revêtus 'du  scaphandre,  sont  revenus 
aux  prix  suivants  : 

1°  Dépenses  à  C entreprise. 
de  bois  de  sapin  à  vives  arêtes  (pour  francs. 


1"  emploi)  à  69^70  l'un   8Zi9,65 

U70  kilogrammes  de  fer(i"  emploi  à  o\Uo  l'un).  i88,oo 

5.5oo  kilogrammes  de  ciment  de  Vassy  pour 

bouchage  de  fissures  à  o^,i5  l'un   825,00 

lô-^^es  de  maçonnerie  de  béton  de  ciment  à 

82^,o5  l'un   1.122M 

200  mètres  cubes  de  moellons  pour  enroche- 
ments, à  7^68  l'un   i.536,oo 

Total.   /i. 521,09 

Rabais  de  5  p.  100.  .......  226,05 

"~   francs. 

i^este   Z1.295.0Z1  Zi.295,oZi 

A  reporter  4.295,0/» 
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francs. 


Report. 


2°  Dépenses  en  régie. 


îlèglement  des  enrochements  au  scaphandre,  353""  à 
o',67  l'un  

îNîise  en  place  du  béton  par  les  ouvriers  travaillant  sous 
l'eau  :  i5'°%68  à  52',5o  l'un,  y  compris  location  de 


236,5 1 


bateau  

Location  d'agrès.  . 
Distribution  de  vin 


7i5,/46 

6o,oo 
8o,oo 


Total  pour  les  reprises  des  fondations.  5.587,01 


Silicatisation  des  parapets.  —  Après  l'achèvement  de 
l'ouvrage,  les  parapets  ont  reçu  cinq  couches  de  sihcate  de 
potasse,  à  raison  de  o^5o  le  mètre  superficiel  pour  l'en- 
semble des  couches. 

Après  cette  application,  la  surface  de  la  pierre  prend  une 
apparence  de  stuc  ou  de  marbre  du  plus  heureux  effet,  et 
elle  se  trouve  très-efficacement  protégée  conti^  l'envahis- 
sement des  mousses  verdâtres  et  des  vermiculures  qui  ne 
tardent  pas  à  couvrir  certaines  pierres  tendres  renfermant 
des  argiles.  Nous  renvoyons,  pour  les  mérites  et  l'emploi 
du  procédé  de  M.  Kulhman,  aux  écrits  connus  sur  la  ma- 
tière (Péhgot,  rapport  inséré  en  janvier  1862  dans  les 
Annales  des  arts  et  métiers;  An7iales  des  ponts  et  chaus- 
sées, 1854,  2^  semestre,  p.  119;  i858,  2^  semestre, 
p.  206). 

Les  joints  du  parapet  en  pierre  de  taille  sont  faits  avec 
un  mortier  excessivement  dur,  composé  de  deux  parties 
de  grès  pilé  et  d'une  partie  de  chaux  hydraulique  addi- 
tionné de  la  quantité  d'huile  de  lin  nécessaire  pour  former 
une  pâte  ferme.  Il  ne  faut  pas  exagérer  la  proportion 
d'huile,  qui  amollirait  le  mortier.  Les  joints  sont  mouillés 
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avant  rapplication;  on  ne  doit  pas  les  lisser  après,  sous 
peine  de  les  noircir. 

Crue  de  l'hiver  de  1872-1875.  —  Peu  après  son  achève- 
ment, le  pont  a  eu  à  supporter  les  fortes  crues  de  l'hiver 
de  1872-1873.  Les  enrochements  de  la  première  pile,  qui 
n'avaient  pas  encore  été  agglutinés  par  les  dépôts  fluvia- 
tiles,  furent  en  partie  emportés,  et  les  avant  et  arrière-becs, 
à  l'amont  et  à  l'aval,  affouiliés  de  près  d'un  mètre.  Cette 
pile  est  en  plein  dans  le  courant  ;  les  autres  furent  moins 
maltraitées.  Les  blocs  d'enrochement  mesurent  o™,o5  au 
moins  ;  c'est  un  cube  très-insuffisant  pour  résister  à  l'ex- 
trême violence  des  eaux  ;  s'ils  étaient  encore  emportés  avant 
leur  cohésion  il  conviendrait,  pour  avoir  toute  sécurité, 
d'enrocher  cette  pile  avec  des  blocs  de  béton  de  o'°,5o. 

Dépenses  de  la  reconstruction.  —  Les  dépenses  de  la  re- 
construction du  pont  se  sont  élevées  à  la  somme  totale  de 
475.968^52,  dont  suit  la  décomposition  : 


Pont  en  charpente. 

francs. 

A  l'entreprise   Zi8.5Zi8,27 

En  régie   .  1.451,73, 

Pont  en  pierre. 


francs. 

5o,ooo,oo 


3.5/19,01 

ii.o33,8o 

2i5.23o.3o 

110.807,16 

10.200,09 

36,78 

58.9^5,76 

A  l'entreprise  (rabais  déduit).  . 

^08.802,90 

i5,i65,42 

623,968,32 


Total  général   673.968,32 

Durée  des  travaux.  —  Les  travaux  commencés  en  mai 


PONT  DE  VERNON. 
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1871  étaient  entièrement  terminés  au  milieu  de  novembre 
1872,  c'est-à-dire  en  dix-huit  mois. 

Personnel  de  la  construction.  —  Ils  furent  dirigés  par 
M.  l'ingénieur  en  chef  Aribaut,  de  l'origine  à  la  fm  de  sep- 
tembre 1871,  et  de  cette  date  jusqu'à  leur  complet  achève- 
ment, par  M.  l'ingénieur  en  chef  Degrand;  ingénieur  ordi- 
naire, M.  Picquenot;  conducteur  principal,  M.  Desdouis. 


Évreux,  le  14  février  1874. 
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1  1 4  MÉMOIRES  I:T  documents. 


CAUSE  PRÉSUMÉE 

de 

l'explosion. 

Incurie  du  chauffeur.  — 
Mauvaiseconduitedu  feu 
et  de  l'alimentation. 

iVice  de  construction.  — 
Insuffisance  d'épaisseur 
(lu  métal,  défaut  de  soli- 
dité de  la  clouure  infé- 
rieure et  probablement 
aigreur  du  métal. 

Imprudence  du  chauffeur, 

Imprudence  du  proprié- 
taire qui  a  toujours  lais- 
sé sa  chaudière  fonclion- 

SUITES 
de 

l'explosion. 

Dégàts  matériels  sans 
importance. 

Deux  ouvriers  tues, 
brûlés  par  la  va- 
peur. 

Six  ouvriers  blessés 
grièvement. 

Le  chauffeur  blessé, 
brûlé  par  la  va- 
peur, et  une  fem- 
me étrangère  as- 
phyxiée. 

Un  ouvrier  griève- 
ment brûlé  par  la 

I    feu  antérieurs,  etproba-|  vapeur. 

CIRCONSTANCES 
de 

l'explosion. 

Un  des  bouilleurs  s'est  ou- 
vert au  coup  de  feu  sur 
une  longueur  de  0'",29. 

Le  foyer  venait  d'être  très- 
fortement  chargé  :  il  pa- 
raît probable  que  le  bouil- 
leur manquait  d'eau. 

La  chaudière  a  commencé 
par  se  déchirer  suivant  sa 
clouure  longitudinale  in- 
férieure, qui  fuyait  avant 
l'accident  :  elle  a  été  di- 
visée en  un  grand  nombre 
de  fragments.  — Elle  était 
pour  ainsi  dire  neuve, 
mais  elle  avait  été  aban- 
donnée pendant  la  guerre, 
sans  soin ,  avéc  l'eau 
qu'elle  contenait.  —  On 

;   venait  de  la  mettre  en  feu 

;   pour  faire  au  frein  l'essai 

\   de  la  machine. 

Une  soupape  que  le  chauf- 
feur surchargeait  s'est  ou- 
verte à  la  suite  d'une  ma- 
nœuvre maladroite  de  ce 
dernier,  et,  n'ayant  pu 
être  retenue  par  lui,  elle 
a  donné  passage  à  un  tor- 
rent de  vapeur. 

Un  des  bouilleurs,  déjà  dé- 
térioré oar  des  couds  de 

NATURE, 
forme  et  destination 
da  l'appareil. 

Détails  divers. 

Chaudière  cylindrique  ho- 
rizontale, à  retour  de 
flamme  intérieur,  munie 
de  deux  bouilleurs.  — 
Capacité  totale  =  o"'%904; 
•—  Surface  de  chauffe  = 
7  mètres  q.  ;  —  Timbre 
=  5  kilog. 

Chaudière  cylindrique,  ho- 
rizontale, tubulaire,  à 
foyer  amovible,  surmon- 
tée d'une  machine  de  la 
force  de  35  chevaux.  — 
Corps  cylindrique  :  lon- 
gueur     3"', 20;  —  Dia- 
mètres i"',45;  —  Epais- 
seurs 11,2  à  13  millim. 
—  Timbre  =  7  kilog.  — 
Date  de  la  construction 
=  1870. 

Chaudière  cylindrique  ho- 
,    rizonlale  munie  de  deux 
bouilleurs.    —  Capacité 

NATURE 
et 

situation  de  l'établissement 
où  l'appareil  était  place. 

P.  —  Nom  du  propriétaire 

de  l'appareil. 
C.  —  Nom  Ju  constructeur 

de  l'appareil. 

Moulin  à  blé,  près  Ver^ 
tus  (Marne). 

P.  M.  Brisson. 

Fabrique  de  machines 
à  vapeur,  à  Paris, 
avenue  Parmentier. 

P.  MM.  Crespin  et  La-| 
pergue.  1 

C.  Renaud -Huré,  dej 
Rouen. 

Distillerie,  à  Arches] 
(Vosges).  j 

P.  MM.  Cousin  et  de; 
Conegliano. 

Distillerie  de  schislca 
bitumineux, ù  TaveM 
noy  (Saône-ct-Loires 

DATE 
de 

l'explosion. 

^  i              i                        i  ^ 

«  g                         c                                             c  -a 

(  

BULLETIN  DES  EXPLOSIONS  DE  187 


ll5 


.i.  I 


5  5 

ï  Û  ÏJ 


1^1  =  .5  ■ 
s  =  2  2  = 


i  S  « 


•c  û.     -     o  a 

O  3  « 


5  c  3 i?-^' 

°"=  o  -  « 


C  >  :5  O 


iliï 


<u  c      I  —  —  « 

.-1  .  ='^'2 


=  =  « 


I     «  ■ 


3.-  c 
= 

«  «  S- « 

"Z:  S  ta  -  C 

>--^      ^  «8 

3  i  -s 

^3  Ci 


il  Si 

in 'ri  a 


S:     s-  a. 

-  S  =  S  «3 

-  3  ^''5  o 


3 


— -®  Si  _  0.3 

■iËlill^ti 

I  «  N  I     I  S  o 

'    <M   2    t-     I     g         .2  ""^ 

^1  «> 


2-i  ï  £  ||.JL 

;  "  ©-S  t.  —  ' 

:  ^  «  =  s  ^ . 

:  S  £  «  S  ir 

-  =  '.  =  I 

-  «   «3   «     I  H 


1  5ii 
>  ® 

.   »3    _î  o 

»  .2  -2  « 
s- 

3  CL 

a;  © 

S  g  al 
l2§-«« 

c5 


co  e< 


■«  en 

•S  — 


3  c  « 

s      «  > 

"^:§^ 

s  !-  t« 

g  O  O 

Q 


«  2  S 

o  c  ^ 


^  3  a, 

s  ua  3 


S" 

en  a- 

05  -«  «0 

g  «  « 

« 

o  c  o 

®  en  _ 
Cl   «  «3 

C  -c  — 


£:  S  5 

6C         3  « 

4i       'rê  5 


G.  aj 


Û4i 
ê  5  -« 

tn 


3  o  3  —  en 

O     «  cj  «  o  S5 

Q  >  O  O 


■  _i  s  a.  3 
S  o~  3-0 
2  3 

—  i— l  O  es  i« 

—  3  ^^2.22=" 

en  fc.  c  N  ^ 
«      •—  en"— It3 

"S  Cg    •  — 

en  «  ^  -« 

«  £  en  3  3  o 


)       t-  <D  c 


I     i    II    II  IP 


S  =  =^ 


2  *  s 

—  "S'a  H  r-. 


1- 


oTS  en  . 
3  S  ® 

«  ,r  3 

1-  2 -S  .= 

2-  a  «3  « 


c 

3  • 


en  o  -ii 


en  M 
-es  O  .- 
_  3 


—  "2  —  "2 
■3  -c  -  -a 

I  11  |.i 


(M         cv  c< 


en  «  • 


co  <r<  -<  m  c< 


II 


=       c  3 


en  in 

s« 

SI. 


S  o 

il 


=3  Es4 


MÉMOIRES  ET  DOCUMENTS. 


^  c 2  <o 

■2- si- si 


Q-3 


.M 

c5 

©  3 
aï 

2  S 

c  ^ 

93  <U 

3  2 

«S  a. 
Q 


§  °  g  « 

3  C  S  O 


s  c  m 


O  _i.  I  ce  1/1 
<«  flj  O       3  OJ 

c/3  3  >  - 
«  c  CD  -o  ^ 
,   o  co     'H  • 


S. 


3S  2 


1^  -n^ï. 

a    3  «    £  £  a  ' 

es    «  .S 

H  «2=   I  = 


II 

o 


I  a>  a  a> 
;t3  o-o 


I  I 


1-i 

«0  a;  ta 


c  Si  X. 


"*  <u  ' 
3  a.± 


c  •«  o  53  -o» 

tS  =  3  73  o 

^  «  «,  w 

;<U  «  «  ~  j. 

ja  oj  w  o  o 


•a  3  ^  «  o—  «J 
-  «  .2 «  3  « 

S.^  ."5  ^  S 
•s  -a>  o-^  0^  ^  î~ 
c«  ^  ^  ^ 

t-.S  —  *-  m  «  c 

S.ï-S-  i  =  c 

_  •  —  o  «8  i?  *j  o 


o  a..'. 


irt  o  o 


,.«-•0  0- 

3  m 


«  

^  0)  O)  <u 

a  Sî.i  «  «  3 

«5 s  â^c-o 


=  o  fi 
3_  S 

^  OS. 


3  3 

J=  C 

o  c 

■O  — ; 


S  c 
S  2i 


5  " 
cr  3 
s.o 

'm 


«      S  Q.-^  ^  ^  Û 


3  .— — •  i_  O  «0 

©  3  ^  -0^  C  D"  ^ 

o  ^  'tS  =  S  2 

aj  J  Oî  «  « 

«  -  3  «  o 

^  «  OJ  «       <u  > 

o  =  ciS  «  fr--- 


■i  '3  3  3  3-  O  .Qj 

j.  «  a,  a;  ■«  «  .S 


.235 


.=  3  3 

ai"' 


O)  — 


a>  -05 


•a  C 

4»  3 

'fc-  S 

-  a 


BULLETIN  DES  EXPLOSIONS  DE  1872. 


117 


a>  w  3 


c  t.  o 
8'S  o  c 


— -—  00  = 


C  I    I  < 


-ce  OJ  «  I 
«8  OJ  t-  -1  3  • 

-         »  s  5. 

««3-^33 

S  3.2  £•= 


fl34}^«       e-aj_3  i.fc.(fl_* 

>  < —  "C  5  «>  O  S  «  =  -<»  -3  ■= 
5  o.gjii;-«i  Q.Q.-3  C'a 


1  -.2.3  c  « 

.s  «  „.«  3i3 


Q     4)--  o  i 

5  3  3  =  0  3 
•^ns 


;Si:^2^-,3  . 


c  «  Jj  3 

«  -O  — 

S  J£ 

-—  H  en  -«M 

t-  «"O  c  es 


t.  o  ca 
3  « 


15^3  3^-^ 


~  03  r  oa  'S  ï; 
î3  _     —  -2  03  n 

93  ="3  «  «  iS  o 

£:  «  3  §  o  S,- 

83       o  "  »-  93 
3  o  o-»  93  ^ 

(/i    jS  tM  a, 


i-5 


'  0.2. 


çjs  ^  s   «  ç 


03  3 


1:  S  3 


-^i;:  =  N  S  « 
3    ^  — T  ■« 

°|3-i;.ï  =  |S|«l^ 
5—3^00 

o-  — -03w«  "S    3^  =5=1. 

5*2  «3  «  tu-s  3  o  =  5 
S  Co  «  («:::2t3-4j  o.^  c<s  m 


3  O.^  M  ^  >'H  g  «3  ^  «  03  o  <D 
~  c«i2J'  C8^  «T303-O  3^  =.2  3 
03'"cn-^s-T3^-«-5t.-j2^^-£; 
g,-  3  5:  »3  SÔ'""-^  §  6'^^  «S 

||ii^!i!^|a||.|.s 
-  g  >  j=  3  5^  5  =  -     «  03 

2  «  c  03  3        ?^  ^-  =  S- 


*  «  o  E 


^  w  ê  -  4>  ^ 
«8      3  <n  o  txi  5 


«5       '='-nS'*SB3^2'-"C:-'"  0.'3       3  03  3 

:ê.5      «>  ï2  2- «-si  «  =      c  «33 


-=  ._  03  «  ^  03 -O)  03  ^       ^"  c  o 


3  3 


■S.§|.2 


I  S)  03  C  43  03  «1  </) 
|J<  =  3oj-  3  —  ^ 

"'»or<6Ja«a3 


3  I  I 


03 


■03  03 


03  o  -  . 


03  -03 

S  3--«' 
3  C  «  ï  . 

^2  3  û  «       «  «5 

hS'|  =  s;-=S3|« 


o*'  i:03    '  03  03— 

^2  tx)C ja  «o  3^  03 

~3  3  =  3  03.-:i;-t, 

■30  0--.H  >^33 


£  3-03-0  g- 

'  O)  «  U 

^  '  ^  3-5  sa 

73  t.  03  2  ~  '/l 
3  3  >,3  0-03  <«-3 


.3  3 


•2-  =^ 

"c:    a:  t« 

>j  a3  -3  -,  3  o 

Il  ^111 

«8  «  S3  2  ço 

-03  -<w  3  3  3 
c  o  ;3  3  0)  'S 


03  ^  Q 

g  03  t« 

o-"=  3  «  S 

■^-«■^  S 
—  «3XO 

^  Ci 


S.-  '  .2-H 
>  s  rî      tic'-  3- 


3^^ii    =  03     ^  s  . 

«ors  .—  o-r-  t,sx!03 
-  «ois  «j    .i;     .  a,tc 


3  =    S  5 

W5r  ^  ■'8 


ii8 


MÉMOIRES  ET  DOCUMENTS. 


c  o  'S '■S 

2  D  « 

bc  o  ■« 

— co  3  c3 


-=  I  tO  3  «  C 
2,C       es  C  V 


=  3  •-  "S  S  fi 
"  ®  «  »  «.2  =  5 


;S  Cl  o  ï      >.  « 


— '  3  ©  3  c 

llli^i 

Cl 


:2  a 

>•  ^  a         ee  ta 

3  c  «  «  .  S  t: 

0  3       «  S, 


3  «3  J^i 

■f«>  -S  s 


m     2  c     ®  o 

t.  «ii-  5  ^  S  2 

Sa  c  c  bc^c  «  « 
s  03  »  «  Ç"©  >  « 


2 

(D  o  3 


3^  3 
O  O  t. 
3 


C  <U  3  «  «  J  O 

3.1  «l^'^^' 

£    t-  2-î=  ■ 

CJ  3       ^  CO  3 


I5| 


'  'W  m  ^  fi! 


1-3 


;        3  "3 

■  3  <«  5"ia 


1   tn  -O) 

2  ©S  « 


0)  3  W  3 
3  O  _  o3 


^5 


-C3 


3  " 


a;  M  S 

OJ  fc-  «  — 

Si:  .5  2 

G  o  W« 


es  « 
C  ^  C 
S  M  O 


t«  «3  03 
03  «  ^  C 

5  —  O. 


£  3  « 

o  -<u 


w  •=  s: 
3  ^  i  I 

-a   D.  i 


1  3 


.=2 


1 .2 
'"5  S 


=  =  S 

es 


M  ^  'O 


.a 


03  O  >  -g 

©  es 
«S  O  gj 


^  ^  Ils  Se 


S5« 

•5  «  a 


©73 


©  © 

9-e  J 


-2.5-03  o  . 

u  «  «     ^  ©  fi 
ego 


S  ^ 

©  SB 


—  S  «  S       3  © 

G.S  ©  2    2  fc« 


Kl   3  «    2  S  «  2 

ci     *  .9>     c.  ta  g  ta 
I  «|:sâ 


S  a,  S  <o 


■3  ce 

1.3         I  I 


w  .S  en 

"Si:""  î: 

3  «  -S 

©  t-t 

© 'e 

©Q  a- 


.2  ©  -« 

>  ^  © 

Q  «3  3 

~  © 


I   en  © 

S  g  -5 

gj  tn 

ce- 

o  «? 
«  cuS  .-a 

5  ^ 


BULLETIN  DES  EXPLOSIONS  DE  1872. 


CLO)  O  « 

S  s:* 


'  Vf.  c  -■ 


=  cs-^  S       S  =  ^  o       .^cs  <^       o  i-  œ  t-  « 

 ^  o;   ^  

3  T  '  «>  ©  <o  3  a>  »  t«  O)  '  es  ra  "     '  -t^         ""It  I      ù,     ^  3  _L         en  c  -a  '  5^  5i  *i     "  i  x     ^  ï  ^ 

«■2- Sôsi  00;"^  «  5  2  3- g  I     scg-n.£g«  =  «S  =  =  oS 
73  E.rt  M'a  ©«o  «T3  o  2t3-3  y  cr»  cCi     «;r:ii-c  >  >c:,5-«  cr          -  «^^-^  ^JH  3-c2 

-30  o  G  -ïî 


—  « 


.lus  11".  .1^1^ 


120 


MÉMOIRES  Eï  DOCUMENTS. 


^  OJ 

S.  « 


3^  S 


es  »  cr 


o  a,  c 
"  =,2 


«Si 
^«  S 

•a  «  3 
s. -2 


73  (» 


I       t«  » 

'  3  «  a> 
.-■3"  « 
o  2  c 


12  «  S 


«"7"  -a> 


cfl  tn 


3  — 

3  «  c  •g  . 
3  as 


^  3  T1 


J  =  ° 


a>  M  c 

^  4) 

es  «  £> 


!5| 


C  . 

0)  « 


«  «s  ca  cn.t;  Î5  " 

*   s   £  f- 

=  -S  «  «  =  «  s 


aj  OJ 

111 
:a-5  » 


!  «s  « 


fc«  ai  — 


2  o  •■ 


£  «  © 

S  «-a; 


>T3       u,  O. 


o  o 


s' 


g  "  i 

«s    »  «. 


o  o  3 


I  3  S 

o  o  CL) 


O 


I     1  —  OJ  I 
'      —  a> 


:3  sc« 


^1 


c  vn  3 

«a  = 


<=>  M 
«  ta  2 
en  3  . 


«g. 


•073  i-.ti  .  «  — 

S  c  =2  «  «  3 

2:=  —  -®  o.a.-o 


w     .  -  ^  aj  « 


si    2  - 
il  I  .1  . 
K   3  2    £  £  °  £ 

I  I 

û;  'si 


«2  s 
52  S  .2 


t>c— 
aj 


o  3 


tm^  S 

0.0  aj 
cnS  > 

bc'S  2 
«  o  = 

«5  3  O 


«  2 


BULLETIN  DES  EXPLOSIONS  DE  1872. 


12  1 


e    t;  ^  »  »  B«s  »  2  t« 

0.  oj 
2  «.-S  =3 il 
-<»  C  o  o 
—  3  <n  o-ts 


u-3  0-<u  « 


S m  V  o 
Sï  S  « 


»   •   4>  o»  «  «3  3  «  «  î;',  43  3    '    i  i, 

«2-3-a  C-0-- '"'O  oj-c-g  S 


93  o  o  ^  ~«J3CS 


—  93 

»■£  î;  K  ®  »- 


2  c.E  o  P-r«i3  -  ?  =  5 


I  M  (A  V 


^e2«o'c^  =  ï;3.-o 
-S  -  «-a  O.S—  S.-0  ja 


ill     Ellllllllll  i,»iiiillsïS^ll^«,»llii^ll&iil 

 J  u   ^ 

sec 

o  «0  bC 


1  2  2 


MÉMOIUES  ET  DOCUMENTS. 


g  O)  c  ^ 


II 

t-SaT3  3  QJ  3  co       5  «5 

O  O  c3  S  "  —  <»  tC-O! 

>"-ix!-=:  o  i  'S  ^  ^ 

C3  C  «  Û,CÎ  Cr  >-      -p  C  fa,  so 


<  O)   1    c    •  •• 

o  -»  su  S: 


.1  « 


I  <U  t-  fS  >  c 


■  I.: 


.ts  c- s  t,  t,  co .— u  o  .2, 


«-eu  3  t_ 


t  te  --^  2=2 
J  Q 


3  o)  «53  4j 

g  -«  t.  3  a;  _  . 


c 


=  c  C'a 
^  o  *j  r 
-=  p  ^  *, 


3  «- 


-a 


;  S  OJ  oi  3  C 

'  in  o  ^  U2  H 

i-      ^  en  '«  c3  bC 

3  C  ^  O)  05  >  3 


MlPil 

.  te      3       o  G 

-05  es  3  w  o) 

O  -a  "  =  3  «  •= 


1  3  Si'O  = 


-03 


en 

O  C 


tr; 


o  -      ^  3  , 


3 


^5= 

<«  «  C  I 


—  Ci 

I  I 


I  -ce  aj  en  •  05 
>î  ;v  <u\^  a' 
o    Sa  3  (u  3 

„  05  spfc  ; 


15  ° 

05  s  3=  =;5  05- 


©  -03  - 


o  o  c 

S 

^  05 

05  3  bo 


3  «3  -à  2 


05 


O-05 


Q.3, 

<S  ait 


3  £    «  - 


2.3 

«3  crr 

U3  O"""  « 

55-- 

o  to  «  4) 
X  3  fl'S 

Q 


il  1  ï 

il  SïfS 

«-05        0.ctf  °  CO 
'-.^^    I    -  0< 
'S==    '  ^  g. 

'a  ce      a—  g 
a  <=<     S  a.-  S  «5 


eu 


o        en  <u 


l«|  I 
0^  o     o  ui  s-     eC  te 


Q,  05  c  t- 
t.  O  5  — 

05 -«^S 


BULLETIN  DES  EXPLOSIONS  DE  1872. 


3  a  S3  •  tn 


^— '  o  « 
C  «  ^  o  5  . 


S  • 


123 


o    "Tî    «o  I 


te  te 


es  SU 


2  3  £  a 

o  ^ 


■a  •»  -a  -a  -a  •- 
3  t;  3  o  c  c  .S 

u     o     o  u  cfi 


S'  S  o 


_  o  —  ^  c  — 
— '     b  .•  t-  ™  15  ~ 

>Ss=2  =  S  =  Ë 


co  O 


!-  -tu 

Sa: 


c 
o 

es  • 


3  P 
2«. 


3  c 


^  S 
S"® 

«0  o 


C-C3 


o  t3  ;s 
o  es  3 


o    05  o  C 

"S  'îi;  'sZ  •—  «  o 

,a  ^  ja  o,  - 

«ce  eu  .-.    C3  «2 

&H  b  Pm  Q  eu  S 


ft<      "    M    o  tà 

S    3   S  3 

Cm     o  o 

-o;  ^  -«  — 

-5  3  ^  -3 

2  ®  5  ® 

«  ^  j  ^ 


co 


B  « 


<u  =  s  «  «s 

.=  «  5  S  :s 
:3     u  sa  oa 


ANNALES  DES  PONTS  ET  CHAUSSÉES 


CHRONIQUE. 


Août  1874. 


6 

SOCIÉTÉ  AMICALE  DE  SECOURS  ENTRE  LES  INGÉNIEURS 

ET  ANCIENS  INGÉNIEURS  DES  PONTS  ET  CHAUSSÉES. 

La  Société  amicale  de  secours  entre  les  ingénieurs  et 
anciens  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  a  tenu  son  as- 
semblée générale  annuelle  le  19  mai  1874,  sous  la  prési- 
dence de  M.  l'inspecteur  général  Gayant. 

La  Société  possède  en  rentes  5  p.  100  un  revenu  annuel 
de  2.25ofr. 

Il  faut  ajouter  les  cotisations  annuelles  de  678 
souscripteurs  à  10  francs,  ci  6.780 

Le  total  des  ressources  annuelles  est  donc  de.  g.oSo  fr. 

Malheureusement  les  rentrées  sont  lentes  à  se  faire,  de 
telle  sorte  que  la  Société  pourrait,  à  un  moment  donné,  se 
trouver  embarrassée  en  face  d'infortunes  qui  ne  peuvent 
pas,  qui  ne  doivent  pas  attendre.  Ainsi,  au  16  mai  1874, 
il  n'était  rentré  que  5.720  francs  sur  l'exercice  précédent, 
c'est-à-dire  que  plus  de  3oo  souscripteurs  n'avaient  pas 
versé  leur  cotisation.  A  la  même  date,  pour  l'année  1 874, 
les  sommes  reçues  ne  s'élevaient  qu'à  2.io2',5o,  tandis 
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que  les  secours  votés  d'ores  et  déjà  s'élevaient  à  4.260  fr.  ; 
il  y  avait  donc  un  déficit  de  plus  de  2.000  francs  qui,  on 
doit  l'espérer,  aura  été  largement  couvert  depuis  cette 
époque. 

En  vue  d'augmenter  les  revenus  de  la  Société,  il  avait 
été  question  d'élever  le  taux  de  la  souscription  à  une  va- 
leur supérieure  à  10  francs,  taux  actuel.  Mais  le  conseil 
d'administration  a  craint  que  cette  mesure  n'éloignât 
quelques-uns  des  sociétaires  actuels;  et  l'assemblée  gé- 
nérale, partageant  l'opinion  du  conseil,  a  décidé  que  le 
chiffre  de  la  souscription  annuelle  ne  sera  pas  modifié. 

En  examinant  la  liste  des  souscripteurs,  on  remarque 
qu'un  petit  nombre  seulement  (Sy  sur  yib)  ont  racheté 
leur  cotisation  par  un  versement  fait  une  fois  pour  toutes. 
La  raison  en  est  peut-être  dans  le  taux  élevé  fixé  pour  le 
rachat,  260  francs.  Dans  cette  pensée,  l'assemblée  géné- 
rale a  modifié  l'article  10  des  statuts  et  a  voté  la  rédaction 
suivante  : 

Les  souscripteurs  en  activité  de  service  qui  verseront  dans 
la  caisse  de  la  Société  une  somme  de  200  francs  ou  un  titre 
de  rente  sur  X État  de  10  francs^  seront  dispensés  de  la  coti- 
sation annuelle  et  auront  droit  au  titre  de  sociétaires  perpé- 
tuels. Ces  chiff  ra  seront  réduits  à  moitié  pour  les  sociétaires 
en .  retraite.  Les  versements  en  numéraire  pourront  être 
effectués  par  annuités  continues  de  5o  francs. 

On  le  voit,  non-seulement  le  taux  du  rachat  est  abaissé 
de  200  à  200  francs,  mais  encore  le  payement  peut  se  faire 
en  quatre  années  par  des  versements  de  5o  francs  :  cette 
mesure  a  fourni  de  très  bons  résultats  à  l'association  des 
anciens  élèves  de  l'École  polytechnique,  où  elle  est  appli- 
quée depuis  deux  ans  environ. 

Une  autre  question  importante  a  été  traitée  également 
dans  l'assemblée  du  19  mai:  il  s'agit  de  l'entrée,  dans  la 
Société  de  secours,  des  ingénieurs  des  Mines,  lesquels  sont 
trop  peu  nombreux  pour  fonder  entre  eux  une  associa 
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tion  semblable.  La  réunion  est  acceptée  en  principe,  sous 
la  seule  condition  que  les  ingénieurs  des  mines  apporteront 
un  capital  analogue  à  celui  déjà  réalisé  par  la  Société  des 
ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  ces  capitaux  devant  être 
proportionnels  au  nombre  des  ingénieurs  des  deux  corps. 
Gomme  conséquence  de  cette  décision,  le  conseil  d'admi- 
nistration contiendra,  avec  les  douze  ingénieurs  des  ponts 
et  chaussées  qui  le  composent  actuellement,  trois  ingé- 
nieurs des  mines  ;  chaque  année,  il  sortira  dès  lors  quatre 
ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  et  un  ingénieur  des 
mines.  Un  projet  de  modification  des  statuts  doit  être  pré- 
paré dans  le  courant  de  cette  année  ;  il  sera  soumis  au  vote 
de  la  prochaine  assemblée  générale.  L'assemblée,  par  un 
vote  spécial,  a  chargé  sa  commission  de  remercier  M.  l'in- 
specteur général  Griiner  et  M.  l'ingénieur  en  chef  Lamé- 
Fleury,  qui  ont  bien  voulu  prêter  un  concours  empressé  et 
sympathique  à  la  réalisation  de  ce  projet  de  fusion. 

L'assemblée  a  approuvé  les  comptes  qui  lui  étaient  pré- 
sentés par  le  trésorier,  et  elle  a  maintenu  en  fonctions  les 
membres  sortants  de  la  commission. 


LE  CURVIMÈTRE. 

Il  arrive  fréquemment,  dans  la  lecture  ou  l'écriture  à  un 
point  de  vue  quelconque  d'une  carte  ou  d'un  plan,  que  l'on 
a  à  évaluer  la  longueur  d'une  ligne  brisée  ou  d'une  ligne 
courbe:  route,  chemin  de  fer,  canal  ou  rivière.  Si,  dans  le 
premier  cas,  il  est  possible  d'effectuer  exactement  cette 
mesure,  bien  qu'avec  lenteur,  il  n'en  est  plus  ainsi  lorsque 
la  hgne  considérée  est  une  courbe  non  définie  géométri- 
quement ou  même  pratiquement  lorsqu'elle  n'est  pas  une 
portion  de  circonférence.  Divers  appareils  ont  été  construits 
pour  trouver  la  longueur  des  lignes  dénature  quelconque; 
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le  principe  est  toujours  le  même  :  une  roulette  est  reliée  à 
un  compteur  qui  enregistre  le  nombre  de  ses  tours;  on 
fait  rouler  lappareil  sur  la  ligne  à  mesurer,  et  connaissant 
la  longueur  de  la  circonférence  de  la  roulette,  lisant  d'au- 
tre part  le  nombre  de  tours  effectués,  une  simple  multipli- 
cation donne  la  longueur  cherchée.  Les  appareils  de  ce 
genre  sont  fort  bons,  ils  n'ont  qu'un  inconvénient,  c'est 
leur  complication  qui  entraîne  un  prix  relativement  élevé  : 
aussi  nous  ne  croyons  pas  qu'ils  soient  fréquemment  em- 
ployés. 

Un  nouvel  appareil,  le  curvimèire,  que  nous  avons  eu 
l'occasion  d'appHquer  dans  un  assez  grand  nombre  de  cas, 
nous-  paraît,  à  cause  de  sa  simplicité  et  de  son  prix  modi- 
que, devoir  se  répandre  et  rendre  de  réels  services  dans 
bien  des  circonstances  :  c'est  dans  cette  conviction  que 
nous  croyons  devoir  en  donner  une  description  sommaii^e. 

Le  curvimètre  se  compose  d'une  roulette  métallique  mol- 
letée  pouvant  tourner  autour  d'un  axe  relativement  assez 
long  et  porté  sur  un  étrier  métaUique  que  termine  un  man- 
che en  bois.  L'axe  est  fixe  dans  l' étrier  et  il  est  fileté  dans 
toute  sa  longueur  :  la  roue  est  taraudée  en  son  centre,  de 
telle  sorte  que  lorsqu'elle  est  en  place,  elle  ne  peut  tourner 
sans  se  déplacer  parallèlement  à  elle-même  entre  les  bran- 
ches del'étrier.  Le  fonctionnement  de  l'appareil  est  facile  à 
concevoir  :  la  roulette  est  amenée  au  contact  avec  l'une  des 
branches  de  l' étrier,  et  est  placée  en  cet  état  à  l'une  des 
extrémités  de  la  ligne  à  mesurer  ;  la  guidant  alors  avec  le 
manche,  on  la  fait  rouler  sur  cette  ligne  en  lui  en  faisant 
suivre  exactement,  bien  entendu,  toutes  les  sinuosités,  et 
on  l'amène  ainsi  jusqu'à  l'autre  extrémité.  On  enlève  alors 
le  curvimètre  et  on  le  reporte  au  zéro  de  l'échelle  du  plan 
ou  de  la  carte  ;  on  fait  reculer  la  roulette  en  sens  contraire 
de  l'opération  précédente,  jusqu'à  ce  qu'elle  se  trouve  ra- 
menée au  contact  de  l' étrier  :  il  est  évident  qu'elle  aura 
fait  le  même  nombre  de  tours  dans  les  deux  cas  et  que  la 
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longueur  parcourue  sur  l'échelle  est  précisément  la  lon- 
gueur cherchée.  Il  importe,  ainsi  que  cela  est  facile  à  con- 
cevoir, que  Tappareil  soit  tenu  rigoureusement  dans  la 
même  position  au  moins  aux  départs  et  aux  arrivées;  pour 
être  assuré  que  cette  condition  est  remplie,  l'une  des 
branches  de  l'étrier  est  prolongée  au  delà  de  l'axe  et  ter- 
minée par  une  pointe  que  l'on  doit  placer  verticalement  au- 
dessus  des  points  extrêmes  des  lignes  et  des  échelles. 

Dans  les  cas  où  l'échelle  ne  serait  pas  aussi  longue  que 
la  ligne  considérée,  on  reporte  autant  de  fois  qu'il  est  né- 
cessaire le  curvimètre  à  l'origine  de  l'échelle,  en  comptant 
ce  nombre  de  fois  pour  ajouter  la  longueur  correspondante 
à  la  dernière  lecture  faite. 

Bien  que  cet  appareil  soit  de  petites  dimensions,  il  peut 
servir  à  mesurer  des  longueurs  de  plus  de  o",8o,  ce  qui, 
aux  échelles  généralement  employées,  représente  une  dis- 
tance assez  notable;  sa  construction  est  simple,  il  ne  pré- 
sente aucune  cause  de  dérangement,  de  détérioration, 
son  prix  est  très-faible  (l^5o).  Le  curvimètre  semble  donc 
destiné  à  entrer  promptement  dans  la  pratique  (*). 

Disons,  pour  terminer,  que  le  curvimètre  a  été  présenté 
à  la  Société  de  géographie,  qui  s'efforce  d'en  généraliser 
l'emploi.  On  conçoit  en  effet  l'utilité  d'un  semblable  appa- 
reil pour  l'étude  des  cartes  géographiques,  à  quelque  point 
de  vue  que  l'on  se  place  pour  faire  cette  étude. 


ACTION  DE  L'EAU  SUR  LE  FER  GALVANISÉ. 

M.  James  R.  Napier  a  lu  récemment  à  la  «  Philosophical 
Society  »  de  Glasgow  une  note  relative  aux  effets  de  l'eau 
sur  le  fer  galvanisé  ;  il  a  montré  que  le  zinc,  qui,  dans  cette 


(*)  Il  se  vend  chez  la  plupart  des  papetiers,  chez  Lassailly,  par 
exemple,  rue  Richelieu,  65. 
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composition,  recouvre  Je  fer,  est  promptement  dissous  par 
l'eau  ;  il  suffit  que  ce  liquide  séjourne  dix  à  douze  heures 
dans  un  vase  de  fer  galvanisé  pour  acquérir  une  teinte 
laiteuse.  Le  zinc  peut  être  complètement  dissous  en  cer- 
tains points,  et  le  fer,  mis  à  nu,  peut  également  être  at- 
taqué à  la  suite  ;  dans  un  exemple  cité  par  l'auteur,  il 
s'agissait  d'une  chaudière  servant  à  des  usages  domesti- 
ques et  d'une  épaisseur  de  3/8  de  pouce  (o'°,oi  environ)  : 
le  zinc  avait  complètement  disparu,  et  bien  que  le  vase  ne 
servît  que  depuis  un  an,  le  fer  était  fortement  corrodé  et  la 
chaudière  mise  hors  d'état  de  servir.  Les  observations  se 
rapportaient  à  l'eau  du  lac  Katrine  qui  alimente  Glasgow. 

Il  n'est  pas  nécessaire  d'insister  sur  l'importance  de  ces 
faits  :  peut-être  sont-ils  dus  spécialement  à  la  composition 
des  eaux  du  lac  Katrine,  mais  peut-être  aussi  ces  effets 
sont-ils  dus  à  la  formation  de  courants  électriques  dont 
l'existence  pourrait  être  à  peu  près  indépendante  de  la  na- 
ture des  eaux.  Quoi  qu'il  en  soit,  l'emploi  du  fer  galvanisé 
en  contact  avec  l'eau  ne  semble  devoir  être  admis  que  sous 
toutes  réserves. 


DESTRUCTION  DES  PILOTIS     LA  DYNAMITE. 

Nous  avons  déjà  donné  à  diverses  reprises  des  rensei- 
gnements sur  l'emploi  de  la  dynamite,  substance  qui  pro- 
bablement peut  servir  à  de  nombreux  usages  auxquels  on 
n'a  pas  encore  pensé  à  l'appliquer.  Le  Bulletin  de  la 
réunion  des  officiers  nous  fournit  les  indications  suivantes 
sur  la  manière  dont  on  a  procédé  pour  détruire  à  l'aide  de 
la  dynamite  les  pilotis  d'un  pont  en  bois  établi  sur  le  canal 
du  Danube. 

On  a  scié  à  o™,2o  au-dessus  du  niveau  de  l'eau  les  qua- 
rante-six piloLis  dont  on  voulait  se  débarrasser,  puis  on  les 
a  percés  dans  leur  longueur  au  moyen  de  mèches  jus- 
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qu'à  3'",8o  de  profondeur,  soit  à  2  mètres  au-dessous  du 
fond  du  canal.  Cette  opération  a  demandé  pour  chaque 
pilotis  trois  heures  du  travail  de  deux  hommes.  Dans  chacun 
des  trous,  on  a  introduit  un  étui  de  fer-blanc  recouvert  de 
gutta-percha  de  o,58  de  longueur  sur  o,o45  de  diamètre, 
contenant  5o  grammes  de  dynamite,  puis  on  a  mis  le  fou 
à  l'aide  de  l'électricité.  La  plus  grande  partie  des  pilotis 
a  été  arrachée  immédiatement  et  est  venue  à  la  surface  de 
l'eau  ;  les  autres  ont  pu  y  être  amenés  par  une  légère  trac- 
tion. Ils  étaient  tous  coupés  à  l'endroit  où  avait  été  placée 
la  charge. 

On  a  appliqué  le  même  procédé  avec  un  égal  succès  pour 
arracher  deux  énormes  troncs  d'arbres  enfoncés  dans  le  lit 
du  Danube. 

C.  M.  G. 
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Par  W.  J.  Macquorn  Rankine,  F.  R.  S. 


Présenté  le  10  et  lu  le  19  juin  18b6  à  la  Société  royale  de  Londres. 
(Extrait  des  Philosophical  Transactions,  1806-57.) 


TRADUIT 

Par  M.  FLAMANT^  ingénieur  des  ponts  et  chaussées  (*}. 


1.  Principe  général,  —  Le  présent  mémoire  a  pour 
objet  d'établir  la  théorie  mathématique  de  l'équilibre  d'une 
masse  granuleuse,  c'est-à-dire  composée  de  parties  sans 
adhérence  entre  elles,  lorsque  cet  équilibre  résulte  unique- 
ment du  frottement  mutuel  de  ces  parties. 

A  ma  connaissance,  ]  :j>  travaux  antérieurs  sur  le  même 
sujet  reposent  sur  quelque  artifice  ou  quelque  hypothèse, 
comme  celle  du  coin  de  moindre  résistance  de  Coulomb. 


(*)  Déjà  il  a  été  inséré  aux  Annales  des  ponts  et  chaussées  (juin 
1870,  p.  5^7,  et  novembre  1872,  p.  2/1-2)  deux  Notes  datées  de  Mor- 
laix  1"  février  1870  et  de  Lille  29  novembre  1872,  où  M.  Considère 
et  M.  Flamant  ont  traité  ce  sujet  d'une  manière  analogue.  Un  peu 
avant,  M.  Maurice  Lévy  avait  basé  sur  la  même  idée  un  mémoire, 
présenté  à  l'Académie  le  5  juin  1867  et  reproduit  le  21  juin  1869, 
qui  a  été  Tobjet  d'un  rapport  approbatif  suivi  de  plusieurs  Notes 
{7  et  lU  février,  U  et25avril  1870,  aux  Comptes  rendus  des  séances. 

Annales  des  P.  et  Ch.  Mém.  5«  sér.,  4*  ann.,  9«  cah.  — tome  vm.  10 
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Avec  de  pareilles  bases,  ces  théories,  quoique  donnant  des 
solutions  exactes  pour  quelques  problèmes  particuliers, 
sont  à  la  fois  limitées  dans  l'application  de  leurs  résultats 
et  peu  satisfaisantes  au  point  de  vue  scientifique.  C'est 
pourquoi  je  me  propose  de  chercher  la  théorie  mathéma- 
tique de  l'équihbre  résultant  du  frottement  dans  une  masse 
granuleuse  sans  l'aide  d'aucune  hypothèse  et  d'après  le  seul 
principe  suivant  : 

Principe.  —  La  résistance  au  glissement,  le  long  d'un 
plan  donné,  dans  une  masse  granuleuse  sans  cohésion,  est 
égale  à  la  pression  normale  qui  s'exerce  entre  les  deux  par- 
ties de  la  masse  situées  de  part  et  d'autre  de  ce  plan,  mul- 
tiphée  par  une  constante  spécifique. 

Cette  constante  spécifique  est  le  coefficient  de  frotlement  de 
la  masse,  et  on  la  regarde  comme  étant  la  tangente  trigo- 
nométrique  d'un  angle  appelé  angle  de  frottement. 

Désignons  par  P  la  pression  normale  par  unité  de  sur- 
face du  plan  en  question,  par  F  la  résistance  au  glissement, 
aussi  par  unité  de  surface,  et  par  cp  l'angle  de  frottem.ent, 
l'expression  algébrique  du  principe  sera 

(i)  p  =  tangcp. 

Ce  principe  est  la  base  de  toutes  les  recherches  sur  l'é- 
quihbre de  la  terre  désagrégée.  Ce  qui  distingue  le  présent 
travail,  c'est  que  les  lois  de  cet  équilibre  sont  déduites  de 


t.  LXX  p.  217,  229,  281,  717,  751,  89a),  et  qui  vient  de  paraître 
au  tome  de  1873  du  Journal  de  matliémaliques  de  M.  Liouville. 

La  traduction,  ici  publiée,  du  travail  de  l'illustre  Macquorn  Ran- 
kine,  le  premier  où  la  théorie  de  la  poussée  des  terres  ait  été  envi- 
sagée de  cette  manière  rationnelle,  et  que  l'on  fait  suivre  d'une 
Note  de  M.  Boussinesq  où  se  trouve  éclaircie  et  développée  sa 
partie  la  plus  délicate,  présente  d'autres  points  de  vue,  et  des  pro- 
cédés pouvant  conduire  à  des  solutions  plus  étendues. 

De  Saint-Venant, 
Ingénieur  en  chef  en  retraite. 
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ce  principe  seul,  sans  avoir  recours  à  aucun  autre  principe 
spécial.  La  solution  de  quelques  problèmes  exigera  en  outre 
Tapplication  du  principe  de  moindre  résistance  de  Moseley, 
mais  on  doit  considérer  celui-ci,  non  comme  un  principe 
spécial,  mais  comme  un  principe  général  de  statique. 

2.  Corollaire.  Limite  d'obliquité  de  la  pression.  —  Pour 
quune  masse  sans  cohésion  soit  en  équilibre,  il  faut,  si 
on  la  conçoit  divisée  en  deux  parties  par  un  pian  quel- 
conque, que  la  direction  de  la  pression  exercée  par  l'une  de 
ces  parties  sur  l'autre  ne  fasse  en  aucun  point ,  avec  la  nor- 
male au  plan,  un  angle  supérieur  à  l'angle  de  frottement. 

Soient  R  la  pression  totale  ou  résultante  par  unité  de 
surface,  en  un  point  quelconque  du  plan  dont  il  s'agit; 
0  l'angle  que  fait  la  direction  de  cette  pression  avec  la  nor- 
male au  plan  ;  P  la  composante  normale  de  R  ;  Q  sa  com- 
posante tangentielle,  de  sorte  que 

P  =  Rcose,     Q  =  RsinÔ     et  ^=tang6. 

Il  faut,  pour  la  stabilité,  que  l'on  ait 

^^y  (  QS^      OU  Q^Ptangcp, 

(  et  par  conséquent  6  <  cp. 

(*)  Avant  de  déduire  de  ce  principe  général  toute  la 


(*)  Depuis  cet  endroit  jusqu'à  l'équation  {U),  la  rédaction  est  du 
traducteur.  Il  a  cru  devoir  déduire  les  équations  fondamentales  (5) 
des  équations  générales  de  l'équilibre  du  tétraèdre  élémentaire  de 
Cauchy,  qui  sont  aujourd'hui  connues  de  tout  le  monde  (voyez  les 
Leçons  sur  l'élasticité  de  Lamé,  ou  l'appendice  III  de  Tédition  de 
i86Zi  des  Leçons  de  Navier,  annotée  par  M.  de  Saint-Venant,  ou  le 
Traité  de  mécanique  de  M.  Resal,  1875),  plutôt  que  de  se  servir, 
avec  l'auteur,  d'une  formule  de  potentiel 

appelée  par  M.  Rankine  une  fonction  lasimétrique,  et,  par  M.  Cayley, 
un  Ternary  Quadric,  dans  des  mémoires  auxquels  il  renvoie  et  qui 
ne  sont  guère  connus  en  France. 
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théorie  mathématique  de  la  stabiUté  de  la  terre  sans  cohé- 
sion, il  est  nécessaire  de  rappeler  les  théorèmes  généraux 
concernant  la  répartition  des  pressions  à  l'intérieur  des 
corps  quelconques  et  d'en  déduire  quelques  conséquences 
applicables  à  cette  théorie.  C'est  ce  que  nous  allons  faire. 

3.  Composition  des  pressions  intérieures  en  un  point 
quelconque  d'un  corps,  —  On  sait  que  l'action  à  travers  une 
petite  face  quelconque  à  l'intérieur  d'un  milieu  solide  ou 
fluide,  en  repos  ou  en  mouvement,  est  la  résultante  de  neuf 
autres  actions  parallèles  à  trois  coordonnées  rectangles  x,  y, 
z,  et  s' exerçant  à  travers  des  faces  qui  sont  les  projections  de 
celle-ci  sur  les  ijz,  les  zx,  les  xy  ;  savoir  :  trois  actions  , 
N,  ,  N.  normales  à  ces  dernières  faces,  et  six  actions  tan- 
gentieîles  T„  T„  T,  (*)  ,  égales  deux  à  deux ,  s'exerçant 
chacune  sur  deux  faces,  dans  les  sens  respectifs  y  et  z, 
z  Qiy.x  ety.On  sait  aussi  que  siX,  Y  et  Z  sont  les  compo- 
santes'parallèles  aux  trois  axes  x,  y,  z  de  l'action  intérieure 
sur  une  face  ou  un  élément  plan  dont  la  normale  fait,  avec 
les  trois  axes,  des  angles  dont  les  cosinus  sont  m,  n  et  p,  on 
a,  les  X,  Y,  Z  étant,  comme  les  N,  T,  rapportés  à  l'unité  su- 
perficielle des  faces  supposées  toujours  très-petites, 

l  X=:mN,  +  nT,  +  pT,, 
(5)  Y  =  mT,  +  f/r,, 

Ces  équations  résultent  de  la  considération,  due  à  Cauchy, 


(*)  Aux  lettres?,  Q,  employées  par  l'auteur,  on  a  substitué  celles 
N  T  du  livre  très-connu  de  Lamé.  Rankine,  depuis,  dans  son 
AManual  ofappiied  Mechanics,  a  employé  les  notations  plus  expres- 
sives p..,  Vyy.p...  Py..  V^^.  V^y  qui  ont  été  indiquées  par  Coriolis  à 
M  de  Saint-Venant,  et  que  Gauchy  a  fini  par  adopter  aussi. 

Il  serait  bien  à  désirer  que  quelque  ami  de  la  science  et  de  1  art 
fît  passer  aussi  dans  notre  langue  ce  beau  livre  (l'A  Manual),  à  la 
fois  savant  et  pratique,  riche  d'expressions  neuves  et  originales 
dont  chacune  révèle  une  idée,  et  contenant  bien  des  choses  à  peu 
près  inconnues  chez  nous.  S-  V- 
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de  l'équilibre  d'un  élément  tétraèdre  dont  trois  des  faces 
sont  parallèles  aux  yz,  aux  zx,  aux  œy. 

Il  y  a  un  système  de  trois  axes  rectangulaires  pour  lequel 
les  actions  tangentielles  sont  nulles,  et  les  actions  normales 
sont  des  maxima  ou  des  minima.  Ces  axes  s'appellent  axes 
principaux,  et  les  pressions  normales  dirigées  suivant  les 
axes  principaux  s'appellent  pressions  principales. 

Soient  la  plus  grande  et  Ny  la  plus  petite  des  trois 
pressions  principales  en  un  point  donné  0,  soit  On  une 
ligne  quelconque  menée  dans  le  plan  xOy  et  faisant  avec  Ox 
l'angle  xOn  =  à.  Soit  R„  la  pression  totale  sur  l'unité  de 
surface  d'un  plan  normal  à  On,  et  soit  8  V obliquité  de  cette 
pression,  c'est-à-dire  l'angle  qu'elle  fait  avec  la  normale  On 
à  son  plan,  du  côté  de  Ox.  Les  composantes  de  R,,  suivant 
les  trois  axes  coordonnés  seront,  d'après  les  équations  (3) , 

Xn  =  N^cos4;,     Y,„  =  N^  sirn;>,     K  =  o, 
car  on  a  les  T  =  0,  et  le  cosinus  appelé  p  =  o. 

La  grandeur  et  la  direction  de  \  seront  donc  données 
par  les  équations  suivantes  : 

Y  N 

et  tang     —  6)  —      =      tang  4^. 

Si  l'on  désigne  la  demi-somme  de  la  plus  grande  et  de  la 
plus  petite  pression  par 

N  4-  N 

(4)  M  = 

2 

et  leur  demi- différence  par 

(4  H  D  =  -^  H, 

2 
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les  équations  précédentes  se  mettront  facilement  sous  la 

forme   

=  V     +     +  2MD  cos  2  4* 
(5)  {       ,       ,  Dsin24/ 


M  +  D  cos  2  4/ 


Si  l'on  désigne  par  N„  et  par  T„  les  composantes  normale 
et  tangentielie  de  R^,  de  telle  sorte  que  N„  ~  R,,  cos  B  et 
Tn==  RnSinô,  on  aura 

/  N„  =  M  +  ï>  cos  2  «|/ , 
1      =  I>  sin  2  4/. 

La  valeur  maximum©  de  l'obliquité  9,  et  la  position  cor- 
respondante de  la  normale  On,  se  détermineront  en  égalant 
à  zéro  la  dérivée  par  rapport  à  ^  de  la  seconde  des  expres- 
sions (5);  et  en  appelant  W  l'angle  avec  l'axe  des  x  de  la 
normale  au  plan  sur  lequel  la  pression  a  l'inclinaison  la 
plus  grande,  on  aura 

M  cos  2^  -T-J)  =  o; 

d'ofi  l'on  déduit 

(7) 


7t  ,   1         .  D 
W  —  — —  arc  sin  — -, 
4^2  M' 

0  =  arc  sin  ~  (*)  ; 


et  les  valeurs  correspondantes  des  pressions  totale,  normale 
et  tangentielie  sont  les  suivantes  : 


(8) 


N^=M(.-g), 


(*)  Les  notations  françaises  arc  sin,  arc  cos  sont  remplacées  dans 
le  mémoire  anglais  par  celles  sin-  ^  cos-^ 
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La  construction  géométrique  suivante  (Pl.  18,  fig.  8) 
représente  les  théorèmes  exprimés  algébriquement  par  les 
équations  (5),  (6),  (7)  et  (8). 

Soient  x'Ox,  y'Oy  les  axes  de  la  plus  grande  et  de  la  plus 
petite  pression  au  point  0;  soient  données  en  outre  la 
demi-somme  M  et  la  demi- différence  D  de  ces  pressions. 

Premièrement.  —  On  demande  de  trouver  la  grandeur  et 
la  direction  de  la  pression  sur  un  plan  normal  à  la  ligne 
donnée  On,  située  dans  le  plan  xOy  et  faisant  avec  l'axe  de 
la  plus  grande  pression  l'angle  donné  xOn  =  ^. 

Prenons  On  =  M  ;  sur  Ox  déterminons  un  point  a  tel 
que  na  =  On;  sur  na,  portons  nr  D  ;  la  ligne  de  jonc- 
tion Or  représentera  en  grandeur  et  en  direction  la  pression 
cherchée.  On  aura  donc  Or  =  ;  angle  rOn  =  8  ;  et,  de  r, 
si  Ton  abaisse  rp  perpendiculaire  sur  On,  on  aura  Op  z=  N,, 
et  pr  =  T,^. 

Deuxièmement.— Tromer  le  plan  pour  lequel  l'obliquité 
0  est  la  plus  grande.  Prenons  ^'ON  =  >F  =  un  demi-angle 

droit,  plus  la  moitié  de  l'angle  dont  le  sinus  est  ^.  La  ligne 

ON  sera  la  normale  au  plan  cherché. 

Il  y  a  évidemment  deux  de  ces  plans  dont  les  normales 
font  des  angles  égaux  de  chaque  côté  de  0^'. 

La  construction  s'achève  comme  précédemment  pour 
trouver  la  pression  totale  OR  et  ses  composantes  normale 
et  tangentielle  OP  et  RP.  11  est  évident  que  l'angle  ORN 
est  droit. 

Le  lieu  des  points  r  est  une  ellipse  dont  les  demi-axes 
=  IN^,  Oy  =  représentent  la  plus  grande  et  la  plus 
petite  pression  au  point  0. 

4.  Formules  de  transformation  des  pressions  dans  le  plan 
de  la  plus  grande  et  de  la  plus  petite  pression.  —  Le  plan 
ainsi  appelé  est,  en  un  point  donné  0,  celui  qui  contient  les 
axes  Ox  et  Oy  de  plus  grande  et  de  plus  petite  pression. 

Prenons,  dans  ce  plan,  deux  nouveaux  axes  rectangu- 
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laires  0^',  Oy'  faisant  avec  les  premiers  l'angle  xOx'  = 
yOy'  =     de  telle  sorte  que  xOy'  =  — 


Soient  N^.  et  N^.  les  pressions  normales  sur  deux  plans 
perpendiculaires,  respectivement,  aux  axes  Ox'  et  Oy',  et 
soit  T'  la  pression  tangentielle  sur  chacun  de  ces  plans. 
Des  équations  (6),  il  résulte  que  l'on  a  : 

[  N^,  =  M  +  D  cos  24^, 
(9)  <  Ny,  =  M~D  cos  2']^, 

[  T'  =  D  sin  2  4*. 

Par  conséquent,  si  l'on  suppose  données  les  pressions 
élémentaires  N^,,  N^,,  T'  sur  ce  système  de  deux  plans  à 
angle  droit  l'un  sur  l'autre  et  perpendiculaires  au  plan  de 
la  plus  grande  et  de  la  plus  petite  pression,  on  pourra  dé- 
terminer par  les  équations  suivantes  la  valeur  de  la  plus 
grande  et  de  la  plus  petite  pression,  et  la  position  de  leurs 
axes  : 


(10) 


2T' 

tang  2^  = 


Les  équations  (5),  (6),  (7),  (8),  (9)  et  (10)  ci-dessus 
s'appliquent  seulement  au  cas  particulier  où  les  pressions 
élémentaires  agissent  dans  le  plan  de  la  plus  grande  et  de 
la  plus  petite  pression.  Mais  dans  les  problèmes  relatifs  à 
la  stabilité  des  terres,  le  plan  de  la  plus  grande  et  de  la 
plus  petite  pression  est  toujours  connu  (*)  ;  il  n'est  donc 


(*)  c'est,  lorsque  de  la  terre  est  soutenue  par  un  mur  de  hau- 
teur constante,  tout  plan  vertical  perpendiculaire  aux  faces  de  ce 
mur. 


STABILITÉ  DE  LA  TERRE  SANS  COHÉSION.  1  Sg 

pas  nécessaire  de  chercher  la  solution  générale  consistant 
à  trouver  les  axes  des  pressions  principales  dans  un  espace 
à  trois  dimensions,  ce  qui  exigerait  la  résolution  d'une 
équation  du  troisième  degré. 

5.  Plans  et  pressions  conjugués.  —  C'est  un  théorème 
bien  connu  de  la  théorie  de  l'élasticité  des  solides  que  si, 
en  un  point  donné,  la  pression  sur  un  plan  donné  est  pa- 
rallèle à  un  second  plan,  la  pression  sur  ce  second  plan, 
au  même  point,  sera  parallèle  au  premier.  De  tels  plans 
sont  dits  conjugués  l'un  à  l'autre,  par  rapport  aux  pres- 
sions qui  s'y  exercent  ;  les  pressions  sont  aussi  dites  con- 
juguées (*). 

Pour  appliquer  ce  théorème  à  la  question  qui  nous  oc- 
cupe, il  faut  transformer  les  équations  (5)  de  manière  à 
prendre  pour  donnée  V obliquité  0  de  la  pression,  au  Meu 
de  l'angle  ^  de  la  normale  au  plan  avec  l'axe  des  x.  On 
obtient  ainsi  les  équations  suivantes  (ii),  fournissant,  en 
fonction  de  la  plus  grande  et  de  la  plus  petite  pression 
données  en  un  point,  la  position  d'une  face  perpendiculaire 
à  leur  plan,  et  sur  laquelle  Y  obliquité  de  la  pression  (c'est- 
à-dire  l'angle  fait  par  la  pression  avec  la  normale)  soit 
égale  à  un  angle  donné  6,  et  fournissant  aussi  l'intensité 
Y\y  de  la  pression  correspondante  à  cette  obliquité  0, 


et  R,.  =  M  cos  0  qz  \/î)^  —      sin^  0, 

(ïi)  l    ,  ,  ^  M  sine 

2^  =  — [-  9  H=  arc  cos 


D 


(*)  Ce  théorème,  qui  est  un  cas  particulier  d'un  autre  plus  connu, 
dû  à  Gauchy  (voir  l'édition  citée  de  Navier,  i86/i,  appendice  com- 
plémentaire, §  79,  5%  p.  569,  ou  Leçons  de  mécanique  analytique, 
d'après  Cauchy,  par  l'abbé  Moigno,  186S,  n"  267,  p.  620),  se  dé- 
montre, de  même  que  celui-ci,  par  la  considération  de  l'équilibre 
de  rotation  d'un  élément  en  forme  de  prisme  à  base  losange.  Sup- 
posons en  efifet,  en  appelant  A,  B  deux  des  faces  rectangles  adja- 
centes d'un  pareil  prisme,  A',  B'  les  faces  opposées  et  égales,  que 
les  pressions  sur  A,  A',  qui  sont  sensiblement  égales,  soient  parai- 
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équation  dont  la  deuxième,  en  prenant  les  cosinus  des  deux 
membres,  donne  précisément  ce  qu'on  tire,  pour  cos  2'h, 
de  la  seconde  équation  (5)  élevée  au  carré,  et  dont  la  pre- 
mière, élevée  au  carré,  est  identique  avec  la  première  (5), 
élevée  de  même,  lorsque  pour  cos  2^,  on  met  sa  valeur 
déduite  de  la  deuxième  (11). 

On  voit  que  pour  chaque  valeur  de  l'obliquité  9  il  y  a 
deux  valeurs  de  ^  et  deux  de  R,  la  plus  petite  valeur  de  ^ 
correspondant  à  la  plus  grande  valeur  de  R  et  réciproque- 
ment. 

Soient  ^l^  la  plus  petite  et  tL„  la  plus  grande  valeur  de  ^, 
Ry  la  plus  grande  et  R„  la  plus  petite  valeur  (11)  de  R. 
Menons  les  deux  normales  Ow,  Ov,  des  deux  côtés  de  l'axe 
0^  de  la  plus  grande  pression,  on  a  : 

i l'angle  compris  entre  ces  deux  normales, 
nOv  =  ^,  +  ^,=  -  +  ^; 
2 
l'angle  des  faces  planes  auxquelles  elles  sont  normales, 

Ces  deux  faces  planes,  sur  chacune  desquelles  la  pres- 
sion fait  avec  la  normale  un  angle  8,  le  même  pour  toutes 
deux,  sont,  comme  on  voit,  conjuguées. 

Problème.  —  Les  positions  d'un  système  de  deux  plans 
conjugués,  tous  deux  perpendiculaires  au  plan  de  la  plus 


lèles  aux  faces  B,  B'.  Gomme  ces  pressions  ont  sensiblement  leurs 
points  d'application  au  centre  des  faces  rectangles,  supposées  très- 
petites,  où  elles  s'exercent,  elles  ne  donnent  autour  de  l'axe  du 
prisme  aucun  moment.  Pour  l'équilibre  de  rotation  de  l'élément 
autour  de  cet  axe,  il  est  nécessaire  qu'aucun  moment  ne  soit 
fourni  non  plus  par  les  pressions  sur  B,  B'  :  pour  cela  il  faut  que 
ces  dernières  pressions,  appliquées  aux  centres  de  leurs  faces 
B,B',  soient  dirigées  parallèlement  à  celles  A,  A'  :  ce  qui  démontre 
le  théorème  énoncé  par  Rankine,  {Note  du  traducteur.) 
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grande  et  de  la  plus  petite  pression,  étant  données,  on  de- 
mande de  trouver  la  position  des  axes  de  la  plus  grande  et 
de  la  plus  petite  pression  ainsi  que  la  grandeur  de  ces 
pressions. 

Des  équations  (ii),  dont  la  première  donne  à  la  fois  ii« 
et  R„,  on  déduit  facilement  : 

/  +  R, 

2  COS  6 


(i3) 


2 

r.  1 

2 


L'axe  de  la  plus  grande  pression  se  trouvera  dans  l'angle 
obtus  formé  par  les  normales  Oit.  Ov,  et  plus  près  de  Ou 
qui  est  la  normale  au  plan  sur  lequel  la  pression  est  la 
plus  grande. 

Si  R„  =  R„,  on  a  9  =  6,  angle  de  la  plus  grande  obli- 
quité, car  alors,  la  première  (ii)  donne  sin  ô  =  2,  ou 
le  sinus  de  6  d'après  (7).  Dans  ce  cas,  faisons 
Rm  =  R^  =  R^ 

dont  la  valeur  en  fonction  de  M  et  de  D  a  déjà  été  donnée. 
On  voit  que 

COS  0 

D  =  M  sin  0=  H^.  tang  0, 

2\r  —  -  +  0. 
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Ces  valeurs  concordent  avec  celles  qu'on  tire  des  équations 
(7)  et  (8). 

Les  équations  (i3)  et  (i4)  font  voir  que  deux  pressions 
conjuguées  ont  entre  elles  le  rapport  suivant  : 

cos  6  —  v^sin^  0  —  sin^  6 
I^w      cos  6  +  s/sin^  0 —  sin^  6 

6.  Équations  de  V équilibre  interne  d'une  masse  solide, — 
Prenons  trois  axes  de  coordonnées  rectangulaires,  0^', 
Oî/'etO^',  l'axe  O^c'  étant  vertical  et  dirigé  vers  le  bas.  Soit 
G  le  poids  de  l'unité  de  volume  d'une  masse  solide.  La 
considération  de  l'équilibre  d'un  parallélipipède  élémen- 
taire donnera  pour  les  conditions  d'équilibre  interne  de  la 
masse  les  équations  suivantes  : 

[   dx  ^  dy'  ^  d'J  ' 

î        4-       _J_  ^îii'  — 
\  dx'       dij  dz' 

Dans  tous  les  problèmes  concernant  la  stabilité  des 
massifs  de  terre,  qui  se  rencontrent  dans  la  pratique,  le 
plan  de  la  plus  grande  et  de  la  plus  petite  pression  est 
vertical,  et  il  y  a  une  direction  horizontale,  normale  à  ce 
plan,  le  long  de  laquelle  la  pression  de  la  terre  ne  varie 
pas. 

On  pourra  donc,  pour  la  solution  de  ces  problèmes,  ré- 
duire les  équations  ci-dessus  à  deux  dimensions  en  faisant 

d 

T^,  =  0,  ly,  =  0  et  tous  les  —  —  0.  En  mettant  pour  sim- 
plifier T  au  lieu  de  T^.,  on  aura  les  équations  suivantes  qui 
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expriment  les  conditions  d'équilibre  d'une  masse  solide  dans 
laquelle  l'état  de  la  pression  ne  varie  pas  suivant  une  direc- 
tion horizontale  : 

dx'  dy' 

dT  d^yr  _ 

17'^  dy'  ~  ^' 

7.  Surfaces  de  poussée  horizontale  uniforme.  —  Soit 
OX  (/?(/.  10)  un  axe  vertical  et  OY  un  axe  horizontal  de 
coordonnées,  Tun  et  l'autre  dans  le  plan  de  la  plus  grande 
et  de  la  plus  petite  pression.  Supposons  la  masse  solide 
divisée  en  éléments  prismatiques,  par  un  nombre  infini  de 
plan  verticaux  perpendiculaires  au  plan  XOY,  tels  que 
1/1^^1,1^2,1.  y%0Ci^^^2,i>  et  par  un  nombre  infini  de  surfaces  cy- 
lindriques également  normales  au  plan  XOY  telles  que  aj)^, 
aj)^,...  et  définies  par  cette  condition  que  leur  plan  tan- 
gent en  chaque  point  soit  conjugué  à  un  plan  vertical 
dans  le  sens  exposé  au  n"  5,  c'est-à-dire  que  la  pression 
sur  la  surface  courbe,  en  chaque  point,  soit  verticale. 

Soit  a  =  Oa 

l'ordonnée  verticale  d'une  quelconque  de  ces  surfaces  pour 
y  =  0;  cette  surface  pourra  être  représentée  par  l'équa- 
tion 

(18)  X  =  f[a,  y). 

En  vertu  de  la  définition  même  des  surfaces  conjuguées, 
la  pression  sur  chaque  élément  de  la  surface  (18)  est  ver- 
ticale; soit  R„  sa  valeur  par  unité  superficielle,  et  soit 
R«  la  pression  par  unité  superficielle  d'un  plan  vertical, 
laquelle  pression  s'exerce  parallèlement  à  une  tangente  à 
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la  surface  ab  et  fait  par  conséquent  avec  la  normale  au 
plan  vertical  un  angle  ô  donné  par  l'équation 

dx 

(19) 

La  pression  verticale  X  sur  un  élément  donné  d'une  sur- 
face ab,  par  unité  superficielle  de  la  projection  de  cette  sur- 
face sur  un  plan  horizontal,  sera 


20 


En  exprimant  l'équilibre,  d'une  part,  entre  le  poids 
Qdy—da  d'un  élément  prismatique  m  et  les  forces  verti- 
cales agissant  sur  les  deux  faces  courbes,  et,  d'autre  part, 
entre  les  forces  horizontales  s' exerçant  sur  ses  deux  faces 
verticales  de  gauche  et  de  droite,  dont  la  première  a  une 
dsc 

hauteur  —  da,  et  en  divisant  ensuite  par  dyda  chacune 
da 

des  deux  équations  ainsi  obtenues,  on  trouve  les  deux 
suivantes  : 


(2.) 


En  intégrant  la  seconde  on  a,  F  désignant  une  fonction 
arbitraire,  * 

/  ^  dx 
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Introduisant  cette  valeur  dans  la  première  équation  (2 1), 
celle-ci  devient 

(,5,  ^(X-G.)  +  F(a)^  =  o. 

Désignons  par  H  la  poussée  horizontale  totale  de  la 
masse  solide,  depuis  sa  partie  supérieure  jusqu'à  la  sur- 
face que  Ton  considère,  c'est-à-dire  posons 

(24)  H  =  \  Y{a)da=\  R,cos^~da: 

Jo  Jo  da 

cette  quantité  H,  étant  indépendante  de  y,  peut  être  prise 
au  lieu  de  a,  comme  paramètre  définissant  la  surface. 
Alors,  si  l'on  divise  l'équation  (25)  par  F  (a),  on  obtient 
la  suivante  : 

C'est  l'équation  différentielle  d'une  surface  limitant,  dans 
la  masse  solide,  une  portion  qui  exerce,  sur  un  plan 
vertical  quelconque,  perpendiculaire  au  plan  de  la  plus 
grande  et  de  la  plus  petite  pression,  une  même  poussée 
horizontale  totale. 

C'est  ce  que  nous  appellerons  une  surface  de  poussée 
uniforme, 

8.  Surfaces  de  poussée  uniforme  et  de  pression  verticale 
uniforme.  —  Sauf  ce  qui  sera  indiqué  comme  exception 
au  n"  9,  le  seul  cas  dans  lequel  Téquation  (2  5)  devient 
linéaire  par  rapport  h  x,  et  peut  être  satisfaite  par  une 
infinité  de  formes  arbitraires  de  surfaces,  est  le  cas  où  cha- 
que surface  de  poussée  uniforme  est  en  même  temps  une 
surface  de  pression  verticale  uniforme,  c'est-à-dire  une 
surface  en  tous  les  points  de  laquelle  la  pression  verticale 
par  unité  superficielle  de  projection  hoiizontale  est  la 
même.  A  chaque  valeur  de  H  correspond  alors  une  valeur 
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deX,  et  cette  condition  peut  être  exprimée  par  l'équation 
(26)  X  =  F{E)  (*). 

Dans  ce  cas,  l'intégrale  de  l'équation  (26)  se  trouve  par 
la  méthode  de  Fourier,  et  peut  s'exprimer  sous  diverses 
formes,  dont  la  suivante  est  la  plus  générale  : 

La  fonction  fdoit  être  telle  que  ni  e"'"'  f ,  nie"'"'  f  ne  de- 
vienne infmi  pour  aucune  valeur  de  l'argument,  quelque 
grand  qu'il  soit;  que  ces  deux  mêmes  quantités  n'augmen- 
tent pas  indéfiniment  avec  l'argument,  et  qu'elles  s'annu- 
lent toutes  deux  aux  limites  de  l'intégration.  Cette  fonction 
est  déterminée  par  l'équation  de  condition  suivante  s' ap- 
pliquant à  la  surface  supérieure  de  la  masse 

(28)         '  ^o  =  fiy)y 

équation  qui  est  celle  de  la  surface  pour  laquelle  on  a 

X         H  0. 

Dans  les  cas  où  la  surface  supérieure  du  massif  de  terre 
s'écarte  alternativemement,  en  dessus  et  en  dessous  d'un 
plan  horizontal  ou  incliné,  de  quantités  qui  redeviennent 
périodiquement  les  mêmes  à  chaque  distance  horizontale 
2B,  l'intégrale  de  l'équation  différentielle  (26)  peut  s'ex- 
primer sous  la  forme  suivante  : 


(*]  Voyez,  à  la  suite  de  cette  traduction,  la  Noie  de  M.  Boussi- 
nesq,  n"  m. 


STABILITÉ  DE  LA  TERRE  SANS  COHÉSION.  ll^'j 

dans  laquelle  A  désigne  la  tangente  de  la  déclivité  moyenne 
au-dessus  et  au-dessous  de  laquelle  les  surfaces  d'égale 
pression  passent  périodiquement,  et  G,,  et  Q!„  sont  déter- 
minées comme  il  suit  : 


4 


Telles  sont,  comme  il  est  facile  de  le  vérifier,  les  inté- 
grales des  équations  de  l'équilibre  interne,  pour  deux  di- 
mensions dans  un  plan  vertical,  lorsque  chaque  surface  de 
poussée  uniforme  est  aussi  une  surface  de  pression  verti- 
cale uniforme  :  condition  réalisée  dans  le  cas  ou  la  poussée 
horizontale  est  due  uniquement  à  la  pression  verticale. 

La  relation  \  =  F{W)  entre  la  poussée  horizontale  et  la 
pression  verticale  reste  toujours  à  déterminer  par  les  con- 
ditions physiques  de  chaque  problème  particulier. 

Note  sur  CÈquilibre  des  voûtes. 

Bien  que  ce  soit  en  dehors  de  la  question,  Ton  peut  faire  ici  la 
remarque  suivante  :  en  faisant  X  — F  (H)  =  0  dans  les  équations 
(27)  et  (29)  elles  donnent  le  moyen  de  déterminer  la  forme  de  l'in- 
trados d'une  voûte  en  équilibre  sous  son  propre  poids,  ou  chargée 
proportionnellement  au  poids  de  chacune  de  ses  parties,  lorsque  la 
forme  de  son  extrados  est  représentée  par  l'équation  (28)  ou  dé- 
veloppée par  le  moyen  des  formules  (5o),  en  ayant  soin,  dans  ce 
dernier  cas,  de  comprendre  la  voûte  entière  dans  les  limites 
y  =  ±i  B.  Si  la  voûte  est  divisée  en  voussoirs,  leurs  joints  doivent 
être,  théoriquement,  normaux  aux  séries  de  courbes  représentées 
par  l'équation  (27)  ou  par  l'équation  (29). 

9.  Pressions  verticales  extrinsèque  et  intrinsèque.  — 

(*)  Voir  une  observation  de  M.  Boussinesq  au  n"  m  de  la  note 
imprimée  à  la  suite  de  cette  traduction. 

Annales  des  P.  et  Ch.,  Mémoires.  —  tome  tiii.  Il 
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L'exception  signalée  au  commencement  du  n*  8  est  la  sui- 
vante. Outre  la  pression  verticale 

Xh  =  F[E) 

qui  est  uniforme  pour  chaque  surface  d'égale  poussée,  il 
peut  y  avoir  aussi  une  pression  verticale  uniforme  sur  cha- 
que ligne  verticale,  et  variant  proportionnellement  à  une 
fonction  arbitraire  de  la  coordonnée  horizontale,  en  sorte 
qu'elle  peut  être  désignée  par 

(5i)  X,  =  ^y). 

Cette  dernière  pression  n'entre  pas  dans  l'équation  diffé- 
rentielle (20),  et,  dans  chaque  problème,  sa  valeur  doit 
par  suite  être  déterminée  par  des  conditions  distinctes 
des  conditions  générales  de  l'équilibre  interne.  Elle  peut 
être  appelée  pression  verticale  extrinsèque  par  opposition 
à  la  pression  verticale  qui  dépend  de  la  poussée  horizon- 
tale et  qu'on  peut  désigner  par  le  nom  de  pression  verticale 
intrinsèque.  Ainsi,  les  surfaces  déterminées  au  n"  8  sont 
des  surfaces  de  pression  verticale  intrinsèque  uniforme,  et 
la  pression  verticale  extrinsèque  est  indépendante  de  leur 
forme  et  de  leur  position.  Dans  tout  ce  qui  va  suivre,  lors- 
que les  pressions  verticales  ne  sont  pas  expressément  dé- 
signées comme  extrinsèques,  elles  doivent  toujours  être 
considérées  comme  intrinsèques, 

10.  Rapports -limites  des  pressions,  en  un  point  à' un 
massif  de  terre  sans  cohésion,  —  Les  sept  articles  précé- 
dents, de  5  à  9  inclusivement,  contiennent  les  principes 
communs  à  tous  les  cas  d'équilibre  intérieur  d'une  masse 
solide,  de  quelque  manière  qu'elle  soit  constituée. 

Nous  allons  maintenant  combiner  ces  principes  géné- 
raux avec  celui  de  l'équilibre  d'une  masse  granuleuse  sans 
cohésion,  exposé  aux  n*"  f  et  2, 
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^  désignant,  comme  au  n°  2,  l'angle  de  frottement  de  la 
nature  de  terre  que  l'on  considère,  et  0  représentant, 
comme  au  n*'  3,  la  plus  grande  obliquité  de  la  pression  en 
un  point  quelconque  d'un  plan  mené  au  travers  du  mas- 
sif, c'est-à-dire  le  plus  grand  angle  que  fasse  la  direction 
de  la  pression  avec  la  normale  à  ce  plan,  il  résulte  de 
l'équation  (2)  dun*"  2  que  la  condition  d'équilibre  de  cette 
masse  est 
(32)  e<cp. 

De  cette  condition  on  déduit  les  propositions  suivantes  : 


Théorème  I.  —  En  chaque  point  d*un  massif  de  terre, 
le  rapport  de  la  différence  à  la  somme  de  la  plus  grande  et 
de  la  plus  petite  pression  ne  peut  excéder  le  sinus  de  l'angle 
de  frottement  (*). 

La  comparaison  des  équations  (7)  et  (52)  donne  en  effet 

(53)  —  =   ^  <  sin  0. 

Théorème  II.  —  La  condition  d'équilibre  d'une  masse 
de  terre  en  fonction  des  pressions  qui  s'exercent  en  un 
point  quelconque,  rapportées  à  un  système  d'axe  rectan- 
gulaires 0^',  Oy',  dans  le  plan  de  la  plus  petite  pres- 
sion, est  exprimée  par  l'équation  suivante  : 

Cela  résulte  évidemment  des  équations  (10)  et  (33). 

Théorème  III.  —  Dans  une  masse  de  terre  en  équilibre,  le 
rapport  de  deux  pressions  conjuguées,  situées  dans  le  plan 


(*)  Ce  théorème  avait  déjà  été  publié  dans  les  Procecdings  de  la 
Société  royale  du  6  mars  i836.  {Note  de  l'auteur.) 
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de  la  plus  grande  et  de  la  plus  petite  pression,  est  compris 
dans  les  limites  suivantes  : 

R^,  ^  cos  0  —  \/cos*  8  —  cos^  cp 
^«      cos  6 -(- \/cos^  6  —  cos^  cp 
^  cos  ô     ^cos*  0  —  cos'  cp 
V  Ru  =  cos  0  —  ^cos2ô_cos2^* 


R^  et  Rj,  sont  les  deux  pressions  conjuguées,  et  9  est  l'angle 
de  leur  obliquité  sur  leurs  plans  respectifs,  ou  Tangle 
qu'elles  font  avec  les  normales  à  ces  plans. 
Ce  théorème  résulte  des  équations  (i5)  et  (32). 

Théorème  IV.  —  Les  positions  d'un  système  de  deux 
plans  conjugués  étant  données  dans  un  massif  en  équilibre, 
l'angle  formé  par  l'axe  de  la  plus  grande  pression  avec 
chacune  des  normales  aux  plans  conjugués  doit,  pour  la 
stabilité  de  l'équilibre,  rester  compris  entre  les  limites  sui- 
vantes : 

.    Tt  ,   6      1  sin  6 

>:  — j  arc  cos  — — 

4      2      2  sin  cp 

.  -n:   ,    ô       1              sin  6 
^  7  -]  [ —  arc  cos  , 

422  sin  cp 

Gela  résulte  de  la  seconde  des  équations  (i  i)  et  de  l'équa- 
tion (53). 

Théorème  V.  —  Étant  données  l'intensité  R  et  Yobli- 
quité  9  de  la  pression  sur  un  plan  donné,  les  limites,  com- 
patibles avec  l'équilibre,  de  la  demi-somme  M  et  de  la 
demi-différence  D  de  la  plus  grande  et  de  la  plus  petite 
pression  sont  les  suivantes  : 
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(37) 


M< 


R 


cos  6  +  v^cos^  6  —  cos* 
R 


D  =  M  sin  6  > 


cos  6  —  y/cos"^  Ô  COS^  cp 

R  sin  cp 


D  =  M  sin  6  < 


cos  6  +    cos^  ô  —  cos^  <p 
R  sin  (î> 


co 


s  0  —  y/cos^  0  —  cos^  cp 


Cela  résulte  de  la  première  des  équations  (i  i)  et  de  l'équa- 
tion (35). 

Les  plus  grandes  valeurs  de  M  et  de  D  données  par  ces 
équations  correspondent  aux  plus  grandes  valeurs  de 
Tangle  'h  données  par  les  équations  (56). 

Corollaire  des  théorèmes  III,  IV  et  V.  —  Lorsque  l'angle 
d'obliquité  0  est  égal  à  Fangle  de  frottement  <p,  les  limites 
inférieure  et  supérieure  de  chacune  des  quantités  déter- 
minées par  les  équations  (55),  (56)  et  (57)  se  confondent,  et 
chacune  de  ces  quantités  n'a  alors  qu'une  valeur  donnée  par 

(38)  ) 


4.  ^" 


M  =  R  séc  cp, 


D  =  R  tang  cp. 


,  11.  Plans  de  rupture.  —  L'angle  ^F,  dont  la  valeur  est 
donnée  ci-dessus  (58),  est  l'angle  que  font,  avec  l'axe  de 
la  plus  grande  pression  et  de  part  et  d'autre  de  cet  axe,  les 
normales  aux  deux  plans  sur  lesquels  la  tendance  de  la 
terre  au  glissement  est  la  plus  grande.  Ces  plans  eux- 
mêmes  font  avec  Taxe  de  la  plus  grande  pression  et  de 
chaque  côté  de  cet  axe  un  angle  égal  à 


(39) 


TZ  tO 

^     4  2 
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Ces  plans  s'appellent  plans  de  rupture. 

En  général,  dans  un  massif  de  forme  quelconque,  la  di- 
rection de  ces  plans  varie  en  chaque  point,  et  leur  enve- 
loppe est  une  surface  courbe  de  rupture.  Mais  lorsque  la 
masse  est  limitée  à  sa  partie  supérieure  par  un  plan,  la 
direction  des  plans  de  rupture  est  la  même  en  tous  les 
points  de  la  masse,  et  les  surfaces  de  rupture  sont  planes. 
Dans  le  cas  particulier  d'un  terre-plein  horizontal,  où  l'axe  de 
la  plus  grande  pression  est  vertical,  la  position  des  plans 
de  rupture  a  été  déterminée  par  Coulomb  à  l'aide  de  la 
considération  du  coin  de  moindre  résistance. 

12.  Application  du  principe  de  moindre  résistance  de 
Moseley  à  V équilibre  de  la  terre.  —  Le  principe  de  Moseley 
peut  être  énoncé  de  la  manière  suivante  : 

Si  l'on  imagine  les  forces  qui  se  font  équilibre  en  agis- 
sant, les  unes  à  l'intérieur,  les  autres  à  la  surface  d'un  corps 
ou  d'une  construction,  partagées  en  deux  systèmes  appelés 
respectivement  actif  et  passif,  et  l'un  à  l'égard  de  l'autre 
dans  la  relation  de  cause  à  effet,  les  forces  passives  seront 
les  plus  petites  qui  soient  capables  de  faire  équilibre  aux 
forces  actives,  eu  égard  à  la  condition  physique  du  corps  ou 
de  la  construction  dont  il  s'agit. 

Dans  un  massif  de  terre,  les  forces  actives  sont  les  pres- 
sions verticales  produites  par  le  poids  de  ses  parties  ;  les 
forces  passives  sont  les  pressions  conjuguées  à  ces  pressions 
verticales  et  qui  empêchent  la  terre  de  s'ébouler.  Les  pres- 
sions conjuguées  aux  pressions  verticales  seront  donc  les  plus 
petites  qui  soient  à  la  fois  compatibles  avec  les  conditions 
de  l'équilibre  interne,  données  aux  n°*  6,  7,  8  et  9,  et  avec 
les  conditions  d'équilibre  en  chaque  point  données  au  n°  10. 

(*)  Sans  avoir  recours  au  principe  de  Moseley,  on  peut 

(*)  Tout  cet  alinéa,  jusqu'au  10,  est  du  traducteur,  qui  a 
voulu  montrer  que  le  résultat  ne  dépend  point  de  l'admission  du 
principe  obscur  et  contestable  de  Moseley. 

On  peut  voir  sur  le  môme  sujet,  aux  Comptes  rendus  des  séances 
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remarquer  qu'à  une  pression  verticale  donnée  correspond 
une  infinité  de  modes  d'équilibre  différents,  puisque  la 
pression  conjuguée  à  cette  pression  verticale  peut  prendre 
toutes  les  valeurs  comprises  entre  les  limites  compatibles 
avec  l'équilibre  et  données  au  n°  lo.  En  particulier,  l'équi- 
libre sera  maintenu  lorsque  cette  pression  conjuguée  à  la 
pression  verticale  aura  pour  valeur  sa  limite  inférieure.  Au 
•point  de  vue  pratique,  il  suffira  donc,  pour  assurer  l'équi- 
libre de  la  masse,  d'exercer  en  chaque  point  une  pression 
égale  à  cette  limite  inférieure. 

10.  Exposé  du  problème  général  de  VêquUibre  d'une 
masse  ds  terre  sous  son  propre  poids.  —  On  suppose  que  la 
surface  supérieure  et  libre  de  la  masse  de  terre,  sur  laquelle 
on  a  la  pression  verticale  intrinsèque  —  o,  est  une  sur- 
face cylindrique  perpendiculaire  au  plan  de  la  plus  grande 
et  de  la  plus  petite  pression,  et  l'on  suppose  aussi  que  la 
section  droite  de  cette  surface,  par  le  plan  vertical  de  la 
plus  grande  et  de  la  plus  petite  pression,  est  donnée  par 
une  équation  de  la  forme  (28)  x^=f  [y). 

Étant  donnés  le  poids  spécifique  G  et  l'angle  de  frotte- 
ment çp  de  la  terre,  on  demande  de  déterminer  la  forme  et 
la  position  de  la  surface  sur  laquelle  la  pression  verticale 
intrinsèque  a  une  valeur  donnée  quelconque. 

Pour  que  les  équations  (27)  ou  celles  (29)  et  (3o)  puis- 
sent donner  la  solution  complète  de  ce  problème,  il  faut 
déterminer,  d'après  les  conditions  d'équilibre  du  n°  10,  la 
relation  =  F  (H)  entre  la  pression  verticale  intrinsèque 
et  la  poussée  horizontale. 


de  C Académie,  25  avril  1870,  t  LXX  p.  89^1,  une  note  de  M.  de 
Saint-Venant  intitulée  :  Poussée  des  terres,  comparaison  de  ses 
évaluations  nu  moyen  de  la  considération  rationnelle  de  i équilibre- 
limite,  et  au  moyen  de  l'emploi  du  principe  dit  de  moindre  résis- 
tance, deUoseley.  (On  peut  voir  aussi  un  article  critique  de  M.  Le- 
blanc sur  ce  même  principe  Moseley,  aux  Annales  des  ponts  et 
chaussées^  1867,  1"  semestre,  janvier  et  février,  p.  109.) 
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Le  cas  où  la  surface  supérieure  de  la  terre  est  un  plan 
indéfini,  horizontal  ou  incliné,  est  le  seul  qui  admette  une 
solution  exacte.  On  le  résoudra  donc  d'abord,  et  sa  solution 
servira  à  faciliter  celle  du  cas  plus  complexe  résolu  ap- 
proximativement par  l'intégrale  (27)  ou  par  les  séries  infi- 
nies de  la  forme  (29). 

Problème  I.  —  Surfaces  d'égale  pression  et  d'égale 
poussée  dans  le  cas  d'un  terre-plein  horizontal  ou  unifor- 
mément mch'n^.  — Dans  ce  cas,  l'équation  (28)  qui  donne 
la  forme  de  la  surface  libre  devient 

(40)  x,  =  A?j=.y  tangO; 

Féquation  (27)  donne  pour  la  forme  et  la  position  d'une 
surface  de  pression  verticale  intrinsèque  uniforme 

(40      ^  =  '^  +  ^y    ou    x  —  Xç,  =  ~. 

D'où  il  résulte  que  les  surfaces  d'égale  pression  intrinsèque 
sont  des  plans  parallèles  à  la  surface  libre,  et  que  la  pres- 
sion verticale  est  simplement  le  poids  d'une  colonne  de 
terre  ayant  pour  base  l'unité  superficielle  et  pour  hauteur 
{x  —  Xq),  En  chaque  point,  un  plan  vertical  et  un  plan 
parallèle  à  la  surface  libre  sont  conjugués  entre  eux  :  c'est-à- 
dire  que  la  pression  sur  tout  plan  parallèle  à  la  surface 
libre  est  verticale  et  que  la  pression  sur  tout  plan  vertical 
est  parallèle  à  la  surface  libre.  L'angle  du  talus  8  est  l'angle 
de  Y  obliquité  de  ces  pressions  conjuguées,  ou  l'angle  qu'elles 
forment  avec  les  normales  respectives  aux  plans  sur  les- 
quels elles  s'exercent. 

L'équation  (20)  donne  pour  la  pression  verticale  par 
unité  superficielle  d'un  plan  parallèle  à  la  surface  libre 

(42)  R„  =  X  cos  0  =  G{x  —  x^)  cos  0. 


Maintenant  il  résulte  du  principe  de  moindre  résistance 
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que  la  pression  en  un  point  quelconque  d'un  plan  vertical, 
dans  une  direction  parallèle  au  talus,  doit  avoir  la  plus 
petite  valeur  compatible  avec  l'équation  d'équilibre  (35), 
c'est-à-dire  que  Ton  a 

cos  6  —  \l cos^  6  —  cos^  9 

(45)        Rv  =  R„  ,  :» 

cos  0  -\-  ycos^  6  —  cos^  cp 

Pour  abréger,  posons 


cos  0  —  y/cos^Q  — cos-^cp 

(44)  cos^  8   ■  =  /v  (  ). 

cos  6  -f-  Vcos^  ô  —  cos^  cp 

La  composante  horizontale  de      a  la  valeur  suivante  : 

(45)  ^==R,cose  =  ^X  =  /cG(a;  — x,), 

et  la  poussée  horizontale  totale  depuis  la  surface  libre 
jusqu'à  une  profondeur  donnée  {x  —  est 


(46) 


Alors  la  relation  cherchée  entre  la  pression  verticale  et  la 
poussée  horizontale  totale,  jusqu'à  une  surface  de  poussée  et 
de  pression  verticale  uniformes,  est  exprimée  par  l'équation 


„     ^X^  ^.      .  /2GH 

H  =  -77-     ou  5 

2(jr 


L'équation  (36)  donne  pour  l'angle  fait  avec  la  verticale 
par  l'axe  de  la  plus  grande  pression  en  chaque  point 

T.  7:      ô       1  siw  8 

 ^z=.  arc  cos -:  . 

^    '  2422  sino 


• .  X     ,  1  ^       .  cos  o\ 
(*)  Cette  expression  revient  à  fe^cos'  Otang'-  ^^arc  sin  I 
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Cet  axe  se  trouve  dans  l'angle  aigu  formé  par  le  talus  de 
la  surface  avec  la  verticale. 

Les  deux  plans  de  rupture  font,  en  chaque  point,  avec 
l'axe  de  la  plus  grande  pression,  l'angle  donné  par  l'équa- 
tion (59) .  Ils  font  donc,  avec  la  verticale  et  de  part  et 
d'autre,  les  angles  exprimés  par 

0  1  sin  6  cp 
 arc  cos  -:  — 

1  1  sin  cp  2 

6       1  sin  6  <ù 

— I —  arc  cos   (  ). 

22  sin  ^  2 

i5.  Cas  extrêmes  de  ce  problème,  —  Les  deux  cas  extrê- 
mes de  ce  problème  se  présentent  quand  la  surface  libre 
est  horizontale  ou  lorsque  B  —  o,  et  quand  cette  surface 
est  inclinée  suivant  l'angle  de  frottement  ou  lorsque  B  =  (p. 

Alors  les  résultats  précédents  deviennent  : 

Premier  cas^  6^0. 

l  ï  -j-  sni  cp  1      sm  o 

(5o)       ^  ^ 

1  l'axe  de  la  plus  grande  pression  est  vertical,  les  plans 
I  de  rupture  font  de  chaque  côté  de  la  verticale  des 

f       1     '         ,  ? 
angles  égaux  a  

\  4  2 


(*)  Si  l'on  appelle  £  le  deuxième  angle,  on  voit  que  Pou  a 

/     ,        AN     sin  G 

cos  iiz  +  o  — 0)  =-  . 

^  sin  o 

C'est,  comme  on  peut  voir  au  rapport  du  7  février.  1870  de  M.  de 
Saint-Venant  sur  le  mémoire  de  M.  Maurice  Levy,  et  à  une  Note  du 
même  jour  qui  y  fait  suite  [Comptes -rendus,  t.  LXX,  p.  227,  22/1), 
la  relation  que  doivent  avoir  les  angles  0  et  cp  avec  celui  s  que  fait 
avec  la  verticale  la  face  postérieure  d'un  mur  de  soutènement, 
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Deuxième  cas^  6  =  (p. 

/'    R„  =  Xcoscp,    R„  =  R„  =  X  coscp,    /£  =  cos^9, 


(^^)  \  l'axe  de  la  plus  grande  pression  divise  en  deux  par- 
1  ties  égales  l'angle  aigu  de  la  verticale  et  du  talus  de 
[  surface  libre.  L'un  des  plans  de  rupture  est  vertical, 
\  l'autre  est  parallèle  à  la  surface  libre. 

i6.  Applications.  Murs  de  soutènement.  — Problème  IL 
—  Déterminer  la  grandeur  et  la  direction  de  la  pression  ré- 
sultante sur  la  base  d\in  mur  de  soutènement  d'un  remblai 
en  terre,  limité  à  sa  partie  supérieure  par  un  plan  horizon- 
tal ou  incliné,  V angle  de  frottement  de  la  terre  sur  la  ma- 
çonnerie n  étant  pas  moindre  que  celui  de  la  terre  sur  elle- 
même. 

Premier  cas.  —  La  paroi  postérieure  du  mur  n'est  pas 
en  surplomb  sur  la  base  (fig.  1 1). 

Soit  ABDE  la  section  du  mur.  Par  le  point  A,  menons  la 
verticale  AF  =  ^  —  rencontrant  en  F  la  surface  supé- 
rieure du  terre-plein.  Si  la  paroi  postérieure  du  mur  est 
verticale,  le  point  F  coïncide  avec  le  point  B. 

Par  le  point  G,  centre  de  gravité  de  la  masse  de  maçon- 
nerie et  de  terre  AFBDE,  menons  la  verticale  GW.  Prenons 

kE=  l  AF,  et  menons  HR  parallèle  à  la  surface  du  terre- 
5 

plein  :  HR  sera  la  direction  et  la  position  de  la  pression 

pour  que  les  formules  nouvelles  s'appliquent  en  toute  rigueur  à  la 
poussée  qu'il  éprouve  au  moment  d'être  renversé. 

Sinon,  elles  ne  donnent  qu'une  approximation,  mais  dans  un  sens 
favorable  à  la  sécurité,  car  (comme  cela  est  démontré  dans  la  Note 
citée)  leur  adoption  revient  à  supposer  le  fi'ottement  de  la  terre 
contre  la  face  du  mur  moins  intense  qu'il  n'est.  L'adoption  de  cette 
approximation  paraît  être  ce  qu'il  y  a  de  mieux  pour  déterminer 
I  promptement,  dans  tous  les  cas  de  surface  supérieure  plane,  la 
I  poussée  du  massif  contre  le  mur.  (Voir  toujours,  ci-après,  la  fin  de 
la  Note  de  M.  Boussinesq.)  ?.  V. 

i 
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résultante  sur  le  plan  AF.  Pour  représenter  cette  résultante, 
à  partir  du  point  d'intersection  0  des  droites  GW  et  HR, 
prenons 

(52)  0R  =  -— = 


cos  6        2  cos  0 

Prenons  aussi  OW  égal  au  poids  de  la  masse  de  terre  et 
de  maçonnerie  AFBDE.  La  résultante  OS  de  OR  et  de  OW 
représentera,  en  grandeur  et  en  direction,  la  pression  résul- 
tante sur  la  base  AE,  ou  ce  qu'on  cherchait,  et  l'on  aura 


(55) 


OS  =  V       +  OW^  +  2 .  OR .  0 w  sin  e  ; 


sin  0  doit  être  considéré  comme  positif  lorsque  le  terre- 
plein  est  incliné  vers  le  mur. 

Deuxième  cas.  —  La  paroi  postérieure  du  mur  est  en 
surplomb  sur  la  base,  et  représentée  par  exemple  par  AT. 

On  procédera  comme  ci-dessus  ;  seulement  le  centre  de 
gravité  G  et  le  poids  OW  devront  être  déterminés  en  con- 
sidérant la  masse  AFBDE  seule  comme  étant  de  la  maçon- 
nerie, et  le  prisme  AFT  comme  formé  d'une  matière  dont 
la  pesanteur  spécifique  serait  simplement  la  différence  entre 
le  poids  spécifique  de  la  maçonnerie  et  celui  de  la  terre. 
On  comprend  en  effet  que  la  terre  qui  se  trouve  verticale- 
ment au-dessous  du  prisme  AFT  supporte  une  portion  du 
poids  de  ce  prisme  égale  au  poids  de  la  terre  qu'il  pour- 
rait soutenir.  11  ife  reste  donc,  pour  augmenter  la  stabilité 
du  mur,  que  l'excès  du  poids  de  la  maçonnerie  sur  celui 
de  la  terre. 

Gomme  cet  excès  est  généralement  faible,  il  en  résulte 
qu'en  général  il  y  a  peu  ou  point  d'avantage  à  construire 
les  murs  de  soutènement  avec  un  surplomb  en  arrière.  Pour 
la  même  raison,  si  l'on  mène  une  ligne  droite  du  point  A  au 


STABILITÉ  DE  LA  TEKRE  SANS  COHÉSION.  ïSg 

point  U  où  le  prolongement  du  talus  rencontre  le  parement 
du  mur,  on  voit  que  la  maçonnerie  située  en  arrière  de 
cette  ligne  ne  contribue  à  la  stabilité  qu'en  raison  de  l'excès 
de  son  poids  sur  le  poids  de  la  terre  qu'elle  remplace  :  elle 
a  donc  peu  d'influence  sur  la  stabilité  du  mur. 

17.  Cas  général.  —  Son  ambiguïté.  —  Une  difficulté 
se  rencontre  dans  l'application  du  principe  de  moindre  ré- 
sistance au  cas  où  la  section  verticale  de  la  surface  supé- 
rieure du  terre-plein  est  une  courbe  de  forme  quelconque, 
satisfaisant  seulement  à  cette  condition  qu'en  aucun  de 
ses  points  son  inclinaison  ne  dépasse  l'angle  de  frottement. 

Cette  difficulté  consiste  en  ce  qu'à  certains  points  de 
chaque  couche  d'égale  poussée,  à  savoir  aux  points  les 
plus  bas,  il  est  difficile,  sinon  impossible,  de  déterminer 
laquelle  des  deux  pressions  conjuguées,  la  pression  verti- 
cale et  la  pression  horizontale  ou  inclinée,  doit  être  con- 
sidérée comme  cause  ou  comme  effet  (n°  12),  c'est-à-dire  / 
de  savoir  si  le  rapport  de  la  pression  verticale  à  sa  conju- 
guée doit  être  égal  à  sa  limite  supérieure  ou  à  sa  limite 
inférieure.  La  solution  devient  ainsi  indéterminée  {ambi- 
guous)  (*). 

Dans  le  cas  où  la  plus  forte  incUnaison  de  chaque  sur- 
face d'égale  poussée  est  égale  à  l'angle  de  frottement  cp, 
l'indétermination  cesse,  car  il  n'y  a  plus  alors  qu'une  seule 
valeur,  compatible  avec  la  stabilité,  du  rapport  de  la  pres- 
sion verticale  à  sa  conjuguée,  sans  variation  possible. 

Le  rapport  entre  ces  pressions,  qui  offre  la  seule  solution 
du  problème  dans  ce  cas,  est  toujours  une  des  solutions 
compatibles  avec  l'équilibre  dans  tous  les  autres  cas.  Gela 
résulte  du  lemme  suivant  : 

Lemme.  —  Pour  une  même  pression  verticale  donnée  X, 
l'intensité  de  la  poussée  horizontale  (5i)  RyCosô=:Xcos^cp, 


;*)  Voyez  la  fin  du  n»  II  de  la  Note  de  M.  Boussinesq  à  la  suite 
de  cette  traduction. 
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qui  correspond  à  un  talus  incliné  suivant  l'angle  de  frotte- 
ment cp,  est  comprise  entre  les  limites  compatibles  avec 
l'équilibre  et  correspondant  à  un  talus  incliné  suivant  un 
autre  angle  quelconque  inférieur  à  «p. 

En  effet,  pour  une  inclinaison  quelconque  9,  inférieure  à  ^, 
les  équations  (35)  donnent 

COS^  cp 

cos^  e 

cos-  o 

I 

cos^  e 

COS^  cp 

cos'^  0 


En  remarquant  que  R„  ==XcosQ,  ces  équations  peuvent 
se  mettre  sous  la  forme 

cos  0  ^  cos^  cp 

cos  8  ^  cos^  cp 

cos^  (p  est  toujours  évidemment  compris  entre  les  valeurs 
des  seconds  membres  de  ces  équations. 

(*)  Donc  X  cos^  cp,  ou  la  poussée  horizontale  correspon- 
dant à  l'inclinaison  cp,  sera  toujours  comprise  entre  les  li- 
mites, compatibles  avec  l'équilibre,  de  R^^  cos  8,  c'est-à-dire 
de  la  poussée  horizontale  correspondant  à  une  inclinaison 
0,  inférieure  à  cp. 


(*)  Phrase  ajoutée  par  le  traducteur  pour  éclaircissement. 
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1 8.  Problème  ÏII.  —  Étant  donnée  la  section  verticale  de 
la  surface  supérieure  d'un  massif  de  terre,  surface  supj}OP,èe 
cylindrique  et  normale  au  plan  de  la  section,  on  demande 
de  trouver  la  forme  et  la  position  des  surfaces  de  pression 
verticale  uniforme,  lorsque  la  plus  grande  inclinaison  de 
chacune  d* elles  est  T angle  de  frottement  de  terre  contre  terre. 
—  Il  résulte  du  lemme  précédent  que  la  solution  de  ce  pro- 
blème est  toujours  une  des  solutions,  même  lorsque  la  plus 
grande  inclinaison  est  moindre  que  l'angle  de  frottement. 

Supposons  l'équation  de  la  surface  supérieure  donnée 
sous  la  forme  (28)  =  f  (y),  ou  développée  par  les  for- 
mules (3o).  La  forme  des  surfaces  d'égale  pression  est 
donnée  alors  par  les  parties  transcendantes  des  équations 
(27)  ou  (29),  et  il  reste  à  déterminer  leur  position  en  trou- 
vant la  relation  entre  la  pression  verticale  X  et  la  poussée 
horizontale  H. 

La  poussée  horizontale  R^cosO  a,"par  hypothèse,  pour 
valeur,  la  valeur  de  la  poussée  qui  correspond  à  l'inclinai- 
son (p,  c'est-à-dire  Xcos-cp,  laquelle  est  comprise  entre  les 
limites  compatibles  avec  l'équilibre.  On  a  donc 


De  l'équation  différentielle  générale  (2  5),  il  résulte  que 


(55) 


R^,  cos  Ô 


(56) 


Mais,  aux  points  de  plus  grande  déclivité  de  chaque  sur 
face,  on  a 


Par  conséquent  l'équation  (55j  devient 

G 
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En  intégrant  cette  équation,  on  a 


cos''©   .        '  V2GH 

(57)         H  =  — ^X*     ou     X  =  I  . 

^  ^'  2G  cos  © 

C'est  la  relation  cherchée  entre  X  et  H. 

En  introduisant  cette  valeur  de  la  poussée  dans  les  équa- 
tions (27)  et  (29),  on  obtient  les  résultats  suivants  qui  don- 
nent à  la  fois  la  position  relative  et  la  forme  des  surfaces 
d'égale  pression  : 


(58) 


Solution  générale  exprimée  par  la  formule  (27). 

dm. 


! Solution  en  fonction  périodique  exprimée  par  la  Formule  (29). 

Lorsqu'on  emploie  la  première  de  ces  expressions  de  x, 
on  devra  remarquer  que 

(60)  {     e'^"  dm  =  \Jtz, 

<j — 00 

19.  Tracé  graphique  approximatif  des  surfaces  d'égale 
pression  (*).  —  La  forme  des  surfaces  d'égale  pression  et 
d'égale  poussée  peut  se  déterminer  approximativement  par 
la  méthode  graphique  suivante,  analogue  à  celle  qui  est  em- 
ployée par  le  professeur  William  Thomson  dans  ses  travaux 
récents  sur  Y  Électricité,  pour  trouver  les  formes  successives 


(*)  Voir,  à  la  suite  de  cette  traduction  le  n°  iv  de  la  Note  de 
M.  Boussinesq,  où  il  montre  que  sans  faire  l'hypothèse  exprimée 
par  l'équation  ('26)X  =  F  (H),  on  peut  appliquer  la  méthode  d'in- 
tégration approximative  par  tracé  graphique  aux  équations  vraies 
du  problème. 


I 
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de  la  courbe  donnant  la  tension  électrique  dans  un  con- 
ducteur. 

Représentons  par  x  =  ^  +  x,^  l'équation  de  la  courbe 

d'égale  pression,  cette  équation  étant  de  la  forme  (58)  ou 
(59).  Les  équations  générales  (25)  et  (26)  fournissent 

Q     doc  y  d^^y 

Si  l'on  remplace  les  différentielles  par  des  différences 
finies,  on  aura  l'équation  suivante  qui  est  approximative- 
ment exacte  : 


(61) 


AH 


Ah  désignant  les  différences  résultant  de  la  variation  de  H, 
et  \  celles  qui  résultent  de  la  variation  de  y. 

Supposons  maintenant  donnée  la  section  verticale  d'une 
surface  quelconque  d'égale  pression,  et  coupons-la  par  des 
ordonnées  verticales  équidistantes,  dont  l'espacement  con- 
stant, mesuré  horizontalement,  soit  Mj.  Joignons  par  une 
corde  droite  deux  points  d'intersection  dont  la  distance 
soit  de  deux  intervalles,  ou  2Aî/.  La  flèche  verticale,  inter- 
ceptée sur  l'ordonnée  intermédiaire  entre  la  corde  et  la 

courbe  donnée,  sera  ^  A/x,  ;  et  si  l'on  conçoit  qu  une  se- 
conde surface  d'égale  poussée  passe  par  le  milieu  de  la 
corde,  la  même  flèche  pourra  être  exprimée  par  Ah?/,. 

Par  conséquent,  pour  les  deux  surfaces  qui  passent  res- 
pectivement par  les  extrémités  et  par  le  milieu  de  la  corde 
en  question,  on  a 

(62) 

De  là  on  déduit  la  construction  suivante. 

Annales  des  P.  et  Ch.  Mémoires.-  tome  viii.  12 
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InscriA/ons  dans  la  section  verticale  de  la  première  sur- 
face d'égale  poussée  un  polygone  ayant  pour  sommets  les 
points  d'intersection  de  cette  courbe  par  les  ordonnées  ver- 
ticales de  deux  en  deux  :  les  points  0(1  les  ordonnées  in- 
termédiaires coupent  en  deux  parties  égales  les  côtés  du 
polygone  détermineront  très-approximativement  une  courbe 
parallèle  à  la  surface  d'égale  poussée,  sur  laquelle  la 
poussée  dépassera  de  ^         la  poussée  qui  a  lieu  sur  la 

première  surface.  Inscrivons  dans  cette  seconde  courbe  un 
nouveau  polygone  en  joignant  les  points  ainsi  trouvés;  les 
points  d'intersection  des  ordonnées  avec  les  côtés  de  ce 
second  polygone  détermineront  une  troisième  courbe,  et 
ainsi  de  suite.  L'accroissement  constant  de  la  poussée,  d'une 

courbe  à  la  suivante,  sera  toujours  ^  GMj\ 

On  tracera  ainsi  approximativement  les  formes  d'une 
série  de  surfaces  d'égale  poussée.  On  calculera  leurs  dis- 
tances respectives  par  l'équation  (57)  de  la  mamère  sm- 
vante. 

Supposons  que  la  première  surface  soit  la  surface  supé- 
rieure de  la  masse  de  terre,  où  l'on  a  H  =  0.  L'inscription 
successive  d'un  nombre  de  polygones  désigné  par  p  don- 
nera la  forme  de  la  surface  sur  laquelle  la  poussée  horizon- 
tale totale  est 

(63)  B  =  lG^f; 

et  la  profondeur  moyenne  de  cette  surface  au-dessous  de  la 
surface  supérieure  (c'est-à-dire  la  distance  à  laquelle  on 
doit  transporter  verticalement  vers  le  bas  la  courbe  obtenue 
par  l'inscription  des  polygones)  sera  donnée  par  la  formule 

(64)  I  =  sec  =  V/P.  ^'^c  cp . Ay. 
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La  fig.  9  montre  le  résultat  de  l'application  de  ce  procédé 
à  une  surface  supérieure  formée  de  deux  plans  horizontaux 
raccordés  par  un  talus  incliné  à  3o°,  que  l'on  suppose  être 
I  angle  de  frottement. 

20.  Limites  de  la  pression  extrinsèque,  et  stabilité  des 
fondations  dans  la  terre.  —  Les  équations  (35)  et  (54) 
montrent  qu'en  un  point  quelconque  d'une  surface  de 
poussée  uniforme  et  de  pression  verticale  uniforme  où  la 
déclivité  6  est  moindre  que  l'angle  de  frottement  9,  le  rap- 
port de  la  pression  verticale  à  la  pression  horizontale  est 
compris  entre  les  deux  limites  suivantes  : 

x|f  > 

(65)      l  ~  f 


COs'  (fV 

cos^  bJ  ' 


V         cos^  6/  ' 

Par  conséquent,  si  la  pression  verticale  intrinsèque  Ti„ 
(n-  9)  due  au  poids  de  la  terre,  est  moindre  que  ia  limite 
supérieure,  on  pourra  appliquer,  au  point  de  la  surface 
dont  il  s  agit,  une  pression  extrinsèque  verticale  (par 
moyen  par  exemple,  de  la  fondation  d'une  construction, 
n  excédant  pas  la  différence  entre  la  pression  intrinsèque 
et  sa  limite  supérieure.  Si  X,  est  cette  pression  extrinsèque 
on  devra  avoir  ^  ' 

—  COSTCO   ^  ^ 


Dans  le  cas  du  problème  III  où  Ton  a 
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Féquation  (66)  devient 

1  /         COS^cp  / 

(67)  X,^.^^— + 

L'application  la  plus  importante  de  ce  qui  précède  con- 
siste dans  la  détermination  du  poids  d'une  construction 
fondée  à  une  profondeur  donnée,  qui  puisse  être  supportée 
par  un  massif  de  terfe  dont  la  surface  supérieure  est  ho- 
rizontale. Dans  ce  cas,  B  =  o,  et  les  limites  ou  conditions 
de  stabilité,  exprimées  par  les  équations  (65),  deviennent 

j      dB  —  i  —  sin  cp 

\      rfH  =  1  +  sin  cp  *  ' 

La  poussée  horizontale  de  la  terre  peut  s'accroître  jus- 
qu'à atteindre  le  maximum  compatible  avec  la  pression 
intrinsèque  verticale  due  au  poids  de  la  terre  ;  on  a  alors 

dx       1  —  sin  cp 

(^9)  ^""dn-  1  + sincp- 

En  portant  cette  valeur  dans  l'équation  (66)  et  en  y 
faisant  0  =  0,  on  aura  la  limite  supérieure  de  la  pression 
verticale  extrinsèque,  laquelle  peut  être  considérée  comme 
due  à  l'excès  du  poids  de  la  construction  sur  le  poids  de  la 
terre  qu'elle  déplace.  Cette  limite  sera 

r    ^  V    ^  4tangy  4  sin  cp 

(7^)  ^y^l^  ^^«(.-sincp)^' 

dû'''' 

et,  par  suite,  la  limite  du  rapport  du  poids  d'une  construc- 


cos^cp 
cos^  ô 
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tion  au  poids  de  la  terre  déplacée  par  sa  fondation  est 
donnée  par  l'équation 


X,  +  X,^  /i+sin,y 
'  Xh      =  \i  — sincp/ 


Lorsque  l'angle  de  frottement  est  par  exemple  de  3o% 
cette  limite  est  égale  à  9. 

21.  Pression  extrinsèque  négative,  — Résistance  à  V ex- 
traction des  pieux  à  vis.  —  Lorsque  la  pression  verticale 
intrinsèque  sera  plus  grande  que  la  limite  inférieure  don- 
née par  l'équation  (65),  la  terre  pourra  résister  à  une  pres- 
sion négative  extrinsèque,  c'est-à-dire  à  une  tension  vers 
le  haut,  n'excédant  pas  la  différence  entre  la  pression  in- 
trinsèque et  la  limite  inférieure. 

Pour  éviter  l'emploi  de  signes  négatifs,  soit 


on  aura  alors 


W  ..Sx.-^(.-V'.-Sl)'. 

Supposons  que  la  surface  supérieure  de  la  terre  soit  hori- 
zontale et  que  la  pression  horizontale  ait  la  plus  petite 
valeur  compatible  avec  la  stabilité  ;  on  aura 

/  ^  1  +  sin  cp 

aii      1  —  sin  cp 

et  par  suite 


dx  (i-4-sino)' 


Cette  équation  fait  connaître  le  rapport  entre  la  tension 
nécessaire  pour  extraire  de  la  terre  un  corps  terminé  par 
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une  surface  supérieure  à  peu  près  horizontale,  comme  Taile 
d'un  pieu  à  vis,  et  le  poids  de  la  terre  qui  se  trouve  au- 
dessus. 

Lorsque  Fangle  de  frottement  est  par  exemple  de  5o% 
ce  rapport  est 


22.  Résistance  de  la  terre  à  la  poussée  horizontale  d'une 
construction,  ~~  La  plus  grande  résistance  qu'une  masse  de 
terre  horizontale  puisse  opposer  à  la  poussée  horizontale 
de  la  fondation  d'une  construction,  est  égale  à  la  limite 
supérieure  de  la  poussée  horizontale  de  la  couche  de  terre, 
compatible  avec  l'équilibre,  et  correspondant  à  son  poids, 
c'est-à-dire 


8 


9 


(75)     H  ^ 


1 -f- sin  cp      G[x  —  i^o)^  1 -f- sin  cp 
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NOTE 

SUR 

LA  MÉTHODE  DE  M.  MAGQUORN-RANKIN E 

pour  le  calcul  des  pressions  exercées  aux  divers  points  d'un 
massif  pesant  que  limite^  du  côté  supérieur,  une  surface  cy- 
lindrique à  génératrices  borizontales,  et  qui  es*  indéfini  de 
tous  les  autres  côtés. 

Par  M.  BOUSSINESQ,  professeur  à  la  Faculté  des  sciences  de  Lille. 


Dans  le  mémoire  qu'on  vient  de  lire,  remarquable  à  plu- 
sieurs titres,  le  regretté  M.  Macquorn-Rankine  a  donné, 
au  n°  8,  une  méthode  ingénieuse  pour  T étude  des  distri- 
butions planes  des  pressions  à  l'intérieur  de  masses  pe- 
santes quelconques  en  équilibre,  et  il  a  essayé,  au  moyen 
d'une  hypothèse  qui  ramène  analytiquement  la  question 
au  problème  classique  du  refroidissement  d'une  baiTe  ho- 
mogène, de  l'appliquer  à  la  recherche  des  pressions  pro- 
duites aux  divers  points  d'un  massif  sablonneux  dont  le 
profil  supérieur  serait  courbe.  Quoique  l'hypothèse  dont  il 
s'agit  ne  convienne  pas  au  cas  d'un  tel  massif,  on  me  saura 
peut-être  gré  de  reproduire,  en  la  simplifiant  et  la  complé- 
tant, l'analyse  de  l'illustre  ingénieur  et  professeur  écossais. 
Du  reste,  un  procédé  graphique  approché  d'intégration, 
qu'il  indique  d'après  sir  William  Thomson  et  qu'il  n'ap- 
plique qu'à  la  solution  basée  sur  cette  hypothèse,  pourrait 
être  tout  aussi  simplement  appliqué,  comme  je  le  montre, 
aux  vraies  équations  du  problème. 

1.  L'idée  fondamentale  de  cette  méthode  consiste  à  dé- 
composer le  milieu  en  couches  infiniment  minces,  dont  les 
deux  faces  soient  soumises  seidement  à  des  pressions  verti- 
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cales.  Une  telle  décomposition  est  toujours  possible  quand 
Tétat  du  massif  se  trouve,  comme  on  le  suppose,  symé- 
trique par  rapport  au  plan  vertical  des  xy,  et  le  même 
aux  divers  points  de  toute  perpendiculaire  à  ce  plan.  En 
effet,  par  raison  de  symétrie,  tout  élément  de  surface 
normal  aux  xy  est  alors  soumis  à  une  pression  parallèle 
aux  xy,  tandis  qu'un  élément  de  surface  parallèle  au  même 
plan  des  xy  éprouve  une  pression  normale  à  ce  plan.  Or, 
si  Ton  mène  successivement  par  un  point  du  milieu  une 
infinité  d'éléments  de  surface  qui  soient  perpendiculaires 
aux  xy  et  qui  aient  toutes  les  inclinaisons  possibles  sur  l'axe 
horizontal  des  y,  la  pression  qu'ils  supporteront  devant 
changer  simplement  de  sens  quand  cette  inclinaison  aug- 
mentera de  i8o%  c'est-à-dire  quand  on  considérera  les 
deux  forces  égales  et  contraires  appliquées  aux  deux  faces 
d'un  même  élément  plan,  devra  prendre  aussi  toutes  les 
orientations  possibles  dans  le  plan  des  xy.  Il  passe  donc 
par  chaque  point  du  corps  un  élément  superficiel,  perpen- 
diculaire aux  xy,  qui  est  soumis  à  une  pression  verticale. 
En  juxtaposant  des  infinités  d'éléments  de  surface  pareils 
on  formera  une  famille  de  cylindres  ayant  pour  génératrices 
des  normales  au  plan  des  xy  et  pour  directrices,  dans  ce 
même  plan,  des  courbes  telles  que  AA^A^,  BB^B^  {fig,  12, 
Pl.  18).  Chacune  des  couches  que  considère  M.  Rankine, 
et  qui  jouit  de  la  propriété  qu'on  a  dite,  se  trouve  comprise 
entre  deux  de  ces  cylindres.  Des  sections  perpendiculaires 
à  r  axe  des  y,  et  infiniment  voisines,  la  divisent  en  filets 
ayant  pour  profils  des  parallélogrammes  mixtilignes  pareils 
à  kfifi^k^.  On  peut  d'ailleurs  supposer  au  massif,  dans  le 
sens  normal  aux  xy,  une  largeur  égale  à  l'unité,  de  manière 
à  n'avoir  à  s'occuper  que  des  deux  coordonnées  x,  y,  ou 
des  dimensions  parallèles  au  plan  vertical  de  symétrie  xy. 

La  propriété  caractéristique  des  couches  infiniment 
minces  ABB^A^  consiste  en  ce  que  la  pression  exercée  à 
travers  la  section  verticale  A^B,,  menée  par  un  quelconque 
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de  leurs  pointe,  est  parallèle  au  profil  de  l'élément  adja- 
cent AiA^  d'une  de  leurs  faces,  ou  est,  en  d'autres  termes, 
tangentielle  à  la  couche,  comme  le  serait  la  tension  exercée 
à  travers  les  sections  verticales  d'une  membrane  cylin- 
drique flexible  ou  simplement  du  fil  auquel  se  réduirait  la 
membrane  si  sa  largeur  devenait  infiniment  petite.  En  effet, 
les  pressions  exercées  sur  les  deux  faces  A^A^,  B^B^  de  l'élé- 
ment de  volume  A^A^B^B^  sont  verticales,  appliquées  sensi- 
blement aux  milieux  de  ces  faces;  et  elles  passent,  par 
suite,  sauf  erreur  négligeable,  par  le  centre  de  gravité 
de  l'élément  de  volume,  comme  fait  son  poids.  Si  donc  les 
deux  pressions  exercées  sur  les  faces  A.B^,  A^B,,  pressions 
appliquées  aussi  aux  milieux  de  ces  faces,  et  d'ailleurs,  par 
raison  de  continuité,  sensiblement  égales  et  de  sens  in- 
verse, n'étaient  pas  parallèles  à  A^A,,  elles  seraient  les 
seules  forces,  sollicitant  l'élément  de  volume,  qui  ne  pas- 
seraient pas  par  son  centre  de  gravité,  et  elles  le  feraient 
tourner  autour  de  ce  centre  parallèlement  au  plan  des  xij. 
Une  pareille  rotation  ne  pouvant  avoir  lieu  puisque  l'équi- 
libre existe,  la  pression  appliquée  à  la  section  verticale  A^B^ 
d'une  couche  est  bien  parallèle  au  profil  de  ses  deux 
faces  (*) .  Par  suite,  cha(jue  couche  pourra  être  assimilée  à 
une  membrane  cylindrique  flexible,  ou  à  une  funiculaire, 
qu'on  supposerait  capable  de  résister  à  des  pressions  aussi 
bien  quà  des  tensions  (**). 


(*)  Au  reste,  cette  proposition  n'est  que  le  cas  particulier  le  plus 
simple  du  théorème  connu  de  Cauchy,  dit  de  réciprocité,  d'après 
lequel^,  si  l'on  considère  chacune  des  deux  forces  appliquées  à  l'u- 
nité d'aire  de  deux  éléments  plans  menés  par  un  même  point,  leurs 
projections  respectives  sur  la  normale  à  l'autre  élément  plan  sont 
égales  :  quand  la  projection  dont  il  s'agit  est  nulle  pour  l'une  des 
forces,  elle  l'est  donc  aussi  pour  l'autre,  et  chacune  d'elles  est  pa- 
rallèle à  l'élément  superficiel  que  l'autre  sollicite.  (Voyez  les  Leçons 
sur  Celasticité,  de  Lamé,  ou  les  appendices  de  l'édition  de  186/1 
des  Leçons  de  Navier,  annotée  par  VI.  de  Saint- Venant.) 

(**)  Chacune  de  ces  couches  présente  aussi  une  grande  analo^-ie 
avec  une  voûte  en  berceau,  divisée  par  des  plans  de  joint  verticaux 
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Uiî  élément  de  couche  A,B,B,Â,  n'est  soumis,  dans  le 
sens  horizontal  des  y,  à  aucune  autre  force  que  les  deux 
composantes  normales  des  pressions,  sensiblement  oppo- 
sées, qu'éprouvent  les  deux  sections  A^B,,  A,B^.  L'équi- 
libre exige  donc  que  ces  deux  composantes  soient  égales  : 
en  d'autres  termes,  la  poussée  exercée  horizontalement  à 
travers  les  sections  verticales  d'une  même  couche  est  con- 
stante. M.  Rankine  la  représente  par  dH,  car  il  appelle 

H 

la  somme  de  toutes  les  poussées  horizontales  pareilles 
supportées  par  les  matières  comprises  entre  la  face  supé- 
rieure SS,  d  une  première  couche,  dont  l'équation  =f{y) 
est  donnée,  et  la  face  supérieure  AA,  de  la  couche  quel- 
conque ABB^A,.  La  quantité  H  est  donc,  pour  tout  point  A,, 
ou  ix,  y) ,  du  plan  XOY,  la  composante  totale,  dans  le  sens 
horizontal,  de  la  pression  exercée,  au-dessus  du  point  A,, 
à  travers  la  section  verticale  S,A,  qui  s'y  trouve  menée 
dans  le  massif  :  c'est  une  certaine  fonction  9  de  ^  et  de  ij, 
qui  conserve  la  même  valeur  sur  toute  l'étendue  de  la  sur- 
face de  séparation  de  deux  couches  contiguës.  Aussi 
M.  Rankine  appelle-t-il  les  surfaces  pareilles  à  AA^  des  sur- 
faces de  poussée  uniforme.  Si  Ton  résout,  par  rapport  à  x, 
l'équation  H  =  cp(^,  y),  on  voit  que  l'ordonnée  x  d'un  point 
A,  est  une  fonction  de  son  abscisse  y  et  du  paramètre  H. 

infiniment  voisins,  en  tranches  dont  on  admet  que  deux  contiguës 
exercent  l'une  sur  l'autre  des  actions  réductibles  à  une  force 
unique  ■  alors  la  courbe  des  centres  de  pression,  au  point  ou  elle 
coupe  un  plan  de  joint  quelconque,  est  tangente  à  la  poussée  que 
supporte  ce  plan  (Voir  le  Cours  de  mécanique  appliquée  de  M  Gol- 
lignon,  t.  I,  n»  ^Si,  p.  ûog).  On  peut,  pour  mieux  saisir  1  analogie, 
supposer  la  voûte  réduite  à  une  couche  cylindrique  infiniment 
mince,  ayant  pour  section  normale  la  courbe  même  des  centres  de 
pression,  et  assimiler  le  reste  de  sa  matière  à  une  surcharge  qui 
exercerait  sur  les  deux  faces  de  cette  couche  des  pressions  verti- 
cales, positives  sur  la  face  supérieure,  négatives  sur  la  face  infé- 
rieure. 
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Par  suite,  toute  fonction  de  x  et  de  y  pourra  être  censée 
dépendre  de  H  et  de  y,  qui  seront  désormais  les  deux  va- 
riables indépendantes  à  considérer. 

Il  ne  reste  plus,  pour  avoir  exprimé  complètement  l'équi- 
libre d'un  élément  de  couche  A^B^B^A,,  qu'à  égaler  à  zéro 
la  somme  des  actions  verticales  qui  lui  sont  appliquées.  Il 
y  aura  : 

Les  composantes  verticales  des  poussées  exercées  sur 
A,B^  et  sur  A^B^;  la  première  de  ces  poussées,  parallèle  à 
AjA^,  a  pour  composante  verticale  le  produit  de  sa  compo- 
sante horizontale  dH  par  la  tangente  de  l'inclinaison,  8,  de 

A.As  sur  l'axe  des  y,  c'est-à-dire  par  la  dérivée  partielle  — . 

dy 

La  composante  verticale  de  la  seconde,  changée  de  signe, 
aura  la  même  valeur,  augmentée  de  sa  différentielle  prise 
en  passant  de  A^B^  à  A,B,,  c'est-à-dire  en  laissant  H,  dE 
invariables  et  faisant  croître  y  de  la  projection  M^M^  =  dy 
de  A.Ag  sur  OY  :  la  somme  de  ces  deux  composantes  est 
donc 


2°  Les  pressions  exercées  sur  les  deux  éléments  A  A 
B^B,  de  surfaces  courbes  :  j'appellerai,  avec  M.  Bankine, 


X 


la  pression  exercée  au  point  {x,  y),  ou  A, ,  de  l'élément  courbe 
supérieur  et  rapportée  à  l'unité  de  projection  horizontale. 
La  pression  exercée  sur  A.A^  vaudra  donc  \dy,  tandis  que 
la  pression  exerqée  sur  B,B,,  changée  de  signe,  aura  la 
même  valeur  augmentée  de  sa  différentielle  prise  en  passant 
de  AiA,  à  B,Bo,  ou  en  laissant  invariables  y,  dx,  et  faisant 
croître  H  de  dH.  La  somme  est 
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5**  Le  poids  de  l'élément  de  volume,  c'est-à-dire,  si  l'on 
désigne  par  G  le  poids,  supposé  constant,  de  l'unité  de 
volume  du  massif, 

dx 

Gdy  X  AjBi  =  Qdy  —  c?H . 

un 

L'équation  cherchée  est  donc 

f    d^x     dX  ,  ^  dx\  ,  ,„ 

ou  bien 

(a)  ±(^^^\=L^^ 
^'  dB\        Gj      G  dif 

C'est  la  formule  fondamentale  de  la  théorie  de  Rankine  (*). 

IL  Les  conditions  d'équilibre  d'un  élément  de  volume  ne 
peuvent  pas  en  donner  d'autre,  car  nous  les  avons  toutes  con- 
sidérées ;  et  cependant,  pour  calculer  de  proche  en  proche 
les  variations  des  deux  fonctions  inconnues  a?,  X,  qui  défi- 
nissent l'état  mécanique  du  milieu,  et  qu'on  doit  supposer 
données  directement  pour  H  =  o,  c'est-à-dire  sur  la  surface 
initiale  SS^ ,  il  faudrait  avoir  deux  équations  distinctes. 
Mais  il  était  aisé  de  prévoir  que ,  des  deux  relations  cher- 
chées, une  au  moins  ne  pourrait  pas  se  déduire  des  for- 
mules générales  de  l'équilibre,  et  résulterait  de  la  nature 
particulière  du  corps.  En  effet,  la  matière  doit  transmettre 
les  pressions  de  différentes  manières,  suivant  qu'elle  se 
trouve,  soit  dans  l'état  élastique^  solide,  fluide,  ou  pulvéru- 
lente, soit  dans  cet  état  équilibre-limite  qu'on  appelle 
plastique  pour  les  solides,  èbouleux  pour  les  masses  incon- 
sistantes. Dans  le  premier  cas,  c'est-à-dire  si  le  corps  est  à 
Tétat  élastique,  la  mise  en  compte  des  déformations  qu'il 
a  éprouvées  à  partir  d'un  état  primitif  fournit  l'équation 


(*)  Elle  porte,  dans  son  mémoire,  le  n°  2  5,  au  n°  7. 
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cherchée.  Dans  le  second  cas,  ou  si  l'équilibre  est  limite,  il 
existe  une  relation  sous  forme  finie  entre  les  forces  prin- 
cipales parallèles,  en  chaque  point,  au  plan  xy  des  défor- 
mations, et,  par  suite,  comme  on  le  reconnaîtrait  aisément, 

entre  la  pression  verticale  X,  la  composante  horizontale, 

QiX 

M 

par  unité  d'aire,  de  la  poussée,  et  le  cosinus  de  l'angle  9  : 
cette  relation  se  déduit,  lorsqu'on  se  borne  à  l'étude  de 
l'état  ébouleux,  des  deux  formules  (65)  du  mémoire  de 
M.  Rankine.  Elle  est  (cp  désignant  l'angle  constant  du  frot- 
tement intérieur) 

^  dx  ,  (  ,  A  /  cos^^V 
X  —  cos^  <o  =  l  1  dz  V  /  1  —  , 

ou  bien,  par  la  substitution,  à  de  i  +  tang^Q  = 

,  dx' 

(3)       X  g  cos^  T  =      ±  \/ sin^  9  -  ^  cos^  cp)  . 

Le  double  signe,  dans  le  second  membre,  correspond 
aux  deux  modes  d'équilibre -limite  qui  peuvent  se  réaliser, 
suivant  qu'on  étudie  un  éboulement  produit  par  extension 
ou  détente  des  couches  verticales  du  massif,  ou,  au  con- 
traire, un  éboulement  produit  par  l'écrasement  ou  la  com- 
pression des  mêmes  couches,  dont  la  matière  reflue  alors 
au-dessus  de  la  surface  libre  de  la  masse  pulvérulente.  Le 
premier  cas  se  présente  à  l'intérieur  d'un  massif  dont 
un  mur  de  soutènement  commence  à  se  renverser.  Alors, 
pour  une  même  pression  verticale  X,  la  poussée  horizon- 
tale ~  atteint  sa  plus  petite  valeur  et  il  faut  adopter  le 
dH 
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signe  plus.  Le  second  cas  se  réalise  quand  un  mur,  sous 
Faction  d'une  pression  extérieure  énergique,  refoule  der- 
rière lui  le  massif  qu'il  soutient  :  c'est  alors  le  signe  moins 
qu'il  faut  prendre  On  se  borne  d'ordinaire  à  l'étude 
du  premier  mode  d'équilibre-limite,  à  celui  pour  lequel 
d  ce 

l'inverse      de  la  poussée  horizontale  est  le  plus  grand 

dn. 

possible  et  que  régit  l'équation  (P)  prise  avec  son  signe  su- 
périeur +  . 

Afm  d'éviter  de  se  servir  de  cette  équation  (P)  ,M.  Rankine 
a  allégué  (au  n°  17)  une  prétendue  difficulté  de  choisir 
entre  les  deux  signes  dont  peut  être  affecté  le  radical.  Dans 
le  doute,  il  aurait  dû  plutôt  traiter  le  problème  en  adop- 
tant successivement  l'un  et  l'autre  signe.  Mais  il  lui  aurait 
suffi,  pour  lever  l'indétermination,  d'observer  que  la  loi  de 
continuité  oblige  à  prendre  la  formule  avec  le  même  signe 
dans  le  cas  d'un  talus  supérieur  courbe  que  dans  celui 
d'un  talus  plan,  lequel  est  un  simple  cas  particulier  du 
précédent. 

IIL  Les  deux  équations  du  problème  étant  ainsi  (a)  et 

d  ce  dcc 

(B) ,  on  tirera  de  la  seconde  X  en  fonction  de  -t^f,  -r-  ;  et  la 

dH  dy 

substitution  de  cette  valeur  de  X,  dans  la  première,  la 
changera  en  une  équation  aux  dérivées  partielles  du  se- 
cond ordre  ne  contenant  plus  que  x.  Si  l'on  pouvait  inté- 
gi*er  celle-ci,  on  aurait  ^onc  une  expression  de  affectée 
de  deux  fonctions  arbitraires  qui  représenteraient,  pour 

d  X 

H  ~  0,  les  valeurs  de    et  de  -rrr  correspondantes  à  toutes 

ail 

les  valeurs  de  y.  Gomme  on  suppose  données,  sur  la  sur- 
face supérieure  SS,  ou  pour  H=o,  les  valeurs  x^=f[yD, 

dx 

Xo  =  ^)(î7),  de  X,  X,  et  par  suite,  d'après  (P),  celles  de^, 


(*)  Ce  sont  les  cas  de  poussée  et  de  buttée,  de  Poncelet. 
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Ja  détermination  des  deux  fonction^  arbitraires  se  ferait 
immédiatement.  Malheureusement,  tant  qu'on  tient  compte 
du  poids  du  massif,  ou  qu'on  ne  fait  pas  G=o,  l'intégra- 
tion qu'il  faudrait  effectuer  pour  cela  paraît  inabordable,  si 
ce  n'est  par  approximation,  et  lorsqu'il  s'agit  d'un  massif 

ébouleux  à  l'intérieur  duquel  le  coefficient  différentiel  ~ 

est  supposé  assez  peu  variable  (*). 

Aussi  M.  Rankine  a-t-il  remplacé  la  seconde  équation,  (p) , 
par  une  hypothèse  capable  de  rendre  la  première,  (a) ,  faci- 
lement intégrable.  Il  a  tenté  de  généraliser  un  fait  que  pré- 
sentent les  massifs  pesants,  latéralement  indéfinis,  mais 
limités  supérieurement  par  un  talus  plan  :  alors  la  pression 
verticale  Xdy,  que  supporte  l'élément  A^A^,  équivaut  au 
poids  de  la  colonne  de  matière  située  au-dessus  et  varie 
proportionnellement  à  la  profondeur,  tandis  que  la  pous- 
sée horizontale  H,  par  une  conséquence  nécessaire,  croit 
proportionnellement  au  carré  de  cette  profondeur  ;  la  pres- 
sion X,  ainsi  égale  au  produit  d'une  constante  par  yH»  est 
une  simple  fonction  de  H.  M.  Rankine  a  cru  pouvoir  sup- 
poser qu'il  en  serait  généralement  de  même,  ou  que  la 
partie  de  la  pression  verticale  X,  qui  est  due  au  poids  du 


(*}  Mais  Tintégration  approchée  dont  il  s'agit  se  fait  alors  plus 
simplement  en  coordonnées  rectilignes  qu'au  moyen  des  coor- 
données mixtes  de  M.  Rankine,  ainsi  qu'on  pourra  le  voir  au  n°  Z12 
(§  IX)  d'un  mémoire  Sw^  C équilibre  d'élasticité  des  massifs  puloé- 
rulents  et  su?'  la  poussée  des  terres  sans  cohésion,  présenté  en  187/1 
à  l'Académie  de  Belgique.  Quant  au  cas  où  l'on  suppose  G=o,  hy- 
pothèse applicable  à  une  masse  pulvérulente  qui  supporte  des  pres- 
sions très-grandes  par  rapport  à  son  poids,  l'intégration  y  est  pos- 
sible en  renversant  le  problème,  c'est-à-dire  en  se  demandant,  non 
pas  quel  est  l'état  mécanique  produit  au  point  dont  les  coordonnées 
sont  (x,  y\  mais  bien  quel  est  le  point  [x,  ij)  où  se  trouve  produit 
un  état  mécanique  déterminé.  (Voir  aux  Comptes  rendus  de  l'Aca- 
démie des  sciences,  t.  LXXVIII,  p.  767,  un  article  du  16  mars  187/», 
intitulé  Sur  les  lois  de  distribution  plane  des  pressions  à  Cintérieur 
des  corps  en  équilibre-limite.) 

I 
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massif,  pourrait  toujours  être  égalée,  avec  une  approxima- 
tion suffisante,  à  une  simple  fonction  F,  supposée  connue, 
de  la  poussée  H.  Il  a  donc  admis  l'équation  suivante  : 

(y)  X  =  F{U)  +  ^[y), 

dans  laquelle  le  terme  F  (H),  le  seul  de  l'expression  de  X 
qui  varie  le  long  d'une  même  verticale  et  qui  puisse  pro- 
venir des  couches  superposées  du  massif,  est  ce  qu'il  ap- 
pelle pression  verticale  intrinsèque;  il  désigne,  au  con- 
traire, sous  le  nom  de  pression  verticale  extrinsèque  l'autre 
terme,  $  (y) ,  auquel  se  réduit  X  pour  H  =  o,  ou  qui  repré- 
sente le  poids  de  la  surcharge  supportée,  en  chaque  point 
de  la  surface  SS,  par  l'unité  de  projection  horizontale  de 
son  aire. 
Posons 

(5)  ^- 


La  relation  (a),  après  substitution  à  X  de  sa  valeur  (y), 
deviendra 

du        1  d^u 

Si  H  désignait  le  temps  et  u  la  température,  celle-ci  (s) 
serait  précisément  l'équation  du  mouvement  de  la  chaleur 
le  long  d'une  barre  athermane  homogène,  placée  parallèle- 
ment à  l'axe  des  y,  et  dont  la  matière  aurait  un  coefficient 
de  conductibilité  convenablement  choisi,  avec  un  pouvoir 
émissif  nul.  L'intégrale  classique  de  cette  équation,  avec 
une  fonction  arbitraire  est 


(^) 


Différentions  en  effet  (Ç)  par  rapport  à  II  et,  observant 
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que  me  "  dm  =  id  (e  ),  intégrons  le  résultat  par  par- 
ties :  il  viendra 

D'ailleurs  la  même  relation  (Q,  différentiée  deux  fois  par 
rapport  à  y,  donne 

L'équation  est  donc  bien  vérifiée. 
D'après  l'expression  (8)  de  w,  l'intégrale  (Ç)  revient  à 

Pour  H  =  0,  et  par  suite  jF(Hj  =  o ,  cette  valeur  de  x  se 
réduit  à 

Ainsi  la  fonction  f  ne  diffère  pas  de  celle  qui  représente, 
pour  toutes  les  valeurs  de  l'abscisse  y,  l'ordonnée  coni 
nue  de  la  surface  supérieure  8S„  et  tout  est  déterminé 
dans  les  expressions  (Q ,  (Ç')  des  deux  quantités  cher- 
chées X,  X. 

Posons 

Annales  des  P.  et  Ch.  Mémoires.-  tome  viii.  i5 
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de  manière  à  substituer  à  m,  sous  le  signe  d'intégration,  la 
nouvelle  variable  y',  il  viendra 


m 


et  la  formule  (C),  si  l'on  observe  quev^Tc  =  ^^  e 
de  viendra 

\     e   '^  "^       f{y')  dy' 
\     e       ^  dy' 

J  oo 

On  voit  que  1  expression  de  a?  ^ ,  pour  des  va- 
leurs données  de  y  et  de  H,  c'est-à-dire  en  un  point  d'une 
parallèle  déterminée  à  l'axe  vertical  des  x,  est  une  moyenne 
de  toutes  les  ordonnées  f{y')  de  la  surface  initiale  SS,,  mais 
une  moyenne  prise  en  affectant  chacune  d'elles  d'un  coeffi- 
cient d'importance,  ou  taux,  e"  d'autant  plus  voi- 
sin de  sa  limite  supérieure,  i,  que  le  carré  {y'  — y)'  de  la 
distance  de  cette  ordonnée  à  la  parallèle  dont  il  s'agit  est 
plus  petite,  et  que  la  poussée  horizontale  H,  exercée  au- 
dessus  du  point  considéré,  est  plus  grande.  Le  taux  tend 
à  s'égaliser  à  mesure  que  H  grandit  :  par  suite,  à  une  cer- 
taine profondeur  au-dessous  de  la  surface  SS^,  les  ondu- 
lations plus  ou  moins  irrégulières  de  celte  surface  cessent 

de  faire  sentir  leur  influence,  et  l'excès  de  x  sur  de- 
vient simplement  égal,  le  long  de  la  parallèle  considérée, 
à  la  moyenne  des  ordonnées  f(y)  de  la  surface  SS,  qui  sont 
comprises,  à  droite  et  à  gauche  de  cette  parallèle,  jusqu'à 
des  distances  d'autant  plus  grandes  que  le  point  dont  il 
s'agit  est  situé  à  une  profondeur  plus  considérable. 

Telles  sont  les  lois  assez  simples  qui  régiraient  les  va- 
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dations  de  x  en  fonction  de  H,  et  par  suite  la  poussée,  si 
la  relation  hypothétique  (y)  était  admissible. 

M.  Rankine  examine  en  particulier  le  cas  où  le  profil  de  la 
surface  SS,  ne  s'écarte  d  une  droite,  x^  =  Ay,  représentant 
sa  position  moyenne,  que  par  des  ondulations  toutes  pa- 
reilles dont  il  appelle  2B  l'amplitude  en  projection  hori- 
zontale. On  sait  que  l'excès  iCo  — A?/  peut  alors  s'obtenir 
par  la  superposition  des  ordonnées  d'une  infinité  de  si- 
nusoïdes de  même  amplitude,  dont  chacune  aurait  pour 
équation 

OÙ  n  désigne  un  nombre  entier  positif  quelconque  et  G^,  G'„ 
deux  coefficients  à  déterminer.  L'équation  de  la  surface  su- 
périeure SSj  est  donc 


Les  coefficients  C,„  se  déterminent  d'après  la  règle  or- 
dinaire de  Fonder,  c'est-à-dire  en  multipliant  la  relation  (ji) , 

dy   .    nizy     .        dy  mzn 
soit  par      sin         soit  par cos       ,  et  intégrant  les 

résultats  dans  toute  l'étendue  d'une  période,  de  —  B  àB  : 
si  l'on  a  égard  à  ce  que,  chaque  fois,  tous  les  termes  du 
second  membre,  sauf  un  seul,  donnent  des  intégrales  iden- 
tiquement nulles,  il  vient 

^^^=^Ç^,(^^-^y)^^^'^dyi^)' 

{*)  C'est  sans  doute  par  mégarde  que  M.  Rankioe  n'a  pris  les  in- 
tégrales de  ses  formules  (3o)  que  de  —  -  à  5  et  les  a  par  suite  mul- 


(V) 
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L'équation  de  la  surface  SS^  se  trouvant  mise  sous  la 
forme  (vi),  il  vaut  mieux  prendre  pour  expression  de  w,  au 
lieu  de  l'expression  (Q,  qui  convient  au  cas  d'un  profil  su- 
périeur quelconque,  la  somme  d'une  infinité  d'intégrales 
particulières,  dont  la  première  est  Ay  et  dont  les  autres 
sont  de  forme 

r^(c„si„"-^  +  C„cos!f). 

Chacune  de  ces  expressions  satisfait  identiquement  à  l'é- 
quation linéaire  (e),  qui  est  conséquemment  vérifiée  par  leur 
somme.  En  substituant  à  m  sa  valeur  (8),  il  vient  ainsi, 
pour  tenir  lieu  de  (Ç') , 

n—i 

et  cette  formule,  pour  H  =  0,  F(H)  =0,  se  réduit  bien  à 
l'équation  (y])  de  la  surface  supérieure  SS^. 

IV.  Au  §  39  du  même  mémoire  cité,  M.  Rankine  a 
donné  encore,  d'après  sir  William  Thomson,  un  procédé 
graphique  pour  intégrer  de  proche  en  proche  l'équation  (s). 
J'indiquerai  ici  comment  ce  procédé  pourrait  être  appliqué 
presque  aussi  simplement  à  l'intégration  même  des  deux 
équations  vraies  (a),  (P)  du  problème. 

Concevons  qu'on  ait  divisé  l'axe  horizontal  des  y  en  pe- 
tites parties  Ay  d'une  grandeur  arbitraire  mais  constante, 
puis  qu'on  ait  mené  de  haut  en  bas,  par  les  points  de  divi- 
sion, des  verticales  indéfinies.  On  suppose  connues  l'ordon- 
née X  et  la  pression  verticale  X  pour  H  =  0,  c'est-à-dire  aux 


tiphées  par  |  :  probablement  il  avait  d'abord  appelé  B  Tamplitude 

entière  d'une  ondulation,  non  la  demi-amplitude,  et  il  aura  laissé 
subsister,  dans  ces  formules,  sa  première  notation. 
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points  d'intersection  de  la  surface  supérieure  SS^  par  ces 
verticales,  et  l'on  se  propose  de  déterminer  de  proche  en 
proche,  sur  chacune  de  celles-ci,  les  deux  fonctions  x  etX 
aux  points  où  la  poussée  horizontale  H,  exercée  au-dessus, 
prend  des  valeurs  successives,  très-voisines  etéquidistantes, 
AH,  2AH,  oAH....  11  suffit  évidemment  de  montrer  com- 
ment on  calculera,  dès  que  xetX  seront  connus  pour  une 
certaine  valeur  de  H,  les  accroissements  Ah^c,  AhX,  qu'é- 
prouvent ces  quantités  le  long  des  mêmes  verticales  quand 
H  croît  de  AH. 

On  pourra  d'abord,  dans  les  deux  équations  (a) ,  ((3) ,  rem- 
placer, sauf  erreur  relative  négligeable,  les  dérivées  par- 
.       dx   dX       AjiX  AhX  ^  , 

dÏÏ'  dïî       AÏT '  "ÂH  •  ^^^^^^"^  actuellement  les  dé- 

dx  d^x 

^^^^^^  "dy  '  ~df  '  P^"^  "^^^  considérons,  le  long  de  la 
courbe  d'égale  poussée  horizontale  H,  l'ordonnée  x  de  son 
intersection  par  la  verticale  d'abcisse  y  et  les  deux  ordon- 
nées pareilles  qui  correspondent  aux  deux  verticales  voi- 
sines dont  les  abscisses  sonty  +  Aî/,  y  —  Ay.  La  série  de 
Taylor  donne  pour  valeurs  développées  de  ces  ordonnées, 
que  j'appellerai  respectivement  a?,,  x_^, 

dx  t  d^x  ,  1  d^x 

=  ^  — Ay -4  {^yY  Mi]^  4-  • 

dy  ^  ^  2dy^^  ^'  6dy'^^'^"'' 


et  l'on  déduit  de  celles-ci 
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OU,  plus  simplement,  en  négligeant  des  quantités  très-pe- 
tites de  l'ordre  de  (Aî/)% 

_  ^1  —  ^-1      ^     ^1  +  ^-i  — 

Supposons  qu'on  ait  mené,  dans  la  courbe  d'égale  pous- 
sée horizontale  H,  la  corde  qui  joint  ses  deux  points  situés 
sur  les  deux  verticales  voisines  de  celle  d'abscisse  y,  que 
l'on  considère  :  cette  corde  aura  évidemment  pour  demi- 
projection  verticale  la  demi-différence  |  (x^—x.^) ,  que  je 
désignerai  par  l  De  plus,  la  demi-somme  f  {x^  + x_,)  sers. 
l'ordonnée  du  point  où  la  même  corde  coupe  la  verticale 
considérée,  ayant  l'abscisse  y  :  TexpressionKa^j +  a;) 
représente  par  suite  la  flèche  comprise  entre  ce  point  d'in- 
tersection et  celui  où  la  même  verticale  coupe  la  courbe 
d'égale  poussée  horizontale  H  :  j'appellerai  e  cette  flèche, 
qui  est  du  second  ordre  de  petitesse.  Les  formules  de- 
viendront ainsi 

dx  __    l         d^X  _  2£ 

et  les  relations  (p),  (a),  multipliées  par  AH,  prendront  les 
formes  approchées 

(A«x)X  cos^  cp  =  (^1  di  y/ sin^  ?  -        cos^  cp^  AH  , 


1       ^  2AH 


On  tirera  d'abord  is.^x  de  la  première  de  ces  équations. 
La  deuxième  donnera  ensuite  A„X;  on  la  rendrait  extrême- 
ment simple  en  faisant,  avec  M.  Rankine,  l'accroissement 
arbitraire  et  très-petit  AH  égal  à  |-G  (Ay)%  ce  qui  réduirait 
le  second  membre  à  s. 

Une  difficulté  se  présente  à  la  surface  SS,  dans  le  cas  le 
plus  intéressant,  qui  est  celui  où  la  surcharge  ^  [y)  s'y 
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trouve  nulle.  Alors  la  première  surface  d'égale  poussée 
horizontale  se  confond  bien,  comme  l'a  admis  M.  Rankine, 
avec  la  surface  libre  du  massif.  En  effet,  si  l'on  conçoit  une 
couche  mince  de  matière  comprise  entre  deux  petites  par- 
ties correspondantes  de  la  surface  libre  et  d'une  surface 
parallèle  et  infiniment  voisine  menée  au-dessous,  les  pres- 
sions exercées  sur  la  tranche  (ou  contour)  de  cette  couche 
seront  négligeables  par  rapport  à  celle  que  supportera  sa 
base  inférieure  :  la  cause  en  est  dans  la  faible  étendue  re- 
lative de  ces  tranches  et  dans  la  nature  du  milieu,  qui  ne 
comporte  pas  en  un  même  point  l'existence  de  pressions 
beaucoup  plus  grandes  dans  un  sens  que  dans  un  autre 

puisque  le  rapport  de  la  moindre  pression  à  la  plus  grande 

ne  peut  pas  y  descendre  au-dessous  de  tang^     —     J.  Par 

suite,  la  pression  exercée  sur  la  base  inférieure  de  la  couche 
fait  équilibre  au  poids  de  celle-ci  et  se  trouve  verticale,  ce 
qui  revient  à  dire  que  les  surfaces  de  poussée  uniforme,  dans 
le  voisinage  de  la  surface  libre,  sont  parallèles  à  cette  sur- 
surface, ou  que  celle-ci  ne  diffère  pas  de  l'une  d'elles.  Alors, 
pour  H  =  0,  la  pression  verticale  <I>  (y)  ou  X  est  nulle,  et 
doc 

l'équation  (^)  donne  —  infini.  Mais  la  difficulté  se  résout 
an 

aisément,  car  les  équations  (a)  et  (P)  s'intègrent  aux  en- 
virons de  la  surface  libre.  Multiplions  la  première  (a) ,  par 

2GX,  et  éliminons  X  ^  au  moyen  de  la  seconde  Il 

viendra 

relation  qui,  à  la  surface  libre,  c'est-à-dire  quand  on  fait, 
dans  le  second  membre,  X  =  o,x  =  x^=  /"(y),  se  réduit  à 
d 2G  /  /  


m 
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et  donne  par  conséquent,  tant  que  H  est  très-petit, 
OU  bien 

(^)  (pour  H  très-petit)  X=  ^        (i±v/sin^cp — /'(î/)"  cos-cp), 

COS  cp 

Cette  valeur  de  X  change  l'équation  ((3),  spécifiée  égale- 
ment pour  les  points  voisins  de  la  surface  libre,  en  celle-ci 

«H      coscp  ^^Qjj 

d'où  l'on  déduit  par  l'intégration,  en  observant  que  x  =  f  {y) , 
quand  H  =  o, 

(pour  II  très-petit)  x  —  f[y)  = 


Les  relations  ({Ji)  et  (p.')  signifient,  ce  qui  était  presque 
évident,  que  les  pressions  se  trouvent  distribuées,  aux  en- 
virons d'une  petite  partie  quelconque  de  la  surface  libre, 
comme  elles  le  seraient  partout  si  le  massif  était  limité  su- 
périeurement par  le  plan  tangent  à  la  partie  considérée. 
En  y  remplaçant  H  par  AH,  leurs  premiers  membres  de- 
viendront les  valeurs  initiales  de  AgX,  Ah^c,  valeurs  que 
les  (x),  devenues  illusoires  à  cause  de  X  =  o,  ne  pou- 
vaient pas  donner. 

La  formule  ([x)  montre  combien  est  inexacte  l'hypo- 
thèse (y)  de  M.  Rankine,  puisque  l'expression  qu'elle  fournit 
pour  X  dépend,  non  pas  seulement  de  H,  comme  il  arri- 
verait si  elle  pouvait  être  de  la  forme  F  (H),  mais  encore 
de  y  (*).  Peut-être  trouvera-t-on  un  jour  quelque  ordre 
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de  phénomènes  auquel  l'hypothèse  considérée  serait  plus 
applicable,  et  qui  réaliserait  ainsi  cette  curieuse  analogie 
d'une  distribution  de  pressions  avec  le  mouvement  de  la 
chaleur  dans  une  barre  (*) . 


(*)  Outre  cette  conclusion  critique,  il  faut  bien  remarquer  que 
la  Note  de  M.  Boussinesq  fournit  le  moyen  de  résoudre,  avec  une 
approximation  qu'on  peut  à  volonté  augmenter,  et  pour  une  forme 
quelconque  de  la  surface  .supérieure  d'un  massif  de  terre,  le  pro- 
blème de  ses  poussées,  dont  on  n'a  une  solution  analytique  com- 
plète que  pour  une  surface  supérieure  plane,  d'une  inclinaison  ô 
ayant  tout  juste  avec  celle  s  de  la  face  postérieure  du  mur  la  re- 
lation tirée  ci-dessus  (en  note)  des  équations  (/ig). 

11  montre  en  eifet,  dans  l'avant-dernier  alinéa,  comment  ses 
formules  ([x),  {^')  donnent,  à  défaut  de  celles  (/.),  les  valeurs  de  AhX, 
AhX  initiales,  c'est-à-dire  relatives  à  la  surface  supérieure  du 
massif  et  à  de  très-petites  profondeurs  au-dessous;  et  ces  valeurs 
initiales  étant  connues,  les  formules  (x)  donneront  les  autres,  jus- 
qu'à des  profondeurs  :c  quelconques. 
^  Ainsi  la  méthode  d'intégration  graphique  indiquée  par  Rankine 
d'après  M.  Thomson,  et  modifiée  par  M.  Boussinesq  qui  l'applique 
aux  équations  vraies  (a),  (6)  du  problème  sans  les  remplacer  par 
celles  (s],  suite  de  celle  (y)  que  liankine  se  croyait  autorisé  à  ad- 
mettre, pourra  conduire  à  des  conséquences  nombreuses  et  variées, 
exemptes  des  erreurs  qu'entraîne  cette  admission  de  (y).  Elle 
pourra,  ainsi,  étendre  en  quelque  sorte  indéfiniment  l'usage  de  la 
théorie  nouvelle,  inaugurée  en  i856  par  l'éminent  et  regretté  pro- 
fesseur écossais. 

De  SAIiNT-VENANT. 
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DRAGUE -DITE  AQUAMOTRIGE  DU  SYSTÈME  POPIE. 


NOTE 

Par  M.  THANNEUR;,  ingénieur  des  ponts  et  cliaussées. 


Un  des  tâcherons  de  la  Garonne,  M.  Popie,  a  pris  un 
brevet  valable  pendant  quinze  ans,  à  partir  du  24  novembre 
1862,  pour  une  drague  qu'il  a  appelée  aquamotrice,  parce 
qu'elle  est  mue  par  la  force  même  du  courant. 

Cet  engin,  que  nous  voyons  fonctionner  sur  la  Garonne 
depuis  plus  de  deux  ans,  donne  des  résultats  intéressants  ; 
plusieurs  de  ses  dispositions  sont  ingénieuses  et  méritent 
d'être  imitées. 

Nous  croyons  donc  utile  de  le  faire  connaître. 

En  voici  la  description  aussi  sommaire  que  possible  : 

Le  bateau  sur  lequel  est  installé  tout  l'appareil  étant 
retenu  par  son  ancre,  les  roues  pendantes  AÂ  (Pl.  18, 
fig.  i  et  2)  font  mouvoir  le  treuil  B  qui  commande  la  cuiller  G 
par  l'intermédiaire  de  la  chaîne  le  rouleau  J  sur  lequel 
s'appuie  cette  chaîne  après  être  passée  sur  les  poulies  H  et  1 
force  la  cuiller  à  bien  mordre  sur  le  fond  de  la  rivière  ; 
la  barre  de  fer  r  empêche  la  chaîne  de  quitter  le  rouleau. 

Un  levier  d'embrayage  m  et  un  frein  n  commandent  le 
treuil  B. 

Un  second  treuil  K  commandé  par  un  levier  d'em- 
brayage p  permet  à  la  machine  de  se  touer  sur  son  ancre! 

Les  tambours  Q  et  Q'  servent  d'ailleurs  à  la  déplacer  in- 
dépendamment du  treuil  K. 
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Un  treuil  spécial  X  permet  de  draguer  à  bras  quand  la 
force  du  courant  est  insuffisante. 

Gela  posé,  voici  comment  se  fait  la  manœuvre. 

Un  ouvrier  placé  en  Y  guide  la  cuiller  et  l'oblige  à  bien 
se  remplir,  puis,  au  moment  où  elle  est  sur  le  point  d'é- 
merger, il  manœuvre  les  leviers  L'  et  L  de  façon  que  sous 
l'action  de  la  coulisse  c  et  du  levier  o  le  rouleau  J  tourne 
autour  du  pivot  P  [^q,  2  et  6)  et  se  range  pour  laisser 
passer  la  cuiller;  celle-ci  étant  arrivée  à  hauteur  conve- 
nable, la  tige  t  et  le  déclic  à  {fig.  5)  permettent  à  l'ouvrier 
placé  en  V  de  la  faire  basculer  autour  de  l'axe  R  et  de  la 
vider  d'un  seul  coup  dans  le  wagon-brouette  M  {fig.  i,  2 
et  4). 

Mais  au  moment  où  ledit  ouvrier  fait  mouvoir  le  déclic  d, 
un  deuxième  ouvrier  placé  en  S  désembraye  le  treuil  B  et 
laisse  filer  une  longueur  de  chaîne  suffisante  pour  que  le 
premier  ouvrier  puisse  ramener  la  cuiller  à  son  point  de 
départ,  repousser  et  fixer  le  rouleau  J  en  manœuvrant  en 
sens  inverse  les  leviers  L  et  L'  ;  puis  il  réembraye  le  treuil 
B  sur  l'axe  moteur  et  la  cuiller  se  remplit  de  nouveau. 

Un  troisième  ouvrier  vide  le  wagon-brouette  M  dans  le 
bateau  qui  sert  au  transport  des  matières  draguées. 

Faisons  observer  que  l'ouvrier  chargé  de  la  manœuvre 
du  levier  d'embrayage  m  peut  être  un  vieillard  ou  un 
enfant,  ce  travail  n'ayant  rien  de  pénible  ni  de  difficile. 

Enfin  disons  que  lorsqu'on  veut  mettre  la  machine  au 
repos,  on  enlève  la  partie  supérieure  des  coussinets  de 
l'arbre  moteur  et  au  moyen  d'une  mouffle  T  et  d'un  palon- 
nier  à  crochet  q  on  soulève  tout  à  la  fois  l'arbre  et  les  roues 
motrices  de  façon  que  les  palettes  ne  plongent  plus  dans 
l'eau,  et  nous  n'aurons  plus  rien  à  ajouter  pour  bien  faire 
comprendre  les  dispositions  et  la  manœuvre  de  la  drague 
aquamotrice  Popie. 

Il  est  à  remarquer  que  la  disposition  qui  consiste  à  ar- 
ticuler la  cuiller  sur  son  manche  mérite  d'être  appliquée 


igO  MÉMOIRES  ET  DOCUMENTS. 

à  toutes  les  dragues  à  treuil  et  à  cuiller  et  surtout  aux 
grandes  dragues  de  ce  système  qui  fonctionnent  notamment 
sur  la  Sèvre  Niortaise  et  sur  le  canal  de  Luçon  à  la  mer 
par  des  profondeurs  d'eau  de  5  mètres  ;  là,  en  raison  des 
dimensions  relativement  considérables  de  la  cuiller  et  de 
son  manche,  on  est  obligé  d'installer  sur  le  châssis  prin- 
cipal qui  supporte  la  poulie  I  un  châssis  secondaire  sup- 
portant une  autre  poulie  sur  laquelle  passe  une  corde  s' at- 
tachant à  l'extrémité  du  manche  delà  cuiller  et  au  moyen 
de  laquelle  un  ouvrier  placé  à  l'avant  de  la  machine  amène 
le  manche  de  la  cuiller  dans  une  position  à  peu  près  ver- 
ticale nécessaire  au  déchargement  des  matières  draguées  : 
en  adoptant  le  déclic  et  l'articulation  de  la  cuiller  sur  son 
manche,  on  économise  du  même  coup  le  temps  qu'il  faut 
pour  amener  le  manche  de  la  cuiller  après  chaque  coup 
de  drague  ainsi  que  pour  le  laisser  retomber  dans  les  mains 
de  l'ouvrier  qui  le  conduit,  et  le  salaire  de  l'ouvrier  qui 
est  spécialement  chargé  de  manœuvrer  la  corde  au  moyen 
de  laquelle  se  fait  cette  opération. 

Nous  n'avons  d'ailleurs  pas  jugé  utile,  pour  être  édifié 
sur  les  mérites  de  la  drague  Popie,  de  faire  des  expérien- 
ces au  sujet  de  la  vitesse  du  courant  nécessaire  pour  la 
mettre  en  mouvement  sur  un  fond  de  graviers  mêlés  de 
galets  comme  l'est  celui  de  la  Garonne  à  Agen  ;  ces  expé- 
riences eussent  été  sans  intérêt,  la  force  de  la  machine 
n'étant  en  définitive  liniitée  que  par  les  dimensions  des 
roues  motrices;  on  peut  en  effet  augmenter  à  volonté  la 
longueur  suivant  l'axe  ou  la  hauteur  perpendiculairement 
à  l'axe  des  palettes  qui  reçoivent  l'impulsion  du  courant  ; 
ces  palettes  peuvent  d'ailleurs  se  démonter  très-facilement 
et  se  loger  dans  la  cabane  Y,  et  rien  n'empêche  d'en  avoir 
plusieurs  jeux  suivant  l'état  de  la  rivière. 

Nous  nous  bornerons  donc  à  faire  connaître  le  rende- 
ment de  la  drague  qui  fonctionne  à  Agen  et  dont  nous 
donnons  les  dessins. 


DRAGUE  AQUAMOTRICE,  igi 

La  rivière  étant  dans  un  état  moyen  et  la  machine  don- 
nant très-régulièrement  un  coup  de  drague  à  la  minute, 
on  peut  extraire  et  charger  en  bateau  5o  mètres  cubes  de 
gravier  par  journée  de  douze  heures  de  travail  effectif,  ce 
qui  correspond,  à  raison  d'un  salaire  de  9  francs  par  jour 
pour  les  trois  ouvriers,  à  un  prix  brut  de  o^  1 8  par  mètre 
cube. 

Si  Ton  ajoute  que  la  machine  tout  entière,  avec  son  ba- 
teau et  ses  agrès,  ne  coûte  pas  2.000  francs,  qu'elle  néces- 
site à  peine  200  francs  de  frais  d'entretien  annuel  et  qu'elle 
ne  consomme  guère  que  o^l5  d'huile  par  jour,  on  pourra 
se  convaincre  que.  y  compris  l'usure  du  matériel  et  l'entre- 
tien, le  mètre  cube  de  gravier  dragué  et  chargé  en  bateau 
ne  revient  guère  à  plus  de  0^20. 

On  ne  peut  qu'être  frappé  de  ce  résultat,  surtout  si  l'on 
considère  qu'à  défaut  d'un  bateau  on  peut  très-bien  in- 
staller l'appareil  sur  un  radeau  analogue  à  ceux  qui  sup- 
portent les  dragues  du  système  que  M.  l'ingénieur  en  chef 
Corne  à  employées  tout  d'abord  sur  le  Doubs  et  dont  l'usage 
s'est  depuis  beaucoup  répandu  en  raison  de  leur  simplicité 
et  de  leur  bon  marché. 

Les  puissantes  dragues  à  vapeur  qui  fonctionnent  sur  le 
bas  de  la  Garonne,  et  qui  opèrent  chaque  année  sur  un 
cube  relativement  considérable,  font  en  effet  ressortir  au 
moins  à  0^20  en  moyenne  le  mètre  cube  de  gravier  extrait 
et  chargé  en  bateau,  y  compris,  bien  entendu,  l'usure  du 
matériel  et  l'entretien. 

La  drague  aquamotrice  du  système  Popie,  très-facilement 
maniable  et  que  tout  ouvrier  peut  conduire  après  quelques 
minutes  d'apprentissage,  paraît  donc  appelée  à  rendre  des 
services  réels. 


Agen,  le  25  mars  18^4- 
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NOTE  SUR  UNE  MÉTHODE  NOUVELLE  0 

Pour  le  calcul  des  aires  de  déblai  et  de  remblai  dans  Ses  proQSs 
en  travers^ 

Proposée  par  M.  WOYCIECHOWSKI ,  ancien  élève  de  l'École 
des  ponts  et  chaussées. 


Il  y  a  longtemps  que  les  ingénieurs  ont  été  conduits  à 
abréger  les  calculs  minutieux  qu'exigent  les  projets  de 
terrassements.  Le  plus  souvent  les  aires  des  profils  en  tra- 
vers sont  évaluées  par  des  méthodes  approximatives.  Il  pa- 
raît, en  effet,  peu  rationnel  de  s'imposer  les  détails  d'un 
calcul  exact  sur  des  données  aussi  peu  précises  que  celles 
d'un  profil  en  travers,  en  présence  de  la  marge  laissée  à 
l'approximation  dans  le  principe  même  de  la  méthode 
adoptée  pour  l'évaluation  des  volumes,  méthode  qui  repose 
sur  la  substitution  à  la  surface  réelle  du  sol  d'une  surface 
conventionnelle  pouvant  s'en  écarter  sensiblement.  Quelque- 
fois les  surfaces  sont  mesurées  à  l'échelle  sur  une  épure  : 
tel  est  l'objet  de  la  roulette  Dupuit  et  des  planimètres.  Le 
plus  souvent  le  calcul  est  simplifié  par  une  hypothèse  :  on 
suppose,  par  exemple,  la  pente  en  travers  du  terrain  uni- 
forme, à  partir  de  l'axe,  dans  l'étendue  de  chaque  demi- 
profiL  On  en  déduit  des  tables  graphiques  ou  numériques 


(*)  Cette  note  a  été  rédigée,  en  vertu  d'une  décision  ministé- 
rielle du  17  octobre  1872,  par  la  commission  chargée  d'examiner 
la  méthode  proposée. 
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qui  donnent  les  superficies  par  une  simple  lecture,  en  raison 
des  données  du  projet. 

L'objet  que  s'est  proposé  M.  Woyciechowski  est  de  con- 
struire des  tables  pour  le  calcul  méthodique  de  l'aire  exacte 
des  prolîls  en  travers,  dans  le  cas  où  l'hypothèse  d'une 
pente  transversale  uniforme  ne  serait  pas  admissible. 

A  cet  effet,  il  remarque  que  la  superficie  d'un  demi-profil 
en  travers  quelconque  ABGEFG  (Pl.  ï8,  fig.  i5)  est  équi- 
valente à  un  quadrilatère  ABGD  compris  entre  l'axe  AD,  la 
plate-forme  AB,  le  talus  BG  et  une  ligne  droite  CD,  dont 
j  HD 

l'inclinaison  P  =       sur  l'horizon  serait  convenablement 

choisie.  Il  suffit  donc  de  savoir  trouver  cette  inclinaison  pour 
ramener  le  profil  aux  cas  supposés  dans  les  tables  ordinaires. 

Pour  y  parvenir,  M.  Woyciechowski  choisit,  parmi  les 
variables  indépendantes  que  Ton  peut  adopter,  la  largeur 
de  l'emprise  GH  (fig.  i3),  que  nous  représenterons  parE. 
Cette  quantité  peut  se  calculer,  en  raison  de  l'inclinaison 
relative  du  talus  et  du  terrain,  par  des  procédés  connus. 
Le  plus  souvent,  pour  abréger,  on  le  relève  promptement  à 
l'échelle  sur  l'épure. 

Ce  relevé  peut  se  simplifier  si  l'on  adopte,  pour  tracer  les 
profils  d'exécution,  des  gabarits  semblables  à  ceux  qui  sont 
en  usage,  mais  gradués  de  façon  à  donner,  par  une  simple 
lecture,  la  distance  à  l'axe  de  chaque  point  du  contour 
{fig,  i4).  Soient,  par  exemple,  GFG  le  terrain  naturel,  ABC  le 
profil  d'exécution,  AG  l'axe  ;  lorsque  l'on  apphque  le  gabarit 
sur  l'épure,  on  voit,  par  une  simple  lecture,  que  f  emprise 
Er=CH=  io-,75. 

Cette  lecture  peut  être  notée  par  le  dessinateur  au  mo- 
ment même  où  il  trace  l'épure  du  profil. 

L'adoption  de  E  comme  variable  indépendante  paraît 
donc  justifiée. 

Ceci  posé,  les  formules  pour  le  calcul  de  la  superficie 
ABGD  {(ig,  i3)  sont  faciles  à  établir. 
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Soit  AB  =  Ha  demi-plate-forme, 
BK 

t  =  ^  le  talus  exprimé ,  suivant  Tusage,  par  le 

rapport  de  la  base  à  la  hauteur, 
DH 

p  =  ^  la  pente  du  terrain  naturel  supposée  d'a- 
bord uniforme  dans  l'étendue  du  demi-profil, 

A  la  surface  du  triangle  OHG, 

S  celle  du  triangle  OAB, 

A  celle  du  triangle  DHG, 
on  aura  pour  le  remblai  ABGD 

R  — A  —  S  +  A. 

Pour  le  cas  du  déblai,  on  trouverait  de  même 
D  =  A  —  S  —  A. 

2  t' 

A  =  i  pE\ 

2 


Donc 


2   ^  2^2 


1  1  r 


et  ^  =  --z  (a) 

Quand  il  y  a  des  fossés  ou  des  banquettes,  il  faut  ajouter 
une  constante  pour  en  tenir  compte. 

Si  le  terrain  naturel,  au  lieu  de  monter  depuis  l'axe  jus- 
qu'au pied  de  l'emprise,  allait  en  descendant  comme  CD' 
(fig.  1 5) ,  la  quantité  A  devrait  être  prise  en  signe  contraire, 
c'est-à-dire  s'ajouter  dans  les  déblais  et  se  retrancher  dans 
les  remblais. 
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Mais  les  formules  (a)  peuvent  se  conserver  si  l'on  con- 
vient que  la  quantité  p  porte  son  signe,  positif  en  montant 
et  négatif  en  descendant,  à  partir  de  l'axe. 

Or  la  quantité  A  =  ^pE'  s'obtient  avec  son  signe  par  la 
règle  suivante  : 

C'est  la  moitié  de  la  somme  algébrique  des  produits  que 
l'on  obtient,  si  l'on  multiplie  entre  elles  la  distance  à  l'axe 
de  chacun  des  points  relevés  et  la  somme  algébrique  des 
deux  différences  de  niveau  prises  dans  le  même  ordre, 
entre  ce  point  et  les  deux  points  contigus. 

En  effet,  soit  G'G'  (fig,  i5)  le  plan  de  comparaison  du  ni- 
vellement;  le  trapèze  T  =  GG'DG' doit  être  équivalent  au 
polygone  P  G'GEFGG'.  Or  on  a,  si  Ton  désigne  GG'  par  g, 
FF  par  EE'  par  e  et  GG'  par  c,  et  si  la  distance  à  l'axe 
d'un  point  quelconque  M  est  représentée  par  : 


1 


=  \  W  +  ^)  +«K  (/•-  c)  +  o,[g-  e)\. 
En  égalant  T  et  P,  on  obtient 

_,  E(g--g) 
c'est  ce  qu'il  fallait  démontrer. 

Le  second  membre  de  cette  équation  est  facile  à  calculer 
méthodiquement  avec  les  données  du  carnet  de  nivellement. 

Si  donc  on  a  construit  à  l'avance  des  tables  numériques 
donnant  la  superficie  A -S  du  trapèze  ABGH  {^g.  i5),  en 

AnnaUs  des  P.  et  Ch.  Mémoires.  -  tome  viii.  U 
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fonction  de  Temprise  E,  il  n'y  a  qu'à  en  retrancher  ou  y 
ajouter,  suivant  les  cas,  la  quantité  A  pour  obtenir  la  su- 
perficie exacte  de  la  figure. 

Pour  faciliter  l'emploi  de  cette  méthode,  l'auteur  a  cal- 
culé  des  tables,  qu'il  appelle  générales,  et  qui  donnent  les 
valeurs  de  A  en  regard  de  chaque  valeur  de  l'emprise  E  pour 

les  talus  i,  -  et  i  les  plus  en  usage. 

12  5 

Il  est  facile,  au  moyen  de  ces  tables,  d'en  calculer  d'au- 
tres, dites  taUes  particulières,  s' appliquant  à  chaque  type 
de  profils  répondant  aux  diverses  largeurs  de  plate-forme.  11 
n'y  a  qu'à  retrancher  de  chaque  nombre  la  constante  S. 


ANNALES  DES  PONTS  ET  CHAltSSÉES. 
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ASSOCIATION  FRANÇAISE  POUR  L'AVANCEMENT  DES  SCIENCES. 
3^  SESSION.  —  Congrès  de  Lille. 

L'Association  française  pour  l'avancement  des  sciences  a 
tenu  à  Lille  sa  troisième  session  du  20  au  27  août.  Il  peut 
y  avoir  quelque  utilité  à  rendre  compte  des  travaux  qui 
ont  été  présentés ,  en  tant  du  moins  que  ces  travaux  inté- 
ressent les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées. 

Les  travaux  des  troisième  et  quatrième  sections  (naviga- 
tion, génie  civil  et  militaire)  ont  été  réunis  cette  année 
encore. 

^  M.  Masquelez,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées, 
directeur  des  travaux  municipaux  de  Lille,  a  été  nommé 
l)résident  de  cette  section.  Les  communications  qui  ont 
appelé  plus  spécialement  l'attention  des  ingénieurs  nous 
ont  paru  être  les  suivantes  : 

La  question  du  tunnel  sous-marin  entre  la  France  et 

Angleterre  a  donné  lieu  à  une  discussion  importante; 
Tactualité  du  sujet,  l'intérêt  presque  local  qui  s'y  attache, 
les  projets  divers  qui  ont  été  proposés,  les  opinions  diver- 
gentes des  géologues,  tout  explique  qu'une  séance  très- 
remplie  ait  été  consacrée  à  ce  sujet. 

D'autres  questions  plus  locailes  encore  ont  été  écoutées 
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avec  un  vif  intérêt;  dans  Tune,  il  s'agissait  de  travaux  né- 
cessités par  r agrandissement  de  la  ville  de  Lille  :  on  sait 
que  Lille  a  vu  reculer  ses  fortifications  dans  une  partie  de 
son  périmètre,  de  telle  sorte  que  la  superficie  maintenant 
comprise  dans  l'enceinte  est  le  triple  de  celle  de  l'ancienne 
ville  ;  on  conçoit  qu'un  tel  changement  ait  entraîné  des 
travaux  considérables  dont  la  section  a  été  heureuse  de 
connaître,  sinon  les  détails,  au  moins  les  idées  générales  :  la 
question  de  la  distribution  d'eau  en  particulier  a  été  traitée 
complètement.  La  ville  de  Lille,  d'autre  part,  est  une  des 
premières  auxquelles  des  lignes  de  tramways  aient  été  con- 
cédées :  le  nombre  de  lignes  est  de  douze  et  leur  longueur 
de  55  kilom.  Deux  Hgnes,  dont  la  longueur  est  de  7  kilom., 
sont  déjà  en  exploitation,  et  les  membres  du  congrès  ont 
pu  juger  de  leur  installation  et  de  leur  fonctionnement. 
Quelques  explications  ont  été  fournies  sur  ces  tramways  à 
divers  points  de  vue  :  il  paraît  que  les  bénéfices  sont  satis- 
faisants; il  faut  ajouter  que  ces  deux  lignes  ont  été  mises 
des  premières  en  construction  et  en  exploitation  vraisem- 
blablement parce  qu'on  les  jugeait  devoir  être  les  plus 
productives. 

Une  autre  communication  également  locale  a  trait  à  la 
recherche  des  eaux  souterraines  dans  la  région  avoisinant 
la  ville  de  Lille  :  Lille  est  actuellement  approvisionnée  avec 
l'eau  de  sources  situées  à  Emmerin,  à  6  kilomètres  de  dis- 
tance. Il  n'est  pas  déraisonnable  de  penser  dès  à  présent  au 
moment  où,  vu  les  agrandissements  de  Lille  et  surtout  le 
développement  continuel  des  industries  diverses,  ces  eaux 
deviendront  insuffisantes.  L'auteur  de  la  communication 
pense  que  l'on  pourrait  alors  trouver  des  ressources  plus 
que  suffisantes  dans  les  diverses  nappes  d'eau  qui  traver- 
sent l'étage  crétacé,  surtout  en  se  plaçant  dans  les  thal- 
wegs :  il  croit  que,  dans  ces  conditions,  il  sera  possible  de 
trouver  une  eau  potable,  et  il  ne  doute  pas  que  l'aération 
de  cette  eau  ne  se  fasse  très- vite. 
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Signalons  encore  comme  question  intéressant,  sinon  la 
ville,  au  moins  le  département,  une  étude  sur  la  distribution 
d'eau  de  Valenciennes  :  dans  cette  ville,  comme  à  Lille,  on 
a  fait  usage  de  conduites  en  fonte  avec  des  joints  élasti- 
ques inventés  par  M.  Delperdange,  ingénieur  de  l'Ëtat 
belge,  et  l'on  s'en  est  fort  bien  trouvé. 

M.  Bergeron  a  présenté  à  la  section  un  nouveau  système 
de  construction  de  voies  de  chemin  de  fer  :  les  rails  Vignole 
employés  sont  reliés  par  des  barres  de  fer  destinées  à 
maintenir  l'écartement,  et  ces  barres  à  leurs  extrémités 
portent  des  joues  en  bois  boulonnées  sur  lesquelles  s'ap- 
puient les  rails  ;  ces  sortes  de  traverses  métalliques  sont 
espacées  de  2  mètres  environ  et,  dans  l'intervalle,  les 
rails  reposent  sur  des  dés  en  bois  placés  sur  le  ballast.  Ce 
procédé,  qui  permet  d'utiliser  des  pièces  de  bois  peu  ap- 
plicables à  d'autres  usages,  n'a  pas  encore  reçu  la  sanction 
de  l'expérience,  et  il  est  à  craindre  qu'il  ne  soit  difficile 
d'obtenir  un  calage  uniforme  sous  tous  les  taquets  :  l'auteur 
dit  avoir  employé  avec  avantage  des  systèmes  analogues. 

Le  même  ingénieur  a  exposé  un  procédé  qu'il  a  imaginé 
pour  pratiquer  des  passes  dans  les  bancs  de  sable  qui  ob- 
struent les  abords  des  ports  de  mer  ;  ce  procédé  consiste  à 
obtenir  d'abord  la  désagrégation  du  sable  par  l'action  de 
filets  d'air  comprimé  s' échappant  de  tuyaux  reposant  sur  le 
fond  et  communiquant  avec  une  pompe  foulante  :  le  sable 
désagrégé  serait  enlevé,  soit  par  le  courant  du  jusant,  soit 
par  des  chasses. 

Un  ancien  conducteur  des  ponts  et  chausées,  qui  s'est 
fait  connaître  par  une  vanne  automobile  ingénieuse,  a 
adressé  au  Congrès  un  travail  sur  un  procédé  de  défense 
des  enrochements  consistant  en  un  résillage  métallique 
constitué  par  des  liges,  soit  en  fer,  soit  en  fonte  réunies 
par  des  clavettes  ou  par  des  boulons  :  ce  travail  ayant 
été  publié  antérieurement  ^nous  ne  croyons  pas  devoir 
insister  davantage. 
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M.  Giffard,  bien  connu  par  Vinjecteur  qu'il  a  inventé  et 
qui  porte  son  nom,  a  fait  présenter  à  la  section  un  wagon 
à  suspension  perfectionnée.  Le  wagon  avait  été  amené 
à  la  gare  de  Lille  et  il  a  été  essayé  à  deux  reprises  : 
d'abord  ,  dans  un  voyage  spécial  de  Lille  à  Seclin ,  et 
retour,  où  les  membres  de- la  section  ont  pu  juger  des  qua- 
lités de  douceur  qu'il  présente  et  qui  ont  paru  exception- 
nelles-, puis  dans  l'excursion  que  l'Association  à  faite  à  An- 
zin  ;  dans  ce  dernier  cas  on  a  observé  quelque  oscillations 
assez  considérables  dans  le  sens  vertical,  mais  il  faut  re- 
marquer que  la  voiture  était  le  plus  souvent  chargée  outre 
mesure  :  nous  avons  compté  dix  personnes  dans  chaque 
compartiment,  bien  que  la  voiture  étant  de  première  classe, 
ne  dût  contenir  que  vingt-quatre  voyageurs  dans  ses  trois 
compartiments.  Ce  wagon  a  été  soumis  depuis  à  divers 
essais  et  il  est  encore  en  expérience  ;  nous  croyons  dès  lors 
qu'il  y  a  lieu  de  rejeter  à  un  autre  moment  toute  appré- 
ciation définitive. 

Indépendamment  des  excursions  qui  ont  conduit  les  mem- 
bres du  Congrès  à  Boulogne,  Roubaix,  Anzin,  les  membres 
de  la  section  du  génie  civil  ont  fait  une  visite  spéciale  au 
port  de  Dunkerque  pour  y  examiner  les  travaux  en  cours 
d'exécution.  Ils  ont  été  reçus  par  les  ingénieurs  de  ce  port, 
qui  leur  ont  fait  voir  d'une  manière  aussi  complète  que 
possible  tout  ce  qu'il  pouvait  y  avoir  d'intéressant. 

Telles  sont,  dans  les  troisième  et  quatrième  sections,  les 
communications  qui  avaient  un  rapport  intime  avec  le 
génie  civil;  dans  d'autres  sections,  il  y  a  également  à  si- 
gnaler, au  même  point  de  vue  quelques  travaux,  parmi  les- 
quels nous  citerons  seulement  les  suivants  : 

Dans  les  sections  réunies  de  mathématiques  et  de  méca- 
nique, une  importante  discussion  s'est  élevée  à  laquelle  a 
contribué  particuhèrement  M.  Sylvester,  géomètre  anglais; 
il  s'agissait  des  systèmes  de  tiges  articulées,  en  général,  et 
particulièrement  du  parallélogramme  du  colonel  Peaucel- 
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lier.  Cet  appareil  qui,  dans  un  temps  donné,  paraît  appelé 
à  jouer  un  rôle  très-important  dans  la  construction  des  ma- 
chines, donne  une  solution  e^l?ctc^e  du  problème  de  la  trans- 
formation d'un  mouvemement  circulaire  alternatif  en  mou- 
vement rectiligne  alternatif. 

M.  Marey,  professeur  au  Collège  de  France,  a  exposé 
des  observations  intéressantes  sur  le  travail  des  moteurs 
animés,  observations  résultant  de  l'enregistrement  direct 
des  efforts  exercés.  Il  prouve  que  ce  travail  a  lieu  par  sac- 
cades, qu'il  en  résulte  des  chocs  et  par  suite  des  pertes  de 
travail  :  cela  est  facile  à  vérifier  dans  le  cas  où  il  s'agit  de 
traîner  un  fardeau.  Il  y  aurait  avantage  à  employer  un  trait 
élastique  dans  ce  cas,  un  trait  en  caoutchouc  par  exemple  ; 
dans  le  halage  des  bateaux  l'emploi  d'une  longue  corde 
produit  un  effet  analogue,  les  oscillations  qui  se  manifes- 
tent alors  remplacent  dans  une  certaine  mesure  l'élasticité 
du  caoutchouc.  Nous  nous  bornons  à  signaler  ce  travail,  qui 
nous  paraît  important. 

Des  renseignements  intéressants  sur  les  études  géodésie 
ques  en  Espagne  et  en  Italie  ont  été  signalés  par  M.  le  gé- 
néral Ibanez,  de  Madrid,  et  par  M.  le  général  Ricci,  de 
Rome.  Les  cartes  qu'ils  présentent  ont  paru  très-belles  à 
tous  égards. 

M.  Van  Rysselberghe,  d'Ostende,  a  présenté  dans  la  sec- 
tion de  physique  quelques  remarques  sur  l'importance  des 
observations  des  marées  au  point  de  vue  météorologique; 
il  y  a  là  un  sujet  qui,  bien  que  spécial,  peut  présenter  un 
intérêt  réel  pour  les  ingénieurs  des  services  hydrauliques. 

Dans  un  tout  autre  ordre  d'idées,  le  docteur  Favre  a  pré- 
senté à  la  section  des  sciences  médicales  un  travail  sur  la 
dyschromatopsie  (ou  daltonisme)  faisant  suite  à  une  com- 
munication que  nous  avions  néghgé  de  signaler  dans  le 
compte  rendu  de  la  session  de  Lyon.  On  sait  que  le  dalto- 
nisme consiste  dans  l'impossibilité  où  se  trouvent  certaines 
personnes  de  distinguer  les  couleurs;  c'est  ainsi  que,  par 
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exemple,  le  rouge  et  le  vert  sont  quelquefois  confondus. 
Nous  avons  à  peine  besoin  de  faire  remarquer  les  inconvé- 
nients qui  peuvent  en  résulter,  particulièrement  pour  les 
employés  de  chemins  de  fer.  Le  docteur  Favre  a  réuni  des 
résultats  qu'il  a  obtenus  dans  l'examen  imposé  aux  em- 
ployés de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon 
et  à  la  Méditerranée,  et  il  fait  connaître  les  procédés  de 
guérison  qu'il  a  employés  ainsi  que  le  nombre  de  cures 
auxquelles  il  est  arrivé.  Nous  croyons  qu'il  y  a  lieu  d'ap- 
peler l'attention  des  ingénieurs,  sinon  sur  le  travail  du  doc- 
teur Favre  en  lui-même,  au  moins  sur  l'infirmité  qui  en 
était  le  sujet. 

La  plupart  des  travaux  signalés  ci-dessus  paraissent  de- 
voir être  reproduits  m  extenso  dans  le  volume  des  Comp- 
tes rendus  de  la  5*  session ,  volume  qui  paraîtra  dans  le 
courant  de  l'année  prochaine  et  dans  lequel  on  trouvera 
de  plus  amples  détails.  C.  M.  G. 


INAUGURATION  DU  PONT  DE  SAINT-LOUIS  SUR  LE  MISSISSIPl. 

Les  habitants  de  Saint -Louis  ont  profité  de  l'anniver- 
saire de  la  déclaration  de  l'indépendance  des  États-Unis 
(4  juillet)  pour  procéder  à  Tinauguiation  du  pont  qui,  tra- 
versant le  Mississipi,  relie  les  deux  État  du  Missouri  et  de 
V  Illinois» 

Le  pont  de  Saint-Louis,  sur  lequel  M.  l'ingénieur  en  chef 
Malézieux  a  fourni  des  renseignements  dans  son  rapport  de 
mission  (*),  comprend  trois  travées  ;  la  travée  centrale  a 
169  mètres  d'ouverture  et  les  travées  latérales  ont  162 
mètres  ;  elles  sont  composées  d'arcs  en  acier.  La  largeur 
du  pont  est  de  16  mètres,  il  est  à  deux  étages  5  l'étage  in- 
férieur est  destiné  au  passage  des  chemins  de  fer,  l'étage 


(*)  Travaux  publics  des  États-Unis  en  1870,  page  81. 
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supérieur  est  destiné  aux  voitures  et  aux  piétons.  Ce  pont 
laisse  libre  une  hauteur  de  i5'",2  5  au-dessus  du  niveau 
moyen  des  eaux,  ce  qui  est  suffisant  pour  le  passage  des 
steamers  employés  sur  le  Mississipi.  La  culée  de  l'ouest 
sur  le  rocher  a  35  mètres  de  hauteur  ;  elle  contient  33o 
mètres  cubes  de  maçonnerie  ;  la  culée  de  l'est  repose  sur 
le  rocher  à  2§'°,5o  au-dessus  du  niveau  des  plus  basses 
eaux  ;  elle  couvre  5 20  mètres  carrés.  La  pile  de  l'ouest  a 
une  hauteur  de  5o  mètres,  celle  de  l'est  est  fondée  sur  le 
rocher  à  Sô'^jSo  au-dessus  du  niveau  moyen  des  eaux,  soit 
une  hauteur  totale  de  69  mètres;  ses  piles  ont  été  fon- 
dées à  l'aide  de  l'air  comprimé,  et  leurs  poids  sont  respec- 
tivement de  28.000  et  de  33. 000  tonnes. 

Les  abords  de  ce  pont  ont  été  établis  comme  il  suit  : 
sur  la  rive  gauche,  dans  FlUinois,  les  voies  de  chemin  de 
fer  atteignent  le  niveau  des  voies  déjà  existantes  par  une 
pente  de  1  1/2  p.  100,  sur  une  longueur  de  plus  de  3oo 
mètres;  la  route  carrossable  présente  une  pente  de 4  p.  100; 
sur  la  rive  droite,  du  côté  de  Saint-Louis  (Missouri),  le 
pontse  trouve  dans  l'alignement  de  la  a  Washington  Avenue» , 
une  des  voies  les  plus  belles  et  les  plus  larges  de  la  ville. 
Gomme  dans  les  environs  du  fleuve  le  sol  s'abaisse  notable- 
ment, il  a  suffi  de  construire  un  viaduc  de  même  largeur 
que  le  pont  pour  établir  la  communication  directe  de  la 
voie  carrossable  avec  cette  avenue  sans  intercepter  la  circu- 
lation des  rues  qui  la  traversaient  et  qui  passent  maintenant 
sous  ce  viaduc.  La  route  inférieure  réservée  aux  chemins 
de  fer  pénètre  dans  un  tunnel  qui  passe  sous  une  grande 
partie  de  la  ville  et  se  termine  au  niveau  du  «  Great  Saint- 
Louis  Géntral  Railroad  »  et  du  «  Pacific  Railroad  »  ;  ce 
tunnel  a  une  longueur  de  i.45o  mètres,  il  est  double; 
chacune  des  voûtes  qui  le  compose  a  4*", 2 5  d'ouverture  et 
5",  11  de  hauteur;  il  présente  sur  une  partie  une  courbe 
de  i5o  mètres  de  rayon. 

Le  pont  que  nous  venons  de  décrire  sommairement  a 
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été  construit  par  nue  compagnie  fondée  en  1864  sous  le 
nom  de  u  Illinois  and  Saint-Louis  Bridge  Company,  »  mais 
les  travaux  ne  commencèrent  que  le  26  février  1868  :  les 
projets  sont  dus  au  capitaine  Eads  qui  s'adjoignit  le  colonel 
H.  Flad. 

Le  montant  des  dépenses  peut  être  évalué  à  peu  près 
comme  suit  : 

dollars.  francs. 

Substructure  (piles  et  culées).  .  .  1.600.000  8.000.000 

Superstructure  (arcs  et  tablier).  .  i.5oo.ooo  7.600.000 

Abords   600.000  3.000.000 

Tunnel  ,  •  •  •  5oo.ooo  2.500.000 

Expropriation   600.000  3.000.000 

û.800.000  2/i.ooo.ooo 

G.  M.  G. 


PONÇAGE  DES  PUITS:  SYSTÈME  CHRIST. 

Nous  trouvons  dans  le  Bulletin  de  la  Société  industrielle 
de  Mulhouse  une  note  présentée  par  M.  E.  Zuber  sur  un 
procédé  de  fonçage  des  puits  dont  on  a  fait  à  Mulhouse 
une  application  dont  les  résultats  ont  paru  satisfaisants.  Ge 
procédé  paraît  avoir  été  imaginé  par  le  puisatier  Christ,  de 
Schiltigheim,  dont  les  deux  fils  continuent  à  travailler  d'a- 
près la  même  méthode. 

Dans  le  cas  dont  il  s'agit,  on  désirait  se  procurer  de 
l'eau  pour  les  besoins  d'une  papeterie  :  le  puits  fut  creusé 
par  les  procédés  ordinaires  jusqu'au  niveau  de  la  couche 
aquifère;  pour  éviter  les  éboulements,  les  parois  fm^ent 
garnies  de  madriers  retenus  par  des  cercles  en  fer.  On  des- 
cendit au  fond  du  puits  une  cuve  (cylindre  ou  plutôt  tronc 
de  cône  ouvert  à  ses  deux  bases)  en  bois  de  pin  rouge  de 
G'",  10  d'épaisseur  :  la  hauteur  était  de  6  mètres,  les  dia- 
mètres intérieurs  étaient  respectivement  de  2  mètres  et  de 
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2'", 20  à  la  base  supérieure  et  à  la  base  inférieure.  De  forts 
cercles  en  fer  maintenaient  l'assemblage  des  douves,  et, 
dans  le  bas,  le  bois,  aminci  pour  faciliter  l'enfoncement  de 
la  cuve,  avait  été  armé  d'un  tranchant  formé  par  une  suc- 
cession de  feuilles  de  tôle  recourbées  à  chaud  et  vissées. 

Il  fallait,  comme  dans  tous  les  puits  destinés  à  fournir 
de  grandes  quantités  d'eau,  enfoncer  cette  cuve  à  une  cer- 
taine profondeur  dans  la  couche  aquifère  :  par  l'enlèvement 
continuel  de  l'eau,  il  s'établit  une  certaine  dénivellation 
entre  la  surface  de  l'eau  dans  l'intérieur  du  puits  et  la  sur- 
face à  l'extérieur  :  cette  dénivellation  mesure  la  pression 
qui  détermine  l'arrivée  de  l'eau  dans  le  puits  à  travers  les 
terrains  environnants. 

Pour  obtenir  cet  enfoncement  de  la  cuve,  on  peut  em- 
ployer soit  le  procédé  par  épuisement ,  soit  le  procédé 
Triger  à  l'air  comprimé,  qui  permettent  aux  ouvriers  de 
travailler  à  sec  au  fond  du  puits.  Le  procédé  Christ  permet 
d'enlever  le  sable  et  le  gravier  au  fond  du  puits  sous  la 
couche  d'eau  produite  par  l'eau  qui  sourd  à  la  base  de  la 
cuve.  Dans  tous  les  cas,  la  cuve  s'enfonce,  au  fur  et  à  me- 
sure de  l'enlèvement  des  matériaux  qui  constituent  la  cou- 
che aquifère,  sous  l'influence  de  son  propre  poids  et  d'une 
surcharge  qui  dans  l'exemple  cité  atteignit  5o.ooo  kilogr. 

La  pompe  Christ,  qui  permet  d'enlever  le  sable  et  le  gra- 
vier, consiste  simplement  en  un  cylindre  en  tôle  étamée  de 
i"Sio  de  hauteur  environ  et  de  o"\2o  de  diamètre.  Ce 
cylindre,  qui  constitue  le  corps  de  pompe,  est  garni  à  sa 
partie  inférieure  d'un  cercle  en  fer  tranchant  destiné 
à  mordre  dans  le  terrain.  Immédiatement  au-dessus  se 
trouve  une  soupape  qui  s'ouvre  de  bas  en  haut.  Un  piston 
plein,  composé  d'une  sorte  de  poire  en  bois  recouverte 
d'une  garniture  en  cuir,  se  meut  dans  le  corps  de  pompe  : 
une  longue  tige  en  bois  permet  de  donner  à  distance  un 
mouvement  de  va-et-vient  à  ce  piston.  Par  l'intermédiaire 
de  deux  cercles  de  fer  qui  garnissent  extérieurement  le 
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corps  de  pompe  à  sa  partie  supérieure,  une  longue  perche 
de  bois  à  bout  ferré  permet  de  maintenir  la  pompe  au 
fond  de  l'eau,  tandis  qu'une  corde  fixée  à  un  anneau  per- 
met de  la  remonter. 

Sur  la  cuve  descendue  au  fond  du  puisard,  on  établit 
un  plancher  en  madrier  sur  lequel  travaillent  les  ouvriers 
et  qui  reçoit  en  outre  la  surcharge.  La  pompe  est  descen- 
due au  fond  de  l'eau  après  qu'on  y  a  engagé  l'extrémité 
de  la  tige  destinée  à  la  maintenir  en  place.  La  position  de 
la  pompe  étant  bien  assurée,  on  y  introduit  par  tâtonne- 
ment le  piston  jusqu'au-dessus  de  la  soupape  ;  puis  deux 
ou  trois  hommes  saisissent  la  tige  du  piston  et  la  sou- 
lèvent bruquement  :  la  soupape  se  lève  et  la  pompe  se 
remplit  partiellement  de  sable  et  de  gravier  ;  le  piston  est 
repoussé  jusqu'à  la  rencontre  des  matériaux  qui  se  sont 
introduits,  puis  relevé  brusquement,  et  ainsi  de  suite  jus- 
qu'à ce  que  les  ouvriers  attachés  à  la  manœuvre  sentent 
que  le  corps  cyUndrique  est  plein.  On  retire  alors  le  piston 
et  l'on  remonte  la  pompe  remplie  de  matériaux  jusqu'à 
l'échafaudage  de  manœuvre  où  elle  est  vidée  dans  un  seau. 
La  pompe  est  ensuite  remise  en  place,  et  l'opération  con- 
tinue de  la  sorte  en  changeant  de  place  et  en  attaquant  le 
terrain  autant  que  possible  tout  autour  des  parois  de  la  cuve. 

La  puissance  d'aspiration  est  assez  grande  pour  que  des 
cailloux  deux  fois  gros  comme  le  poing  s'introduisent  dans 
la  pompe  ;  le  travail  avance  plus  rapidement  quand  la  cou- 
che attaquée  est  plus  riche  en  gravier  qu'en  sable.  Lorsque 
Ton  rencontre  une  couche  de  sable  presque  sans  mélange, 
il  faut  employer  des  pompes  d'un  plus  petit  diamètre.  Il 
arrive  de  temps  en  temps  que  la  soupape  s'accroche  et  que 
tout  le  produit  aspiré  retombe  au  fond  du  puisard;  ces  acci- 
dents sont  plus  fréquents  dans  le  sable,  cependant  la  pompe 
fonctionne,  en  général,  assez  régulièrement  ;  dans  l'exem- 
ple cité  elle  a  permis  d'extraire,  en  moyenne,  i  mètre  cube 
de  déblais  par  jour. 
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Il  semble  résulter  aussi  du  même  exemple  que  ce  pro- 
cédé est  moins  cher  que  le  procédé  par  épuisement  qui 
fut  appliqué  à  la  même  époque  dans  des  conditions  à  peu 
près  analogues. 

Le  nombre  des  puits  foncés  en  Alsace  au  moyen  de  la 
pompe  Christ  est  grand  ;  mais  rarement  ce  système  avait 
été  employé  au  fonçage  de  puits  d'un  diamètre  aussi  con- 
sidérable que  celui  que  nous  avons  signalé. 

Nous  pensons  qu'il  pourrait  y  avoir  dans  quelques  cas 
intérêt  à  essayer  le  système  que  nous  venons  de  décrire, 
et  il  serait  possible  que  Ton  pût  s'en  servir  utilement  dans 
des  travaux  intéressant  plus  directement  les  ingénieurs. 


DÉLIMITATION  DES  COURS  d'eaU. 


N°  11 

ÉTAT  ACTUEL  DE  LA  JURISPRUDENCE 

EN    MATIÈRE   DE  DÉLIMITATION 

DES  COURS  D'EAU  DU  DOMAINE  PUBLIC. 
NOTE 

Par  M.  SCHLEMMER,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées. 

PREMIÈRE  PARTIE. 

Objet  de  la  noie.  —  Les  questions  relatives  à  la  délimi- 
tation des  cours  d'eau  navigables  et  flottables  et  à  ses  con- 
séquences sont,  à  juste  titre,  réputées  difficiles  ;  elles  ont 
reçu,  des  solutions  variables  avec  les  autorités  qui  les  ont 
données  et  variables,  en  outre,  avec  le  temps,  et  la  juris- 
prudence ne  semble  pas  encore  fixée  à  l'heure  qu'il  est.  On 
trouve  sur  le  sujet  en  question,  parmi  les  publications  ré- 
centes, des  articles  très-intéressants  dans  la  Revue  cri- 
tique de  législation  et  de  jurisprudence,  numéros  de  mai 
1868,  février,  avril,  mai  et  août  1869.  Le  premier  de  ces 
numéros  contient  un  article  de  M.  Alb.  Cbristophle,  doc- 
teur en  droit,  avocat  au  Conseil  d'État  et  à  la  cour  de  cas- 
sation (aujourd'hui  député  à  l'Assemblée  nationale),  article 
intitulé  Examen  doctrinal  de  la  jurisprudence  relative  à 
la  délimitation  des  cours  d'eau  navigables  et  flottables 
et  à  ses  conséquences.  M.  Cbristophle  s'attache  à  y  démon- 
trer que  la  législation  actuelle,  sur  le  sujet  en  question, 

Annalts  des  P.  et  Ch.,  5'  série,  4«  ann,,  10'  cah.  Mém.  —  tome  viii.  15 


210  MÉMOIRES  ET  DOCUMENTS. 

est  incomplète  et  défectueuse,  et  après  avoir  fait  un  pa- 
rallèle entre  la  doctrine  qu'il  présente  comme  étant  celle 
du  Conseil  d'État  et  la  doctrine  de  l'autorité  judiciaire 
(tribunaux  judiciaires  et  cour  de  cassation),  il  donne  fina- 
lement la  préférence  à  la  seconde,  tout  en  exprimant  le 
vœu  qu'une  législation  nouvelle  maintienne  les  préroga- 
gatîves  administratives,  en  ce  qu'elles  ont  d'essentiel,  et 
fasse  à  la  propriété  privée  la  part  que,  suivant  M.  Chris- 
tophle,  la  doctrine  du  Conseil  d'État  ne  lui  fait  pas  suffi- 
sante. 

Cette  dernière  appréciation  n'a  pas  paru  fondée  à  M.  Au- 
coc,  président  de  la  section  des  travaux  publics  au  Conseil 
d'État,  dont  les  ouvrages  et  particulièrement  les  Conférences 
à  l'École  des  ponts  et  chaussées  (deux  volumes  parus  en 
1 870) ,  ont  déjà  rendu  tant  de  services  à  toutes  les  personnes 
qui  s'occupent  de  droit  administratif.  Il  l'a  combattue  dans 
sa  réponse  au  premier  article  de  M.  Christophle,  en  faisant 
ressortir  que  le  système  dit  du  Conseil  d'État  parait  plus 
respectueux  pour  la  propriété,  plus  exact  et  plus  conforme 
à  la  loi  que  celui  dit  des  tribunaux  judiciaires. 

Cette  discussion  s'est  continuée  dans  un  second  article 
de  M.  Christophle  et  dans  une  deuxième  réponse  de 
M.  Aucoc.  M.  Serrigny,  doyen  de  la  Faculté  de  droit  de 
Dijon,  est  venu  à  son  tour  combattre  la  jurisprudence  du 
Conseil  d'État.  Nous  îie  nous  proposons  pas  ici  de  résumer 
cette  savante  discussion  ;  nous  pensons  qu'il  est  préférable, 
pour  lui  conserver  toute  son  utilité,  de  la  lire  in  extenso 
dans  les  numéros  de  la  Revue  critique  indiqués  ci-dessus. 
D'ailleurs,  depuis  la  publication  de  ces  articles,  plusieurs 
décisions  d'un  nouveau  tribunal,  le  tribunal  des  conflits, 
ont  introduit  de  nouveaux  éléments  dans  la  jurisprudence. 
Nous  nous  proposons  de  nous  en  tenir  seulement  à  ce  qui 
se  dégage,  au  moment  actuel,  en  matière  de  doctrine,  soit 
des  arrêts  du  Conseil  d'État,  soit  de  ceux  de  l'autorité  ju- 
diciaire et  du  tribunal  des  conflits,  et  en  nous  arrêtant 
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spécialement  aux  arrêts  les  plus  récents.  Toutefois,  il  serait 
bien  difficile  de  se  faire  une  idée  précise  de  la  jurisprudence 
actuelle  dans  ces  matières  difficiles  et  délicates,  si  on  ne 
la  rattache  pas,  d'abord,  aux  évolutions  successives  par 
lesquelles  cette  jurisprudence  a  passé. 

Cet  historique  vient  d'être  fait  sous  une  forme  à  la  fois 
concise  et  très-claire  par  M.  David,  maître  des  requêtes  au 
Conseil  d'État,  commissaire  du  gouvernement  dans  l'afiaire 
de  M.  le  marquis  de  Paris-Labrosse  contre  l'État,  devant 
le  tribunal  des  conflits  (arrêt  du  1 1  janvier  1873).  Nous  le 
reproduirons  ci-après,  tel  qu'il  est  donné  dans  les  numéros 
supplémentaires  du  recueil  Lebon. 

Historique  succinct  de  la  jurisprudence  en  matière  de 
dèlimifalion.  Point  de  départ  et  principe  du  pouvoir  de 
V administration.  —  a  Jusqu'à  présent  il  y  a  toujours  eu 
((  accord  entre  la  Cour  de  cassation  et  le  Conseil  d'État 
«  sur  le  point  de  départ  de  leur  doctrine  respective  ;  ce 
«  point  de  départ,  admis  d'ailleurs  en  principe  par  le  tri- 
«  bunal  des  conflits  en  i85o,  c'est  que  les  administrations 
((  départementales  ayant  été  chargées  par  les  lois  des  22 
f(  décembre  1789-8  janvier  1790,  section  3,  article  2,  de 
((  conserver  les  propriétés  publiques,  notamment  les  ri- 
te vières  et  autres  choses  communes,  l'administration  puise 
«  dans  cette  mission  le  pouvoir  de  déterminer  les  limites 
((  des  fleuves  et  rivières  comme  des  autres  dépendances  du 
«  domaine  public,  et  cela  aussi  bien  pour  le  passé  (*)  que 
u  pour  le  présent,  c'est-à-dire  que  ce  pouvoir  n'est  pas 
«  restreint  aux  limites  actuelles  du  lit,  qu'il  s'étend  aux 
«  limites  anciennes;  qu'ainsi  l'administration  se  trouve 
«  chargée  de  cette  œuvre  essentiellement  administrative, 
u  qu'elle  seule  peut  opérer  avec  ensemble,  de  saisir  et  de 

(*)  Une  réserve  doit  être  faite  ici  au  sujet  des  limites  an- 
ciennes, comme  on  le  trouvera  justifié,  plus  loin,  vers  la  fin  de 
cette  note. 
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((  constater,  par  les  moyens  et  les  agents  spéciaux  dont  elle 
«  dispose,  les  oscillations  incessantes  que  subissent  les 
«  limites,  soit  des  rivières,  soit  du  rivage  de  la  mer,  par 
«  suite  de  l'incertitude  des  courants  et  du  flot.  » 

Divergence  entre  les  deux  jurisprudences  {Conseil  d'Êtal 
et  autorité  judiciaire]  sur  la  portée  du  pouvoir  de  X admi- 
nistration, —  (i  Ajoutons  que  ce  pouvoir,  en  raison  des 
«  termes  vagues  et  insuffisants  de  la  loi  dont  il  tire  son 
«  origine,  était  peut-être  contestable  à  l'époque  où  la  ju- 
«  risprudence  a  commencé  à  l'établir,  mais  que  depuis  il 
«  a  trouvé  une  base  nouvelle  et  certaine  dans  le  décret^oi 
«du  2  1  février  i852,  qui  l'a  définitivement  reconnu  et 
((  consacré,  en  confiant  son  exercice  pour  les  rivages  de 
«  la  mer  au  chef  de  l'État  en  Conseil  d'État.  Mais  si  Tac- 
«  cord  a  toujours  existé  entre  les  deux  jurisprudences  sur 
u  le  principe  même  du  pouvoir  de  l'administration  en 
«  cette  matière,  il  n'en  a  pas  été  de  même  de  la  portée  de 
a  ce  pouvoir.  C'est  à  ce  sujet  que  s'est  produite  la  diver- 
((  gence  entre  les  deux  juridictions,  et  encore  ne  s'est-elle 
«  pas  manifestée  tout  d'abord.  » 

Jusquen  i856,  le  Conseil  d'État  rejette  tout  recours  au 
contentieux  devant  lui,  contre  les  actes  de  délimitation,  mais 
admet  une  action  en  indemnité  devant  V autorité  judiciaire. 
—  «  Pendant  longtemps,  en  effet,  jusqu'en  i856,  le  Con- 
((  seil  d'État  avait  toujours  considéré  que  les  actes  de  dé- 
«  limitation  appartenaient  au  pouvoir  discrétionnaire  de 
((  l'administration,  et  il  n'admettait  pas  qu'ils  pussent  lui 
((  être  déférés  par  la  voie  contentieuse  (4  avril  184  5, 
«  Barsallon,  Balias  de  Soubran,  recueil  Lebon,  p.  171  et 
((  172).  Mais  comme  il  sentait  bien  qu'il  était  impossible 
((  de  laisser  la  propriété  privée  sans  défense  contre  les 
«  empiétements  possibles  de  ces  actes,  il  réservait  aux 
((  propriétaires  qui  se  prétendraient  dépossédés  une  action 
«  en  indemnité  devant  l'autorité  judiciaire. 


DÉLIMITATION  DES  COURS  d'eAU.  *  9l3 

a  C'est  précisément  cette  idée  d'un  pouvoir  discrétion- 
{(  naire  de  l'administration,  en  cette  matière,  qui  paraît 
((  avoir  donné  naissance  à  la  doctrine  très-ingénieusement 
«  conçue  par  l'autorité  judiciaire  pour  venir  au  secours  de 
«  îa  propriété  privée,  et  que  la  cour  de  cassation  a  main- 
((  tenue  intacte  jusqu'à  son  dernier  arrêt.  » 

Doctrine,  diie  des  limites  naturelles,  de  l'autorité  judi- 
ciaire, à  partir  de  1848.  —  «  Cette  théorie  paraît  avoir  été 
«  nettement  formulée  pour  la  première  fois,  en  1848,  par 
«  un  arrêt  de  la  cour  de  Lyon  (affaire  Combalot),  et  la 
«  Cour  de  cassation  l'a  mise  en  pleine  lumière  dans  plu- 
«  sieurs  arrêts,  notamment  en  1862  (affaire  Perraclion). 
a  (Voir  C.  cass.,  2  3  mai  1849  Combalot,  20  mai  1862 
«  Perrachon,  14  mai  1866  Aurousseau,  21  mai  i865 
«  Hédouville.) 

«  Elle  peut  se  résumer  ainsi  : 

«  Le  pouvoir  qui  appartient  à  l'autorité  administrative, 
«  pour  la  délimitation  des  rivières  et  du  rivage  de  la  mer, 
«  est  un  pouvoir  discrétionnaire  qu'elle  exerce  dans  l'in- 
'(  térêt  du  service  public  de  la  navigation.  Ainsi,  quand 
«  l'administration  délimite  le  lit  d'un  fleuve,  elle  peut  y 
«  comprendre  des  terrains  situés  en  dehors  de  ses  limites 
«  naturelles,  pour  peu  qu'elle  juge  leur  incorporation  né- 
«  cessaire  ou  utile  au  service  de  la  navigation.  Cette  in- 
a  corporation  des  propriétés  privées  au  domaine  public 
«  vaut  expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  à  l'égard 
«  des  propriétaires; ceux-ci  peuvent, en  conséquence,  pour- 
«  suivre  devant  l'autorité  judiciaire,  sinon  le  délaissement 
K  de  leurs  terrains  dont  ils  sont  irrévocablement  dépossé- 
«  dés  par  l'effet  de  l'acte  de  délimitation,  du  moins  la 
«  reconnaissance  de  leurs  droits  antérieurs  de  propriété 
«  sur  ces  terrains  et  une  indemnité  représentative  de 
«  leur  valeur. 

{(  Ainsi,  à  l'autorité  administrative  le  droit  de  tracer,  en 
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«  vue  des  nécessités  ou  des  intérêts  du  service  public  de 
V  la  navigation,  les  limites  que  nous  appellerons  admi- 
«  nistratives.  Mais  à  l'autorité  judiciaire,  celui  de  recher- 
<(  cher  à  son  tour,  par  les  moyens  de  vérification  dont  elle 
«  dispose,  les  limites  naturelles,  de  les  comparer  avec  les 
«  limites  administratives,  et  dans  le  cas  où  elle  reconnaît 
«  que  le  terrain  litigieux  est  entre  les  deux  tracés,  de 
«  fixer  l'indemnité  de  dépossession  due  au  propriétaire.  » 

Dans  ce  système,  le  propriétaire  reçoit,  non  une  répara- 
tion complète,  ce  qui  ne  pourrait  avoir  lieu  que  par  la 
restitution  de  son  terrain,  mais  du  moins  un  secours  effi- 
cace sous  la  forme  d'une  indemnité  de  dépossession.  La 
cour  de  cassation  ne  conteste  pas,  elle  reconnaît  même  la 
légalité  de  l'acte  qui  a  dépossédé  le  propriétaire,  puisque 
partant  de  l'idée  fournie  par  la  doctrine  du  Conseil  d'État, 
antérieure  à  i856,  que  l'acte  de  délimitation  est  souverain 
et  inattaquable  par  la  voie  contentieuse,  la  Cour  de  cassa- 
tion admettait  que  ledit  acte  avait  le  pouvoir  d'incorporer 
au  domaine  public  des  terrains  qui  n'en  font  pas  naturel- 
lement partie. 

Objections  contre  la  doctrine  des  limites  naturelles  et  des 
limites  administratives.  —  «  Mais  c'était  précisément  sous 
a  ce  rapport,  continue  M.  David,  que  le  système  présentait 
((  un  inconvénient  fort  grave,  celui  de  reconnaître  que 
«  l'administration,  sous  la  forme  d'un  simple  arrêté  de 
«  délimitation,  pouvait  exproprier  les  particuliers  en  de- 
((  hors  de  toutes  les  conditions  déterminées  par  la  loi  de 
u  1841,  c'est-à-dire  sans  enquête,  sans  déclaration  d'utilité 
«  publique,  sans  jugement  d'expropriation,  sans  indemnité 
«  préalable. 

«  En  vain  invoquerait-on  la  législation  sur  l'alignement 
(i  des  routes  et  des  rues,  ainsi  que  la  loi  du  21  mai  i836 
«  sur  les  chemins  vicinaux,  desquelles  il  résulte  que  par 
«  l'approbation  d'un  plan  d'alignement  d'une  route  ou 
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((  d'une  rue,  par  la  fixation  des  limites  d'un  chemin  vici- 
((  nal,  l'administration  incorpore  définitivement  au  sol  de 
«  la  voie  publique  des  propriétés  privées,  sauf  à  l'autorité 
«  judiciaire  à  régler  ensuite  l'indemnité  due  aux  proprié- 
f(  taires  dépossédés.  Mais  nous  avons  pour  les  routes  et 
«  chemins  vicinaux  des  textes  spéciaux  qui  confèrent  à 
«  l'administration  le  droit,  non-seulement  de  reconnaître 
((  les  limites  réelles  de  ces  dépendances  du  domaine  public, 
a  mais  encore  de  leur  en  créer  de  nouvelles.  Or,  de  pareils 
«  textes  ne  peuvent  être  étendus  par  analogie,  et  nous 
«  n'en  avons  aucun  qui  confère,  à  l'administration,  les 
«  mêmes  droits  pour  la  délimitation  des  rivières  et  autres 
({  dépendances  naturelles  du  domaine  public. 

«  Gomment  donc,  en  cette  matière,  l'administration 
((  pourrait-elle  avoir  le  droit  d'expropriation  en  dehors  des 
«  formalités  protectrices  de  la  loi  de  1841  ? 

«  Le  système  avait,  en  définitive,  le  double  inconvé- 
«  nient  de  ne  reposer  sur  aucune  base  légale  et  de  créer, 
«  par  la  reconnaissance,  à  l'administration,  d'un  droit 
((  exceptionnel  d'expropriation,  sous  forme  d'arrêté  de 
«  délimitation,  en  même  temps  qu'un  péril  sérieux  pour 
«  la  propriété  privée,  une  tentation  fâcheuse  pour  l'admi- 
((  nistration  elle-même. 

«  Le  Conseil  d'État  finit  par  être  frappé  de  ces  dangers.. 
«  Déjà  ils  lui  avaient  été  signalés  à  diverses  reprises  par  le 
((  ministère  pubhc,  notamment  en  .i856  (afî'aire  deBelaire), 
«  en  1860  (aff'aire  du  port  de  Bercy).  Bientôt  après,  il  se 
((  trouva  en  présence  d'espèces  qui  les  lui  rendirent  par- 
«  ticulièrement  sensibles.  Qu'il  nous  suffise  de  rappeler  la 

fameuse  alfaire  Drillet  de  Lanigou,  27  mai  i865,  dans 
f<  laquelle  un  décret  avait  compris  dans  les  limites  du 
«  rivage  de  la  mer,  à  l'embouchure  de  la  Ganche,  des  ter- 
«  rains  en  culture,  situés  sur  les  bords  de  cette  rivière,  à 
«  i5  kilomètres  de  son  embouchure.  » 
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A  partir  de  i856,  le  Conseil  â!Êlat  admet,  devant  lui,  le 
recours  contre  le$  actes  de  délimitation  entachés  d'excès  de 
pouvoirs.  —  Eœposé  de  la  doctrine  la  plus  récente. 

«  En  présence  de  pareils  résultats  que  semblait  couvrir 
«  son  ancienne  jurisprudence,  le  Conseil  d'État  fit  un  re- 
(f  tour  aux  principes.  Il  reconnut  que,  en  refusant  d'ad- 
((  mettre  un  recours  contentieux  contre  les  actes  de  déîimi- 
u  tation,  il  s'était  mépris  tant  sur  la  nature  de  ces  actes 
{(  que  sur  l'étendue  de  ses  propres  pouvoirs,  et  qu'en  dé- 
u  finitive  c'était  k  lui,  et  non  à  l'autorité  judiciaire,  qu'il 
((  appartenait  de  défendre  les  particuliers  contre  les  actes 
((  abusifs  de  l'administration.  Une  fois  entré  dans  cet  or- 
«  dre  d'idées,  il  y  marcha  rapidement,  et  voici  la  doctrine 
«  à  laquelle  il  a  abouti  en  dernier  lieu  : 

({  Elle  repousse  absolument  la  distinction  faite  par  la 
«  cour  de  cassation  entre  les  limites  administratives  et  les 
((  limites  naturelles.  Suivant  elle,  le  pouvoir  qui  appar- 
a  tient  à  l'administration,  en  verta  de  la  loi  des  22  dé- 
((  cembre  1789-8  janvier  1790,  a  uniquement  pour  but 
«  de  conserver  intactes  entre  ses  mains,  les  dépendances 
<(  naturelles  du  domaine  public  ;  il  doit  donc  se  borner  à 
((  reconnaître,  à  constater  leurs  limites  naturelles,  c'est- 
({  à-dire  pour  le  rivage  de  la  mer,  le  point  jusqu'où  s'é- 
((  s'étend  le  plus  haut  flot  de  mars,  pour  les  fleuves  et 
((  rivières,  le  point  qu'atteignent  sur  la  rive  les  plus  hautes 
«  eaux  navigables,  avant  tout  débordement.  Que  si  les 
«  nécessités  du  service  public  demandent  t annexion  à  ces 
u  limites  naturelles  de  certaines  propriétés  privées,  c'est 
«  par  voie  d'expropriation  qu'il  faut  procéder,  après  l'ac- 
«  couiplissement  de  toutes  les  formalités  légales.  Mais  lors- 
«  que,  en  dehors  de  ces  conditions,  l'administration,  pour 
«  arriver  à  une  expropriation  déguisée,  se  sert  du  pouvoir 
;«  de  délimitation  qu'elle  tient  de  la  loi  précitée  (22  dé- 
((  cembre  1 789-8  janvier  1790),  elle  détourne  ce  pouvoir 
(i  de  sa  destination  et  commet,  par  conséquent,  un  excès 
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((  de  pouvoirs  justiciable  du  Conseil  d'État,  en  vertu  de  la 
«  loi  des  7-14  octobre  1790. 

«  Telle  est  la  doctrine  que,  dans  les  dix  dernières  années, 
((  le  Conseil  d'Etat  a  établie,  à  l'égard  des  arrêtés  préfec- 
((  toraux,  pour  la  délimitation  des  fleuves  et  rivières,  et  des 
«  décrets  rendus  en  Conseil  d'État,  en  vertu  du  décret  du 
(i  21  février  i852,  pour  celle  du  rivage  de  la  mer.  11  a 
((  annulé  ces  actes  toutes  les  fois  qu'il  a  reconnu  que,  sous 
((  prétexte  de  fixer  les  limites  du  domaine  public,  ils  avaient 
«  incorporé  à  ce  domaine  des  propriétés  privées  qui  n'en 
((  faisaient  pas  naturellement  partie  (Coquard,  2  5  mai 
H  1861;  Drillet  de  Lanigon,  27  mai  1860  ;  La  Gaffette, 
«  i5  décembre  1866;  Goicaud,  i5  décembre  1866;  Ar- 
((  chambaud,  9  janvier  1868). 

Conséquence  de  cette  doctrine  à  V égard  de  V autorité  ju- 
diciaire. —  (.  Quelle  est  la  conséquence  de  cette  doctrine 
«  à  l'égard  de  l'autorité  judiciaire? 

V  C'est  qu'un  recours  contentieux  étant  ouvert  devant  la 
'(  juridiction  administrative  contre  tout  acte  de  délimita- 
«  tion  qui  empiéterait  sur  la  propriété  privée,  cet  acte 
((  s'impose  à  tous  tant  qu'il  subsiste.  Les  limites  naturelles 
'(  du  domaine  public  au  regard  de  la  propriété  riveraine 
«  se  sont  trouvées  constatées  juridiquement,  parce  que 
((  cette  constatation  émane  de  l'autorité  compétente  pour 
«  la  faire  ;  elle  ne  saurait  donc  être  remise  en  question 
'(  devant  l'autorité  judiciaire. 

«  Il  suit  de  là  que  si  le  propriétaire  qui  se  croit  lésé 
«  dans  sa  propriété  par  l'acte  de  délimitation,  au  lieu  de 
«  le  déférer  au  Conseil  d'État,  s'adresse  à  la  justice  civile 
«  pour  demander,  non  pas  la  restitution  de  son  terrain, 
«  mais  une  indemnité  représentative  de  sa  valeur,  i'auto- 
«  rité  judiciaire,  réduite  à  tirer  les  conséquences  légales 
«  de  l'acte  de  délimitation,  devra  refuser  toute  allocation 
((  d'indemnité  qui  serait  inconciliable  avec  cet  acte.  Ce 
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«  n'est  que  dans  des  cas  fort  rares  que  l'allocation  d'une 
u  indemnité  pourrait  être  conciliable  avec  cet  acte,  celui, 
«  par  exemple,  où  la  délimitation  étant  faite  pour  le  passé, 
«  le  riverain  justifierait,  sur  un  terrain  compris  dans  la 
((  délimitation  attaquée,  d'une  concession  résultant  soit 
«  d'un  acte  antérieur  à  l'édit  de  i566,  soit  d'une  vente  na- 
((  tionale;  celui  encore  où,  la  délimitation  étant  faite  pour 
f(  le  présent,  il  serait  établi  que  l'extension  du  lit  du  fleuve 
<(  au  détriment  de  la  propriété  riveraine  est  le  résultat 
«  d'un  travail  de  l'État.  Mais  en  dehors  de  ces  cas  excep- 
«  tionnels,  la  conséquence  logique  de  la  doctrine  du  Gon- 
((  seil  d'État,  c'est  que,  la  délimitation  une  fois  opérée,  et 
«  dont  la  réformation  n'a  pas  été  obtenue,  ne  saurait  être 
«  remise  en  question  devant  l'autorité  judiciaire,  même 
((  dans  le  but  d'arriver  à  une  simple  condamnation  pécu- 
«  niaire  ;  car  celle-ci  reposant  sur  la  déclaration  d'un  droit 
{(  préexistant  de  propriété  contredit  par  l'acte  de  délimi- 
«  tation,  serait  inconciliable  avec  cet  acte. 

«  Cette  conséquence  (à  l'égard  de  l'autorité  judiciaire), 
«  le  Conseil  d'État  avait  évité  de  la  formuler  nettement;  la 
«  commission  provisoire  s'est  chargée  de  ce  soin  ;  elle  l'a 
«  fait  dans  deux  décrets  rendus  sur  conflits  :  affaire  Ja- 
«  bouin,  7  mai  1871,  et  affaire  Patron,  i5  mars  1872.  Tel  a 
«  été  le  dernier  mot  de  l'évolution  que  le  Conseil  d'État  a 
«  opérée,  dans  ces  dix  dernières  années,  sur  sa  jurispru- 
({  dence  antérieure.  »  M.  le  commissaire  du  gouvernement 
fait  remarquer  que  la  nouvelle  doctrine  du  Conseil  d'État 
s'est  inspirée,  comme  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cas- 
sation (qui,  sous  ce  rapport,  a  l'avantage  et  le  mérite  de  la 
fixité),  d!un  sentiment  de  protection  de  la  propriété  privée^ 
et  qu'elle  présente  cette  particularité,  de  donner  k  la  pro- 
priété privée  une  réparation  plus  complète  que  celle  qu'elle 
pourrait  obtenir  de  l'autorité  judiciaire.  En  effet,  le  Conseil 
d'État,  en  faisant  tomber  l'acte  de  délimitation  qui  empiète 
sur  la  propriété,  remet  par  cela  même  le  propriétaire  en 
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possession  de  son  terrain,  tandis  que  l'autorité  judiciaire, 
en  reconnaissant  son  droit,  ne  peut  que  lui  donner  un  dé- 
dommagement pécuniaire. 

Quel  a  été  le  contre-coup  de  la  nouvelle  doctrine  du 
Conseil  d'État  sur  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation? 

La  Cour  de  cassation  persiste,  néanmoins,  dans  sa  ju- 
risprudence, en  présence  de  la  nouvelle  doctrine  du  Con^ 
seil  d'État,  mais  elle  lui  donne  une  nouvelle  forme,  — 
La  Cour  de  cassation  ne  s'est  pas  décidée  à  désintéresser 
l'autorité  judiciaire  de  débats  oii  la  propriété  privée  était 
si  directement  engagée.  Dans  un  arrêt  récent  (afF.  dame 
Oinzille,  6  novembre  1872),  elle  a  maintenu,  au  fond,  sa 
jurisprudence,  mais  en  l'appuyant  sur  de  nouveaux  motifs 
qui  sont  ainsi  résumés  par  M.  le  commissaire  du  gouverne- 
ment : 

«  Les  arrêtés  de  délimitation,  bien  qu'ils  déterminent, 
«  soit  pour  le  passé,  soit  pour  le  présent,  les  dépendances 
u  du  domaine  public,  ne  peuvent  avoir  pour  effet  d'enlever 
«  à  l'autorité  judiciaire  la  connaissance  des  questions  de 
«  propriété,  et  particulièrement  de  celles  qui  s'élèvent  au 
«  sujet  des  alluvions,  en  vertu  des  articles  556  et  suivants 
«  du  Code  civil.  A  la  vérité,  l'autorité  judiciaire  ne  peut 
((  ordonner  à  l'administration  le  délaissement  des  pro- 
«  priétés  privées  qu'elle  aurait  comprises  dans  sa  délimita- 
((  tion  ;  elle  doit  donc  se  borner  à  reconnaître  et  à  déclarer 
«  le  droit  de  propriété  ou  de  possession  annale  réclamée 
((  par  les  propriétaires ,  sauf  à  eux  à  invoquer  le  bénéfice 
«  de  cette  décision,  soit  à  l'effet  de  demander  à  l'autorité 
((  administrative  le  redressement  de  l'arrêté  de  délimita- 
«  tion,  soit  à  l'effet  de  demander  à  l'autorité  judiciaire  une 
«  indemnité  d'expropriation,  si  cet  arrêté  est  maintenu.  » 

Objection  contre  la  forme  la  plus  récente  de  la  jurispru- 
dence de  la  Cour  de  cassation.  —  M.  le  commissaire  du 


1 


'220 


MÉMOIRES  ET  DOCUMENTS. 


gouvernement  entreprend  alors  l'examen  de  cette  nouvelle 
forme  de  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  Cassation,  pour 
faire  ressortir  les  objections  auxquelles  elle  donne  prise,  et 
le  sens  dans  lequel  il  y  aurait  lieu  de  la  redresser.  Il  fait 
intervenir,  à  ce  sujet,  la  distinction,  très-importante  à  éta- 
blir, entre  le  domaine  public  et  le  domaine  de  l'État;  à 
cause  de  l'intérêt  que  présente  cette  discussion,  nous  la 
reproduisons  encore  in  extenso  : 

«  Ainsi,  d'après  cet  arrêt,  le  propriétaire  dépossédé  par 
((  un  acte  de  délimitation  aura  l'opiion  entre  le  recours 
u  devant  le  Conseil  d'État,  s'il  veut  rentrer  dans  sa  pro- 
«  priété,  ou  une  action  en  indemnité  devant  l'autorité 
«  judiciaire,  s'il  veut  se  contenter  d'un  dédommagemein 
«  pécuniaire. 

((  Cette  solution,  loin  de  mettre  fm  au  différend,  nous 
«  semble  l'aggraver. 

«  Nous  sommes  d'abord  frappé  des  résultats  étranges 
{(  que  produira,  dans  la  pratique,  le  droit  d'option  laissé 
«  aux  particuliers.  Ainsi,  dans  une  délimitation  d'ensemble 
«  qui,  procédant  d'après  les  mêmes  données  techniques, 
«  reconnues  plus  tard  inexactes,  aura  compris  sur  une 
«  longue  ligne  une  bande  de  terrain  morcelée  entre  un 
«  grand  nombre  de  propriétaires,  la  délimitation  sera  re- 
«  mise  à  néant  à  l'égard  des  uns,  elle  sera  maintenue  à 
((  l'égard  des  autres,  suivant  qu'ils  auront  préféré  le  re- 
((  cours  administratif  ou  l'action  judiciaire,  la  reprise  de 
«  leur  terrain  ou  l'indemnité. 

((  Un  autre  résultat,  qui  nous  paraît  plus  grave  encore 
f<  parce  qu'il  intéresse  l'ordre  public,  c'est  que,  sur  les 
«  actions  dentelle  sera  saisie,  l'autorité  judiciaire,  si  elle 
«  reconnaît  que  l'acte  de  délimitation  englobe  effectivement 
((  le  terrain  du  réclamant,  consacrera  cette  illégalité,  en 
«  attribuant  à  cet  acte,  au  moyen  de  l'allocation,  au  pro- 
<(  priétaire,  d'une  indemnité  de  dépossession,  le  môme  effet 
«  qu'à  une  expropriation  régulièrement  consommée.  N'y 
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«  aura-i-il  pas  là  quelque  chose  qui  puisse  ressembler  à 
«  une  entente  des  deux  pouvoirs  pour  éluder  la  loi,  l'un 
((  venant  ainsi  prêter  sa  sanction  k  l'illégalité  commise  par 
({  l'autre? 

il  Mais  c'est  surtout  au  point  de  vue  purement  juridique 
((  que  la  doctrine  émise  par  le  dernier  arrêt  nous  paraît 
((  inadmissible.  Du  moment,  en  effet,  qu'il  est  reconnu  par 
<c  la  Cour  de  cassation  comme  par  le  Conseil  d'État  que  les 
((  actes  de  délimitation  peuvent  être  annulés  par  le  Conseil 
«  d'État  au  contentieux,  quand  la  délimitation  englobe  des 
«  propriétés  particulières,  —  il  nous  semble  que  ï autorité 
«  judiciaire  ne  peut  plus  reconnaître  ce  fait,  sans  s'ériger 
«  juge  de  V excès  de  pouvoir,  de  l'illégalité  qu'il  constitue, 
«  et  sans  méconnaître  cette  conséquence  du  principe  de  la 
«  séparation  des  pouvoirs,  à  savoir  qu'il  est  interdit  à  l'au- 
«  torité  judiciaire  d'apprécier  la  légalité  des  actes  de  l'ad- 
«  ministration ,  à  moins  qu'un  texte  spécial  de  loi  ne  l'y 
«  autorise. 

«  A  la  vérité,  l'autorité  judiciaire  invoque  le  même  prin- 
«  cipe  pour  soutenir  que  l'acte  de  délimitation  ne  saurait 
«  lui  enlever  la  connaissance  des  questions  de  propriété.  » 

Distinction  capitale  à  faire  entre  VÉtat  considéré  comme 
personne  civile  et  l'État  considéré  comme  puissance  publique. 
—  «  La  solution  de  cette  difficulté  nouvelle  dépend,  sui- 
«  vaut  nous,  du  caractère  qu'il  faut  attribuer  au  pouvoir 
«  de  l'administration  en  cette  matière,  c'est-à-dire  aux 
«  actes  de  délimitation  par  lesquels  ce  pouvoir  se  traduit. 
({  Sont-ce  de  simples  actes  de  gestion  semblables  à  ceux 
«  que  l'administration  est  appelée  à  accomplir,  relative- 
«  ment  au  domaine  de  l'État,  qui  n'auraient,  à  l'égard  des 
«  propriétaires  riverains,  que  la  valeur  de  prétentions  aux^ 
«  quelles  ils  seraient  libres  d'opposer  des  prétentions  con- 
((  traires  devant  l'autorité  judiciaire? 

«  Cette  opinion  a  été  soutenue  par  des  jurisconsultes 
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«  éminents.  Elle  peut  invaquer,  en  sa  faveur,  le  texte 
((  même  de  la  loi  des  22  décembre  1789-8  janvier  1790,  de 
((  laquelle  l'administration  tire  son  pouvoir  en  cette  ma- 
((  tière.  En  effet,  dans  son  énonciation  générale  des  biens 
((  qu'elle  confie  aux  soins  de  l'administration,  cette  loi 
«  mentionne  les  forêts  en  même  temps  que  les  rivières  et 
((  autres  choses  communes.  Or,  on  n'a  jamais  tiré  de  ce 
a  texte,  au  profit  de  l'administration,  les  droits  de  décision, 
((  d'autorité  propre,  pour  délimiter  les  forêts  de  l'État; 
((  comment  donc  en  ferait-on  sortir  un  pareil  droit  pour 
«  la  délimitation  des  autres  objets  qu'il  mentionne? 

«  Nous  reconnaissons  la  fragilité  du  texte  qui  sert  de 
((  base  au  pouvoir  de  l'administration  en  cette  matière,  et 
u  qui  serait  probablement  insuffisant,  s'il  n'était  corroboré 
<(  par  l'ensemble  de  notre  législation  sur  la  grande  voirie 
((  et  par  le  décret  loi  du  21  février  i852.  Mais  nous  tenons 
«  pour  moins  solide  encore  l'objection  qui,  pour  contester 
((  ce  pouvoir,  ne  s'attacherait  qu'à  la  confusion  toute  for- 
((  tuite  qui  s'est  glissée  dans  la  loi,  quand  elle  a  mêlé  les 
((  forêts  de  l'État  parmi  les  dépendances  du  domaine  pu- 
a  blic;  de  pareilles  confusions  étaient,  en  effet,  fort  or- 
((  dinaires  dans  l'ancienne  législation,  et  elles  se  sont  conti- 
((  nuées,  à  travers  les  lois  intermédiaires,  jusque  dans  les 
((  articles  538  et  suivants  du  Gode  civil. 

«  La  vérité  est  que  le  pouvoir  confié  à  l'administration, 
((  sur  les  choses  du  domaine  pubhc,  tire  son  caractère 
((  bien  moins  des  termes  plus  ou  moins  clairs  dans  lesquels 
((  il  lui  a  été  confié,  que  de  la  destination  même  des 
«  choses  auxquelles  ce  pouvoir  s'applique.  Et,  en  effet,  le 
«  domaine  public,  à  la  différence  du  domaine  de  l'État  pro- 
«  promeut  dit,  étant  affecté  à  l'usage  de  tous,  la  mission 
<i  de  le  conserver  incombe  à  VÊtat  considéré,  non  pas 
((  comme  personne  cicile,  mais  à  VÊlat  considéré  comme 
H  puissance  publique.  Et  c'est  précisément  pour  cela  que 
«  notre  législation  sur  la  grande  voirie  donne  à  l'adminis- 
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f(  tration  non-seulement  l'action  nécessaire  pour  régler  les 
«  choses  du  domaine  public  et  les  préserver  de  toute 
«  usurpation,  mais  encore  la  juridiction  pour  réprimer 
«  toutes  les  entreprises  qui  pourraient  le  diminuer  et  Tal- 
((  térer.  On  ne  saurait  donc  contester  que  les  actes  de  l'ad- 
((  ministration  en  cette  matière  soient  des  actes  administra- 
'(  tifs  proprement  dits  ,  c'est-à-dire  des  actes  d'autorité  et 
«  de  commandement.  On  ne  saurait  surtout  dénier  ce  ca- 
«  ractère  aux  décrets  rendus  en  Conseil  d'État  pour  la  dé- 
«  limitation  du  rivage  de  la  mer.  S'il  en  était  autrement, 
«  si  les  actes  de  l'administration  étaient  de  simples  actes 
«  de  gestion,  ils  ne  lieraient  en  rien  l'autorité  judiciaire; 
[(  ils  ne  s'opposeraient  même  pas  à  ce  que  celle-ci  ordon- 
[(  nât  la  restitution   des  terrains  qu'elle  reconnaîtrait 
[(  avoir  été  à  tort  compris  parmi  les  dépendances  du  do- 
(  maine  public.  Or,  l'autorité  judiciaire  n'est  jamais  allée 
[(  jusque-là.  Elle  a  toujours  j-econnu,  au  moins  implicite- 
;(  ment,  que  les  actes  dont  il  s'agit  étaient  des  actes  de 
(  l'autorité  administrative  agissant  au  nom  de  la  puissance 
(  publique  ;  comment  pourrait-elle  contredire  à  ces  actes, 
en  l'absence  d'un  texte  spécial  qui  l'y  autorise,  comme 
t  le  font,  par  exemple,  nos  lois  sur  l'expropriation  qui, 
t  depuis  1810  seulement,  lui  ont  donné,  dans  cette  ma- 
[  tière,  la  mission  de  contrôler  la  légalité  des  actes  admi- 
:  nistratifs? 

«  C'est  ici  que  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation  nous  oppose 

f  les  articles  556  et  suivants  du  Code  civil. 
«Mais  nous  ne  voyons  pas  que  ces  articles  aient  trait  à  la 

:  question.  Leurs  dispositions  se  bornent  à  régler  les 
conditions  dans  lesquelles  s'opère,  à  l'égard  des  rivières, 
le  droit  d'accession  soit  au  pi-ofit  des  riverains  sur  les 
alluvions  et  relais,  soit  sur  les  îlots  au  profit  du  do- 
maine de  l'État  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  le  do- 
maine public.  Il  est  clair  que  s'il  y  a  contestation  au 
sujet  de  ce  droit  d'accession,  soit  entre  les  riverains, 
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((  soit  entre  un  riverain  et  l'État,  ce  sont  là  des  débats  de 
((  droit  civil  qui  appartiennent  exclusivement  à  l'autorité 
«  judiciaire.  C'est  ce  que  le  Conseil  d'État  lui-même  a  eu 
«  souvent  occasion  de  reconnaître  et  de  déclarer.  (Voir 
«  notamment  affaire  Ravier,  5o  novembre  1869.) 

{(  Mais,  d'une  part,  dans  ces  débats,  les  deux  plaideurs 
u  supposent  nécessairement  que  les  accrues  qui  en  font 
u  l'objet  sont  sorties  du  lit  du  fleuve,  puisque  sans  cela 
«  elles  ne  seraient  pas  susceptibles  d'appropriation  privée  ; 
u  d'autre  part,  la  chose  jugée  entre  eux,  en  tant  qu'  elle 
((  fixe  le  point  où  commencent  les  accrues,  ne  saurait  être 
«  opposable  au  'domaine  public  qui  n'est  pas  partie  en 
((  cause  (affaire  Champel,  2  décembre  j853). 

«  Mais,  tout  autre  est  le  cas  où  c'est  avec  le  domaine 
«  public  que  le  débat  est  engagé,  par  un  riverain,  au  sujet 
u  de  la  propriété  d'une  alluvion  ou  d'un  relais.  La  question 
((  est  alors  de  savoir  si  l'alluvion  est  parvenue  à  maturité, 
a  si  le  relais  est  définitivement  abandonné;  en  un  mot,  si 
«  l'un  ou  l'autre  de  ces  objets  fait  encore  ou  ne  fait  plus 
«  partie  du  domaine  public.  Or,  la  question  ainsi  posée 
((  est  une  question  en  quelque  sorte  préjudicielle  aux  cas 
('>  prévus  par  les  articles  556  et  suivants  qui  ne  la  touchent 
((  pas,  qui  la  supposent  résolue.  C'est  à  l'autorité  adminis^ 
«  trative,  gardienne  du  domaine  public,  qu'il  appartient  de 
«  trancher  cette  question,  et  nous  ne  voyons  pas  que  les 
«  articles  556  et  suivants  du  Gode  civil,  pas  plus  qu'un  au- 
((  tre  texte  de  loi,  aient  soumis  au  contrôle  judiciaire  les 
((  décisions  que  l'autorité  administrative  prend,  à  cet 
«  égard,  dans  l'exercice  de  la  puissance  publique.  Peut- 
«  être  y  a-t-il  là  une  lacune  dans  notre  législation,  mais 
«  la  prenant  dans  son  état  actuel,  nous  devons  en  conclure, 
(c  avec  les  derniers  décrets  rendus  au  contentieux  et  con- 
«  trairement  au  dernier  arrêt  de  la  cour  de  cassation,  que 
n  l'autorité  judiciaire  ne  peut  que  tirer  les  conséquences 
«  des  actes  de  délimitation,  et  que  le  principe  delà  sépa- 
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«  ration  des  pouvoirs  ne  lui  permet  pas  de  reconnaître  un 
«  droit  de  propriété  qui  serait  inconciliable  avec  la  légalité 
((  de  ces  actes. 

«  En  résumé,  de  l'examen  et  de  la  discussion  auxquels 
((  nous  nous  sommes  livré,  de  la  double  jurisprudence  du 
«  Conseil  d'État  et  de  la  Cour  de  cassation,  nous  avons 
H  tiré  les  règles  suivantes  : 

H  Règles  formulées  devant  le  tribunal  des  conflits,  en  ma- 
M  tièrede  délimitation,  le  ii  janvier  1873,  par  M.  le  com- 
«  missaire  du  gouvernement.  —  i«  Que  c'est  à  l'autorité 
«  administrative,  et  à  elle  seule,  qu'il  appartient,  aussi 
«  bien  pour  le  passé  que  pour  le  présent,  de  fixer  la  ligne 
u  séparative  des  fleuves  et  des  rivières  d'avec  la  propriété 
«  riveraine; 

«  2°  Que  ce  pouvoir  consiste  dans  la  recherche  et  dans 
«  la  constatation  des  limites  naturelles  ; 

((  5°  Que  tout  acte  de  délimitation  qui  empiéterait  sur  la 
((  propriété  privée  peut  être  attaqué,  pour  excès  de  pou- 
((  voir,  devant  le  Conseil  d'État  au  contentieux,  mais  que 
«  tant  que  cet  acte  est  debout,  qu'il  n'a  pas  été  annulé  par 
«  la  juridiction  compétente,  il  s'impose  à  l'autorité  judi- 
«  ciaire  qui,  dans  les  contestations  dont  elle  est  saisie,  ne 
«  peut  qu'en  tirer  les  conséquences  légales. 

«  De  ces  règles  il  résulte  que,  lorsque  dans  un  débat 
0:  entre  un  particulier  et  l'État,  au  sujet  d'un  terrain  rive- 
ce  rain  d'un  fleuve,  l'État  revendique  comme  gardien  du 
M  domaine  public,  soit  le  droit  de  déterminer,  à  l'égard 
«  d'un  point  htigieux,  le  sens  et  la  portée  d  une  déhmita- 
«  tion  précédemment  faite,  soit,  aucune  déhinitation 
«  n'ayant  encore  eu  lieu,  le  droit  de  procéder  à  cette  opé- 
«  ration,  l'autorité  judiciaire  doit  surseoir  à  statuer  jus- 
«  qu'à  ce  que  cette  question  de  délimitation  ait  été  tran- 
«  chée  par  l'autorité  administrative,  seule  compétente  à 
((  ce  sujet.  » 

Afimles  des  P,  et  Ch.,  Mémoires.  -  tome  viii.  16 
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Telle  est  la  doctrine  (celle  clu  Conseil  d'État,  dans  sa 
plus  récente  expression)  qui  a  été  soutenue  par  M.  le  com- 
missaire du  gouvernement,  avec  le  talent,  la  vigueur  et  la 
clarté  que  l'on  peut  apprécier  dans  les  citations  reproduites 
ci-dessus;  elle  repose  sur  la  distinction  qu'il  nous  paraît 
nécessaire  de  faire,  parce  qu'elle  est  dans  la  nature  des 
choses,  en  cette  matière,  entre  l'État  agissant  comme  puis- 
sance publique  pour  conserver  le  domaine  public  et  l'État 
personne  civile,  administrant  le  domaine  de  l'État  suscep- 
tible d'être  possédé  privativement;  nous  aurons  à  insister 
sur  ce  point  dans  l'examen  que  nous  nous  proposons  de 
faire  de  cette  nature  de  questions,  au  point  de  vue  des 
faits  et  du  fond,  et  nous  reprenons  l'historique  de  la  juris- 
prudence pour  le  terminer  par  l'exposé  du  système  qui 
vient  d'être  établi  par  le  nouveau  tribunal  des  conflits 
(i  î  janvier  1870,  affaire  Paris-Labrosse  et  affaire  Guillié, 
1"  mars  1873). 

Deux  décisions  récentes  du  tribunal  des  conflits  (1 1  jan- 
vier et  î"'  mars  1873).  1°  Affaire  Paris-Labrosse.  —  Le 
tribunal  des  conflits  n'a  pas  jugé  suffisamment  protectrice 
pour  la  propriété  privée,  la  doctrine  développée  devant  lui, 
dans  l'affaire  Paris-Labrosse,  par  M.  le  commissaire  du 
gouvernement,  et  il  a  tiré  de  la  réserve  générale  des  droits 
des  tiers,  inscrite  dans  l'article  2  du  décret -loi  du  21  fé- 
vrier i852,  le  principe  que  l'autorité  judiciaire  n'est  liée, 
dans  aucun  cas,  par  la  décision  de  l'autorité  administra- 
tive, du  moins  en  ce  qui  touche  l'allocation  d'une  indem- 
nité. 

Voici  les  considérants  formulant  la  doctrine  du  nouveau 
ribunal  des  conflits  dans  l'affaire  Paris-Labrosse  ; 

«  1)  Considérant  que  l'État  ayant  fait  construire  plu- 
«  sieurs  barrages  dans  le  lit  de  l'Yonne,  le  marquis  de  Pa- 
«  ris-Labrosse  a  saisi  (expl.  17  février  1872)  le  tribunal 
«  de  Sens  d'une  demande  tendant  à  faire  condamner  l'État 
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«  à  lui  payer  une  indemnité  de  dépossession  pour  la  perte 
u  de  terrains  dont  il  était  propriétaire  et  que  la  suréléva- 
«  vation  des  eaux  aurait  incorporés  au  lit  de  la  rivière,  et 
((  une  indemnité  de  dépréciation  fondée  sur  le  dommage 
'.i  causé  à  une  autre  portion  de  ses  immeubles  par  des  in- 
«  filtrations  souterraines  ; 

«  2j  Considérant  que,  le  déclinatoire  présenté  par  le 
n  préfet  de  l'Yonne  ayant  été  rejeté  par  le  tribunal  de 
«  Sens,  un  arrêté  de  conflit  a  été  pris  le  22  avril  1872  et 
«  qu'il  y  a  lieu  d'apprécier  séparément,  au  point  de  vue  de 
((  la  compétence,  chacune  des  demandes  du  marquis  de 
«  Paris -Labrosse; 

«  3)  En  ce  qui  touche  la  demande  d'indemnité  de  dé- 
«  possession  : 

«  Considérant  que  l'État,  tout  en  admettant  le  principe 
(;  de  cette  indemnité,  prétend  qu'une  partie  des  terrains 
«  pour  lesquels  elle  est  réclamée  se  trouvait  déjà  com- 
((  prise  dans  le  lit  de  la  rivière,  au  moment  où  les  bar- 
ce  rages  ont  été  commencés  ;  qu'elle  formait  une  dépen- 
«  dance  du  domaine  puWic,  dont  les  limites  ne  peuvent 
((  être  déterminées  que  par  l'administration  elle-même, 
«  et  que,  pour  cette  partie,  il  ne  peut-être  dû  aucune  in- 
«  demnité  ; 

((  4)  Considérant  qu'il  appartient  sans  doute  à  l'auto- 
<(  rité  administrative  de  veiller  à  la  conservation  du  do- 
('.  maine  public,  et  que  si,  depuis  le  décret  du  21  février 
«  1 85 2,  la  détermination  des  limites  de  la  mer  est  faite  par 
«  des  décrets  rendus  dans  la  forme  des  règlements  d'admi- 
«  nistration  publique,  celle  des  fleuves  et  des  rivières  navi- 
«  gables  est  restée  dans  les  attributions  de  l'autorité  pré- 
«  rectorale  ; 

«  5)  Mais  considérant  que  les  actes  de  délimitation  du 
«  domaine  public  sont  des  actes  d'administration,  à  l'oc- 
'i  casion  desquels  l'autorité  administrative  ne  peut  ni  se 
«  constituer  juge  des  droits  de  propriété  qui  appartien- 
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«  (iraient  auxriverains,  ni  s' attribuer  le  pouvoir  d'incorporer 
«  au  domaine  public,  sans  remplir  les  formalités  exigées 
((  par  la  loi  du  3  mai  1841,  les  terrains  dont  l'occupation 
((  lui  semblerait  utile  aux  besoins  de  la  navigation  ;  qu'en 
((  ce  qui  concerne  la  détermination  des  limites  de  la  mer, 
((  l'article  2  du  décret  du  21  février  i852  dispose  expres- 
((  sèment  qu'elle  est  faite  par  l'autorité  supérieure,  tous 
a  droits  des  tiers  réservés;  que  c'est  là  une  application  du 
«  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  d'après  lequel  ont 
«  été  fixées  les  attributions  distinctes  de  l'autorité  admi- 
«  nistrative  et  de  l'autorité  judiciaire,  et  qu'évidemment 
«  la  même  règle  doit  être  suivie  lorsqu'il  s'agit  des  limites 
«  des  fleuves  ou  des  rivières  navigables  ; 

«  6)  Considérant  que  la  réserve  des  droits  des  tiers  est 
c(  générale  et  absolue  ;  qu'elle  s'étend  aux  droits  fondés  sur 
u  une  possession  constante  ou  sur  des  titres  privés,  comme 
«  à  ceux  qui  reposeraient  sur  des  aliénations  ou  sur  des 
«  concessions  émanées  de  l'administration  et  qu'elle  doit 
((  être  maintenue  et  appliquée,  même  alors  que  l'autorité 
«  administrative  prétendrait,  comme  dans  l'espèce,  déter- 
«  miner  non-seulement  les  limites  actuelles,  mais  encore 
.(  les  limites  anciennes  de  la  mer  ou  des  fleuves  et  des  ri- 
((  vières  navigables  ; 

«  7)  Considérant  qu'il  résulte  des  principes  ci-dessus  po- 
((  sés,  que  les  tiers  dont  les  droits  sont  réservés  peuvent  se 
((  pourvoir,  soit  devant  l'autorité  administrative  pour  faire 
((  rectifier  la  délimitation  de  la  mer,  des  fleuves  et  des  ri- 
((  vières  navigables,  soit  devant  le  Conseil  d'État,  à  l'efî'et 
((  d'obtenir  l'annulation,  pour  cause  d'excès  de  pouvoirs, 
((  des  arrêtés  de  délimitation  qui  porteraient  atteinte  à  leurs 
((  droits;  qu'ils  ne  peuvent  en  aucun  cas  s'adresser  aux 
«  tribunaux  de  l'ordre  judiciaire  pour  faire  rectifier  ou  an- 
ce  nuler  les  actes  de  délimitation  du  domaine  public  et  se 
«  faire  remettre  en  possession  des  terrains  dont  ils  se  pré- 
«  tendent  propriétaires; 
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«  8)  Mais  qu'il  appartient  à  l'autorité  judiciaire,  lors- 
((  qu  elle  est  saisie  d'une  demande  en  indemmité  formée 
«  par  un  particulier  qui  soutient  que  sa  propriété  a  été 
«  englobée  dans  le  domaine  public  par  une  délimitation 
a  inexacte,  de  reconnaître  le  droit  de  propriété  invoqué 
((  devant  elle,  de  vérifier  si  le  terrain  litigieux  a  cessé,  par 
«  le  mouvement  naturel  des  eaux,  d'être  susceptible  de 
((  propriété  privée,  et  de  régler,  s'il  y  a  lieu,  une  indem- 
f(  niié  de  dépossession  dans  le  cas  où  l'administration 
«  maintiendrait  une  délimitation  contraire  à  sa  décision  ; 

«  9)  Considérant  que  le  marquis  de  Paris-Labrosse  n'a 
((  soumis  au  tribunal  de  Sens,  dans  la  première  partie  de 
((  ses  conclusions,  qu'une  question  de  propriété  privée  et 
«  une  demande  d'indemnité  de  dépossession  pour  la  perte 
d'une  portion  de  ses  terrains  occasionnée  par  une  surélé- 
«  vation  artificielle  des  eaux  de  la  rivière  d'Yonne  ;  quel'au- 
<•  torité  judiciaire  était  compétente  pour  statuer  sur  cette 
((  question  comme  sur  cette  demande,  et  que,  la  déposses- 
((  sion  du  marquis  de  Paris-Lab rosse  ayant  été  définitivement 
«  consommée  par  suite  des  travaux  exécutés,  la  délimita- 
«  tion  qui  serait  faite  par  l'autorité  administrative  n'est  pas 
((  une  opération  préjudicielle  qui  puisse  réagir  sur  l'in- 
«  stance  dont  l'autorité  judiciaire  se  trouve  saisie; 

«  D'où  il  suit  qu'il  n'y  a  pas  lieu,  en  ce  qui  concerne  le 
«  premier  chef  des  conclusions  du  marquis  de  Paris-La- 
«  brosse,  de  confirmer  l'arrêté  de  conflit  du  22  avril  1872  ; 
I 10)  Mais  en  ce  qui  touche  le  deuxième  chef: 
!  «  Considérant  que  ce  chef  ne  soulève  aucune  question 
«  de  propriété  et  qu'il  a  pour  objet  unique  d'obtenir  une 
.u  indemnité  que  le  marquis  de  Paris-Labrosse  prétend  lui 
M  être  due  pour  les  dommages  causés  à  des  terrains  dont  il 
«  n'est  pas  dépossédé,  par  des  infiltrations  souterraines 
"  qui,  d'après  sa  demande,  seraient  la  conséquence  directe 
|:'  des  travaux  publics  exécutés  dans  le  lit  de  la  rivière 
ft<  d'Yonne; 
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o  1 1)  Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  4  de  loi  du 
«  28  pluviôse  an  YIII,  le  règlement  des  indemnités  qui 
((  peuvent  être  dues  par  l'État  à  l'occasion  de  dommages 
((  temporaires  ou  permanents  provenant  de  l'exécution 
«  de  travaux  publics,  est  de  la  compétence  administrative; 

«  Article  1".  L'arrêté  de  conflit  élevé  par  le  préfet  de 
((  l'Yonne,  le  26  mai  1872,  est  annulé  en  ce  qu'il  reven- 
((  dique  pour  l'autorité  administrative,  comme  question 
((  préjudicielle,  le  droit  de  constater  en  quoi  consistait,  sur 
a  les  lieux  litigieux,  le  lit  de  l'Yonne  au  moment  où  ont 
«  été  commencés  les  barrages  et  jusqu'où  le  lit  s'étend 
((  aujourd'hui,  à  l'effet  de  régler  le  montant  de  Tindemnité 
«  qui  peut  être  due  au  marquis  de  Paris-Labrosse  pour 
{(  les  terrains  dont  il  se  prétend  dépossédé. 

«  Article  2.  Il  est  confirmé  en  ce  qu'il  revendique  pour 
«  l'autorité  administrative  le  droit  de  décider  si  l'exécution 
ce  de  ces  travaux  a  causé  un  préjudice  à  une  autre  portion 
({  de  ses  immeubles  dont  il  n'est  pas  dépossédé,  s'il  a  droit 
«  à  une  indemnité,  et,  le  cas  échéant,  de  fixer  cette  in- 
((  demnité.  » 

Affaire  GuïTlié  (r-^mars  1873).  —  La  décision  du  tribu- 
nal des  conflits  dans  l'affaire  Guillié  (  i^"^  mars  1873) 
reproduit,  comme  on  le  verra  ci-après,  identiquement,  un 
certain  nombre  de  considérants  de  la  décision  Paris-La- 
brosse ;  toutefois  la  distinction  entre  les  limites  actuelles 
et  les  limites  anciennes,  est  formulée  cette  fois  comme 
doctrine  générale,  et  le  fait  de  destruction  ou  de  dêpos- 
session  par  les  eaux  d'une  partie  d'une  propriété  rive- 
raine cesse  d'être  considéré  comme  un  simple  dommage 
de  la  compétence  du  conseil  de  préfecture,  pour  être  assi- 
milé à  une  expropriation,  à  une  dépossession,  delà  com- 
pétence de  l'autorité  judiciaire.  Voici  cette  décision  : 

((  1)  Considérant  que  dans  le  dernier  état  de  la  contesta- 
M  tion  pendante  devant  le  tribunal  de  Sens  et  la  cour  d'ap- 
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«  pel  de  Paris,  entre  le  sieur  Guillié  et  l'Etat,  le  sieur 
«  Guillié  soutenait  qu'un  terrain  litigieux  entre  lui  et 
((  l'État,  et  compris  dans  le  lit  de  la  rivière  d'Yonne  par 
«  un  arrêté  de  délimitation  rendu  par  le  préfet  le  i5  jan- 
«  vier  1870,  n'était  pas  couvert  par  les  plus  hautes  eaux 
«  navigables  avant  les  travaux  de  barrages  et  d'endigue- 
«  ment  exécutés  par  l'État  dans  la  rivière  depuis  l'an- 
{(  née  i85o,  et  demandait  qu'une  indemnité  lui  fût  allouée 
((  à  raison  de  la  dépossession  qu'il  avait  subie; 

«  Que  devant  le  tribunal,  l'État  soutenait  qu'antérieu- 
«  rement  à  l'exécution  des  travaux,  le  terrain  litigieux 
«  était  déjà  couvert  par  les  plus  hautes  eaux  navigables, 
«  et  que,  dans  le  mémoire  en  déclinatoire  et  l'arrêté  de 
ft  conflit,  le  préfet  a  revendiqué  le  jugement  de  cette  con- 
((  testation  pour  l'autorité  administrative,  par  le  motif 
«  qu'il  n'appartiendrait  qu'à  elle  :  1°  de  reconnaître  quelle 
((  était  la  consistance  du  lit  de  l'Yonne  au  moment  où  ont 
«  été  commencés  les  travaux  exécutés  dans  la  rivière; 
«  2°  de  décider  si  l'exécution  de  ces  travaux  a  causé  un 
«  préjudice  au  sieur  Guillé,  et,  en  cas  d'affirmative,  quelle 
«  est  l'indemnité  qui  lui  est  due  \ 

«  En  ce  qui  touche  le  premier  moyen  invoqué  dans  l'ar- 
«  rêté  de  conflit  : 

((  2)  Considérant  qu'il  appartient  sans  doute  à  l'autorité 
<(  administrative  de  veiller  à  la  conservation  du  domaine 
((  pubhc,  et  que,  si  depuis  le  décret  du  21  février  i852,  la 
((  détermination  des  limites  de  la  mer  est  faite  par  des 
«  décrets  rendus  dans  la  forme  des  règlements  d'adminis- 
«  tration  publique,  celle  des  fleuves  et  des  rivières  navi- 
«  gables  est  restée  dans  les  attributions  de  l'autorité  pré- 
«  fectorale; 

«  3)  Mais  considérant  que  les  actes  de  délimitation  du 
«  domaine  public  sont  des  actes  d'administration,  à  l'occa- 
«  sion  desquels  l'autorité  administrative  ne  peut  ni  se  con- 
<(  stituer  juge  des  droits  de  propriété  qui  appartiendraient 
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((  aux  riverains,  ni  s'attribuer  le  pouvoir  d'incorporer  au 
((  domaine  public,  sans  remplir  les  formalités  exigées  par 
«  la  loi  du  3  mai  1841,  les  terrains  dont  l'occupation  lui 
«  semblerait  utile  aux  besoins  de  la  navigation;  qu'en  ce 
((  qui  concerne  la  détermination  des  limites  de  la  mer,  l'ar- 
«  ticle  2  du  décret  du  21  février  1862  dispose  expressé- 
H  ment  qu'elle  est  faite  par  l'autorité  supérieure,  tous  droits 
«  des  tiers  réservés;  que  c'est  là  une  application  du  prin- 
((  cipe  de  la  séparation  des  pouvoirs  d'après  lequel  ont  été 
((  fixées  les  attributions  distinctes  de  l'autorité  administra- 
«  tive  et  de  l'autorité  judiciaire,  et  qu'évidemment  la 
«  même  règle  doit  être  suivie  lorsqu'il  s'agit  des  limites 
((  des  fleuves  ou  des  rivières  navigables  ; 

«  4)  Considérant  que  la  réserve  du  droit  des  tiers  est 
«  générale  et  absolue;  qu'elle  s'étend  aux  droits  fondés 
u  sur  une  possession  constante  ou  sur  des  titres  privés 
((  comme  à  ceux  qui  reposeraient  sur  des  aliénations  ou 
((  sur  des  concessions  émanées  de  l'administration,  et 
((  qu'elle  doit  être  maintenue  et  appliquée  même  alors  que 
«  l'autorité  administrative  prétendrait,  comme  dans  l'es- 
«  pèce,  déterminer  non-seulement  les  limites  actuelles, 
((  mais  encore  les  limites  anciennes  de  la  mer  ou  des 
«  fleuves  et  des  rivières  navigables. 

((  5)  Considérant  qu  il  résulte  des  principes  ci-dessus 
((  posés,  que  les  tiers  dont  les  droits  sont  réservés  peuvent 
«  se  pourvoir,  soit  devant  l'autorité  administrative,  pour 
«  faire  rectifier  la  délimitation  cle  la  mer,  des  fleuves  et 
«  des  rivières  navigables,  soit  devant  le  Conseil  d'Êlat, 
(i  à  l'effet  d'obtenir  l'annulation,  pour  cause  d'excès  de 
K  pouvoirs  des  arrêtés  de  délimitation  qui  porteraient  at- 
u  teinte  à  leurs  droits;  qu'ils  ne  peuvent  en  aucun  cas 
((  s'adresser  aux  tribunaux  de  l'ordre  judiciaire  pour  faire 
((  rectifier  ou  annuler  les  actes  de  délimitation  du  domaine 
((  public,  et  se  faire  remettre  en  possession  des  terrains  dont 
((  ils  se  prétendent  propriétaires; 
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((  6)  Mais  qu'il  appartient  à  l'autorité  judiciaire,  lors- 
H  qu'elle  est  saisie  d'une  demande  en  indemnité  formée 
{(  par  un  particulier  qui  soutient  que  sa  propriété  a  été 
«  englobée  dans  le  domaine  public  par  une  délimitation 
«  inexacte,  de  reconnaître  le  droit  de  propriété  invoqué 
«  devant  elle,  de  vérifier  si  le  terrain  litigieux  a  cessé,  par 
«  le  mouvement  naturel  des  eaux,  d'être  susceptible  de 
«  propriété  privée,  et  de  régler,  s'il  y  a  lieu,  une  indem- 
'(  nité  de  dépossession,  dans  le  cas  où  l'administration 
«  maintiendrait  une  délimitation  contraire  à  sa  décision  : 

a  7)  Considérant  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que,  en 
«  cas  de  contestation  sur  les  limites  actuelles  de  la  mer  et 
«  des  cours  d'eau  navigables,  la  détermination  de  ces 
«  limites  par  l'autorité  administrative  est  préjudicielle  à 
«  toute  décision  de  l'autorité  judiciaire,  mais  qu'il  n'en  est 
«  pas  de  même  lorsqu'il  s'agit  de  rechercher  les  limites  an- 
«  ciennes;  que  l'action  du  sieur  Guillié  ne  tend  qu'à  faire 
«  reconnaître,  en  vue  de  l'allocation  d'une  indemnité,  qu'il 
«  était  propriétaire,  avant  i85o,  d'an  terrain  recouvert 
«  actuellement  par  les  plus  hautes  eaux  navigables  et  que, 
((  pour  prononcer  sur  cette  question  de  propriété,  l'auto- 
((  rité  judiciaire  n'est  pas  obligée  de  surseoir  jusqu'à  ce 
c(  que  l'autorité  administrative  ait  fixé  les  limites  de  la 
((  rivière  d'Yonne  avant  l'exécution  des  travaux  qui  au- 
((  raient  surélevé  le  niveau  des  eaux  ; 

a  En  ce  qui  touche  le  second  moyen  invoqué  dans  l'ar- 
«  rôté  de  conflit  : 

«  8)  Considérant,  que  s'il  appartient  aux  conseils  de 
((  préfecture,  en  vertu  de  l'article  4  de  la  loi  du  28  pluviôse 
«  an  VIII,  de  statuer  sur  les  demandes  en  indemnité  pour 
«  dommages  causés  par  l'exécution  des  travau-x  publics, 
«  leur  compétence  ne  s'étend  plus,  depuis  les  lois  du  8  mars 
«  1810,  du  7  juillet  1800  et  du  3  mai  i84i,  au  cas  où  les 
(•  particuliers  sont  dépossédés  au  profit  d'une  administration 
«  publique  de  leurs  propriétés  immobilières,  et  que,  dan> 


234  MÉMOIRES  EX  DOCUMENTS. 

({  ce  cas,  il  n'appartient  qu'à  Tautorité  judiciaire  de  régler 
«  les  indemnités  dues ,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer 
«  si  la  dépossession  a  été  ou  n'a  pas  été  précédée  des  for- 
«  malités  établies  par  la  loi  du  5  mai  1 84  r  ; 

«  9)  Considérant  que  le  sieur  Guillié  allègue  qu'il  aurait 
(c  été  dépossédé  du  terrain  litigieux  par  une  surélévation 
«  artificielle  des  eaux  de  la  rivière  d'Yonne,  qui  aurait  fait 
«  entrer  ce  terrain  dans  le  lit  de  la  rivière  ; 

«  Que,  dès  lors,  il  n'appartient  qu'à  Tautorité  judiciaire 
«  de  statuer  sur  cette  demande  ; 

((  Article  i"'.  Arrêté  de  conflit  annulé. 

«  Article  2.  Transmission  delà  décision  au  garde  des 
«  sceaux  pour  exécution.  » 


DEUXIÈME  PARTIE. 

Différences  entre  le  système  du  nouveau  tribunal  des 
conflits  et  la  jurisprudence  la  plus  récente  du  Conseil 
d'État.  —  L'exposé  historique  de  la  jurisprudence,  comme 
on  vient  de  le  voir  dans  la  première  partie  ci-dessus,  se 
termine  à  la  solution  que  le  nouveau  tribunal  des  confits  a 
donnée  au  diflicile  problème  des  délimitations. 

La  jurisprudence  du  Conseil  d'État,  dans  son  expression 
la  plus  récente,  fait  une  distinction  que  nous  croyons  jus- 
tifiée au  point  de  vue  du  droit  et  à  celui  des  faits  naturels, 
entre  l'État  représentant  la  puissance  publique  et  faisant,  à 
ce  titre,  les  actes  nécessaires  à  la  conservation  du  domaine 
public  inaliénable  et  imprescriptible,  et  l'administration 
agissant  au  nom  des  intérêts  du  trésor,  comme  personne 
civile,  pour  revendiquer  ce  qu'elle  croit  appartenir  au  do- 
maine de  l'État. 

Le  système  du  nouveau  tribunal  des  conflits  va  au  delà 
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de  cette  jurispradence  du  Conseil  d'État,  dans  un  but  de 
protection  pour  le  droit  de  propriété  5  il  accorde  à  l'autorité 
judiciaire,  dans  tous  les  cas,  et  concurremment  avec  la 
compétence  de  l'autorité  administrative,  le  droit  de  recher- 
cher les  limites  anciennes  des  cours  d'eau  navigables  et 
de  la  mer,  les  causes  naturelles  ou  artificielles  du  chan- 
gement survenu  dans  ces  limites  anciennes  ou  nouvelles, 
non  pas  pour  prononcer  de  piano  la  nullité  des  actes  admi- 
nistratifs, mais  pour  allouer  une  indemnité  au  propriétaire 
dépossédé,  si  l'administration  ne  croit  pas  possible  de  re- 
venir sur  son  acte  de  délimitation.  Il  y  a  donc  dans  ce  sys- 
tème, non-seulement  deux  autorités  également  compé- 
tentes et  pouvant  indiquer  des  limites  différentes,  l'une  en 
fixant  la  limite  du  domaine  public,  et  l'autre  en  fixant  celle 
de  la  propriété  privée,  mais  il  y  a  de  plus  prédominance 
des  appréciations  de  l'autorité  judiciaire  qui,  en  allouant 
une  indemnité  à  la  propriété  privée,  exerce  ainsi,  indirec- 
tement, une  coercition  sur  l'administration,  et  la  met  en 
demeure  de  revenir  sur  sa  propre  déclaration,  si  elle  le 
croit  possible. 

Les  conséquences  assez  graves  qu'aura  la  solution  du 
tribunal  des  conflits  sont  signalées,  sans  équivoque,  par 
l'auteur  des  notices  du  recueil  des  décisions  du  tribunal 
des  conflits  et  des  arrêts  du  Conseil  d'État  statuant  au 
contentieux,  u  Administrativement,  fait-il  observer,  il  n'y 
(i  aura  toujours  qu'une  déUmitation  qui  soit  obligatoire; 
«  mais  de  l'instance  civile  engagée  contre  l'État,  il  pourra 
«  résulter  une  délimitation  différente  qui  ne  s'imposera 
«  pas  à  l'administration,  qui  ne  sera  pas  exécutoire  pour 
<(  elle  et  qui  aura  seulement  pour  effet  de  mettre  à  sa 
«  charge  le  payement  d'indemnités,  si  mieux  elle  n'aime 
«  re viser  elle-même  son  œuvre  et  faire  ainsi  acte  de  sou- 
«  mission.  N' est-il  pas  à  craindre  que  ce  système  mixte 
«  ne  soulève,  entre  l'administration  et  les  tribunaux,  un 
u  certain  antagonisme?  Les  ingénieurs  n'auront- ils  pas 
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((  quelquefois  la  main  forcée  par  la  menace  de  l'indem- 
((  nité  à  la  charge  de  l'État? 

((  En  indiquant  les  inconvénients  inhérents  au  système, 
a  nous  espérons  bien  que,  dans  la  pratique,  ils  seront 
((  écartés  ou  atténués  par  la  modération  et  par  la  pru- 
((  dence  des  deux  autorités  appelées  à  en  faire  Fapplica- 
((  tion.  » 

Il  est  permis  d'espérer  que  cette  divergence  s  atténuera  et 
même  disparaîtra  dans  V  avenir.  — On  peut  encore  espérer 
plus  et  mieux  que  cela  du  fonctionnement  du  tribunal  des 
conflits  qui  rapproche  les  uns  des  autres  des  membres 
éminents  de  la  Cour  de  cassation  et  du  Conseil  d'État. 
L'examen  de  la  question  au  fond,  c'est-à-dire  au  point  de 
vue  des  faits  naturels  établit,  et  c'est  là  ce  que  nous  vou- 
drions mettre  en  lumière  dans  les  paragraphes  suivants, 
que  le  nombre  de  cas  où  il  ne  s'agit  que  de  délimitation 
pure,  est  assez  faible  par  rapport  au  nombre  de  cas  où  la 
délimitation  se  complique  de  revendications  de  terrains  ou 
d'alluvions,  au  nom  du  domaine  de  l'État,  contre  la  pro- 
priété privée.  Or,  dans  ces  derniers  cas,  d'après  la  jurispru- 
dence du  Conseil  d'État,  la  décision  appartient  à  l'autorité 
judiciaire.  On  peut  espérer,  selon  nous,  que  cette  jurispru- 
dence finira  par  paraître  au  tribunal  des  conflits  et  à  la 
Cour  de  cassation,  suffisante  pour  la  protection  de  la  pro- 
priété privée,  et  qu'ainsi  s'évanouira  le  regret  que  laisse 
encore  subsister,  au  point  de  vue  de  ses  conséquences,  le 
système  du  tribunal  des  conflits  de  1875.  Cet  espoir  est 
d'autant  plus  fondé  que  le  point  de  départ  de  la  doctrine 
respective  des  deux  autorités,  judiciaire  et  administrative, 
est  le  même,  et  que  déjà  la  théorie  dite  des  limites  admi- 
nistratives et  des  limites  naturelles  a  disparu  devant  la 
considération,  mise  en  évidence  par  la  jurisprudence  du 
Conseil  d'État,  que  la  limite  administrative  ne  peut  qu'être 
identique  avec  la  limite  naturelle. 
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Remarques  et  réflexions  sur  les  principes  de  la  délimita- 
tion des  cours  d'eau.  —  i.  Il  est  certainement  très-difficile, 
pour  ne  pas  dire  impossible,  de  réunir  dans  une  formule 
ou  dans  une  exposition  générale,  l'immense  variété  de  cas 
particuliers  que  présentent  les  faits  naturels  des  cours  d'eau 
et  de  leur  action  sur  les  rives.  Les  difficultés  d'une  pa- 
reille tentative  sont  du  même  ordre  et,  en  partie,  les  mêmes 
que  celles  qui  ont  fait  échouer  jusqu'ici,  tous  les  essais  que 
l'on  a  faits  pour  fixer,  dans  un  règlement  générai,  les  rap- 
ports à  établir  entre  les  droits  des  riverains,  du  domaine 
public  et  du  domaine  de  l'État  sur  les  cours  d'eau.  On  a 
dû  se  soumettre  à  la  nécessité  de  ne  poser,  en  pareille  ma- 
tière, que  des  principes  généraux,  et  de  statuer  ensuite, 
dans  chaque  espèce,  par  application  de  ces  principes,  en 
tenant  compte,  le  plus  complètement  et  le  plus  rigoureu- 
sement possible,  des  circonstances  particulières  et  locales. 
La  même  nécessité  s'impose  pour  l'exposé  des  faits  natu- 
rels qui  se  rencontrent  dans  les  questions  de  délimitation 
de  la  mer  et  des  cours  d'eau.  Pour  ces  derniers,  que  nous 
avons  plus  spécialement  en  vue  dans  ce  qui  suit,  il  ne  peut 
donc  être  question  que  des  cas  généraux  propres  à  mettre 
jen  relief  les  principes  et  les  règles  fondamentales. 

En  quoi  consistent  le  lit  des  cours  d'eau  et  ses  limites.  — 
i.  La  première  question  à  résoudre  est,  ici,  celle  de  savoir 

quoi  consistent  le  lit  des  fleuves  et  ses  limites. 
;  Aucun  texte  de  loi  ne  définit  le  lit  d'un  fleuve.  Les  doc- 
'rines  qui  indiquent  pour  la  limite  du  lit,  soit  celle  des 
)lus  hautes  eaux,  soit  celle  des  eaux  les  plus  basses,  soit 
elle  des  eaux  moyennes  (sans  qu'on  dise  le  plus  souvent 
e  qu'on  doit  entendre  par  eaux  moyennes),  sont  tout  à  fait 
:iadmissibles,  comme  le  montrent  les  conséquences  aux- 
uelles  elles  aboutii  aient;  il  en  est  de  même  de  la  doctrine 
ui,  extrêmement  complexe  et  impraticable,  voudrait  pren- 
le,  pour  limite  du  lit,  la  limite  variable  de  l'eau  elle-même 
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dont  la  hauteur  passe  par  une  variété  infinie  de  valeurs,  et 
que  le  riverain  suivrait  partout  ;  c'est  pour  ainsi  dire  la 
négation  d'une  limite  pour  le  lit  des  fleuves  (*). 

La  réponse  que  l'on  trouve  à  la  question  dont  il  s'agit, 
dans  la  raison  et  dans  la  nature  même  des  choses,  est,  au 
contraire,  très-satisfaisante  en  théorie,  difficile  parfois  pour 
la  pratique,  mais  jamais  impossible,  et  en  définitive  très- 
suffisante.  Elle  repose  sur  ce  principe,  incontesté  en  droit 
public,  que  l'eau  courante  n'est  et  ne  peut  être  la  propriété 
de  personne  et  constitue,  au  degré  le  plus  éminent,  une 
partie  du  domaine  commun.  Or,  l'eau  courante  se  trace 
elle-même  son  lit,  le  sillon  ou  le  moule  qu'elle  creuse  dans 
la  vallée  et,  de  fait,  se  trouve  inséparable  de  cette  voie  d'é- 
coulement qu'elle  s'est  appropriée.  Cet  espace  de  terrain, 
dominé  par  les  eaux,  dans  le  fonds  général  de  la  vallée,  est 
donc,  comme  l'eau,  essentiellement  du  domaine  public  et 
les  limites  du  lit  sont,  en  chaque  point  du  cours  d'eau,  les 
arêtes,  variables  de  direction  et  de  relief,  qui  sont  l'inter- 
section des  berges  ou  talus  du  lit  avec  la  surface  du  fonds 
de  la  vallée,  lorsque  ce  fonds  est  submersible,  comme  il 
sera  expliqué  plus  loin.  La  destination  providentielle  du 
fleuve  consiste  à  recevoir,  à  réunir,  et  à  conduire  à  la  mer, 
toutes  les  eaux  que  les  sources  et  les  pluies  versent  dans 
son  bassin.  Le  produit  de  ces  sources,  de  ces  pluies,  varie 
suivant  les  circonstances  atmosphériques;  mais  quelles  que 
soient  les  variations,  il  faut  que  la  destination  du  fleuve 
s'accomplisse  sans  obstacle.  Lorsque  les  eaux  grossies  par 
les  circonstances  soit  périodiques,  soit  accidentelles,  sur- 
montent le  sommet  ou  l'arête  des  berges  qui  devraient  les 
contenir,  elles  envahissent  la  plaine  ou  le  fonds  général  de 


(*)  Ces  remarques  et  une  partie  de  celles  qui  vont  suivre  sont 
empruntées  au  rapport  que  de  Franqueville  a  fait  en  18/17  sur 
les  questions  relatives  aux  alluvions  et  aux  endiguements  des 
fleuves,  rivières  et  torrents. 
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la  vallée,  et  alors  véritablement  le  fleuve  sort  de  son  lit  ;  le 
débordement  et  l'inondation  commencent  sur  la  propriété 
possédée  privativement  ou  susceptible  d'être  possédée  ainsi, 
mais  jusqu'à  cette  limite  extrême,  le  fleuve  occupe  son  do- 
maine naturel  et  imprescriptible. 

C'est  en  suite  de  semblables  considérations  que  le  mi- 
nistre des  travaux  publics,  dans  ses  observations  sur  une 
aflaire  soumise  au  Conseil  d'État,  a  proposé  la  définition 
suivante.  «  Le  lit  d'un  fleuve  est  la  partie  comprise  entre 
u  les  deux  lignes  accidentées  qui,  sur  chaque  rive,  forment 
((  l'intersection  de  la  surface  plus  ou  moins  inclinée  de  la 
«  berge  avec  le  niveau  général  de  la  plaine.  » 

Cette  définition  est  peut-être  trop  géométrique,  dans  la 
forme,  pour  être  acceptée  par  les  tribunaux,  mais,  au  fond, 
M.  Aucoc  lui  fait,  en  outre,  un  reproche  qui  nous  semble 
très-juste  {Notes  autographiées  des  conférences  sur  le  droit 
administratifs  page  499)  •  Lorsque  le  fleuve  coule  entre  des 
berges  tiès-élevées,  ou  simplement  le  long  d'une  rive  in- 
submersible, il  est  certain  que  l'espace  dominé  ou  couvert 
par  les  eaux  du  fleuve  est,  au  maximum,  dans  de  pareils 
cas,  limité  par  les  plus  hautes  eaux  connues.  D'après  la 
définition  ci- dessus,  au  contraire,  on  serait  conduit  à  en- 
glober aussi,  mais  à  tort,  dans  le  lit  du  fleuve,  la  partie 
de  la  berge  ou  des  berges  qui  dépasse  le  niveau  des  plus 
hautes  eaux  connues,  jusqu'à  l'arête  d'intersection  de  la 
berge  avec  le  niveau  général  de  la  rive  insubmersible. 

M.  Aucoc  trouve,  en  conséquence,  préférable  la  défini- 
tion consacrée  par  la  jurisprudence  du  Conseil  d'État,  et 
sainement  interprétée. 

Définition  du  lit  consacrée  par  la  jurisprudence  du  Con- 
seil d'État, —  Cette  définition  telle  qu'elle  se  dégage,  entre 
autres,  de  l'arrêt  du  Conseil  d'État  du  17  août  1866 
,     (riverains  du  Rhône),  assigne  au  lit  les  limites  de  V espace 
I     couvert  par  les  eaux  avant  tout  débordement. 
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Yoici,  pour  compléter  et  préciser  ce  point  capital,  un 
extrait  des  observations  qui,  dans  l'affaire  précitée,  avaient 
été  présentées  par  M.  Aucoc,  commissaire  du  gouverne- 
ment : 

«  Le  mot  français  rive,  comme  le  mot  latin  ripa,  a  deux 
u  sens.  Il  désigne  les  parties  latérales  du  lit  du  fleuve  qui  sont 
«  alternativement  couvertes  ou  découvertes  par  les  eaux; 

il  désigne  aussi  les  terrains  contigus  au  lit  du  fleuve  sur 
((  lesquels  s'exerce  la  servitude  de  halage  ou  de  marche- 
u  pied.  On  pourrait  dire  qu'à  côté  de  la  rive  intérieure,  il  y 
«  a  la  rive  extérieure.  Les  riverains  ont  bien  la  propriété 
«  de  la  rive  extérieure;  ils  n'ont  pas  celle  de  la  rive  inté- 
«  rieure. 

«  Sans  doute,  aucune  disposition  de  loi  n'a  dit  expresse- 
((  ment  que  le  terrain  que  nous  appelons  la  rive  intérieure 
<c  est  dans  le  domaine,  public.  Mais  le  Gode  civil  dit  que 
«  les  fleuves  et  rivières  sont  dans  le  domaine  public.  Or 
((  de  quoi  se  compose  un  fleuve?  Des  eaux  et  du  lit.  Le  lit 
«  uest  pas  défmi  par  la  loi,  mais  il  l'est  par  la  nature  des 
u  choses  et  par  le  sens  commun.  Le  lit  est  le  vase  dans  ie- 
u  quel  est  renfermé  le  fleuve.  Le  vase  a  un  fond  et  des 
u  bords.  Les  parties  latérales  font  partie  du  vase,  quelle 
((  que  soit  la  hauteur  de  l'eau  dans  le  vase. 

«  11  y  a  longtemps  qu'on  ne  discute  plus  sur  le  point  de 
u  savoir  si  le  lit  varie  avec  la  hauteur  des  eaux.  Le  lit  du 
a  fleuve  est  toute  la  surface  couverte  par  les  hautes  eaux 
«  avant  tout  débordement,  \oilà  ce  que  nous  avons  dit  dans 
u  de  nombreux  arrêts,  notamment  ceux  des  27  février  i8G'.î 
.  (Miguel),  4  juillet  1862  (Burgevirs),  4  mars  1866  (Jal- 
.  lain).  C'est  également  ce  que  la  Cour  de  cassation  disait 
c(  dans  son  arrêt  du  8  décembre  i8G3  (Petit  contre  la  com- 
((  mune  de  Trouville) . 

«  Or,  dans  l'espèce,  les  riverains  ne  contestent  pas  que 
((  les  plus  hautes  eaux  navigables  baignent  les  terrains  sur 
«  lesquels  sont  plantés  les  arbres.  Ils  prétendent  seulement 
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((  avoir  été  propriétaires  des  terrains.  Cette  prétention  ne 
«  peut  vous  arrêter.  Cest  le  fleuve  qui  se  fait  son  lit»  L'ad- 
((  ministratiôn,  en  le  déterminant,  se  borne  à  reconnaître 
«  un  fait  qu'elle  n'a  pas  créé.  Ainsi,  cest  à  tort  que  le 
<(  conseil  de  préfecture  a  décidé  que  les  requérants  avaient 
((  fait  acte  de  propriété  sur  un  terrain  qui  n'est  pas  com- 
«  pris  dans  le  demaine  public.  )) 

La  définition  attribuée  à  la  jurisprudence  du  Conseil 
d'État  est  quelquefois  énoncée  en  ces  termes  :  Le  lit  des 
cours  d'eau  navigables  comprend  tout  le  terrain  que  cou- 
vrent les  plus  hautes  eaux  navigables  ;  sous  cette  forme,  elle 
a  l'inconvénient  de  passer  sous  silence,  de  sous-entendre 
l'idée  fondamentale  caractérisée  par  les  mots  «  avant  tout 
débordement  » .  M.  Aucoc  fait  remarquer,  dans  ses  Confé- 
rences sur  le  droit  administratif,  que  l'on  interpréterait 
mal  cette  définition,  si  l'on  pensait  que  tant  que  la  navi- 
gation n'est  pas  arrêtée  sur  l'ensemble  d'un  fleuve,  tous 
les  terrains  couverts  par  les  eaux,  alors  même  qu'elles  au- 
raient débordé  sur  divers  points  où  les  berges  sont  basses, 
doivent  être  compris  dans  le  lit  du  fleuve.  Ce  serait  là  dé- 
naturer la  pensée  du  Conseil  ;  en  parlant  des  plus  hautes 
eaux  navigables,  il  a  voulu  indiquer  les  eaux  coulant  à 
pleins  bords,  jusqu'au  point  où  elles  commencent  à  dé- 
border. La  définition  donnée  plus  haut,  où  les  mots  «  avant 
tout  débordement  »  ne  sont  pas  omis,  nous  semble  donc 
mériter  la  préférence.  Le  lit  du  fleuve  est  toute  la  surface 
couverte  par  les  hautes  eaux  avant  tout  débordement. 

Définition  du  lit  des  fleuves  consacrée  par  la  jurispru- 
dence de  la  Cour  de  cassation,  —  La  définition  du  lit  des 
fleuves,  telle  qu'elle  est  consacrée  par  la  jurisprudence  de 
hi  Cour  de  cassation,  ne  diffère  pas,  au  fond,  de  celle  qui 
précède.  Voici  les  termes  dans  lesquels  elle  est  donnée 
dans  l'arrêt  précité  du  8  décembre  iS65  : 

«  Attendu,  endroit,  que  le  lit  des  rivières  comprend  tout 
Annales  des  P.  et  Ch.,  Mémoires. —  tome  viii.  17 
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«  le  terrain  qu  atteignent  et  couvrent,  dam  les  habitudes  de 

«  leur  cours  et  sans  débordement,  les  eaux  parvenues  à  leur 

a  plus  haut  point  d'élévation,  quelle  que  soit  la  cause  de  cette 

«  êlèvalion,  et  alors  même  quelle  serait  le  résultat  du  reflux 

((  périodiquement  occasionné  par  les  marées  ordinaires.  » 

Base  de  la  délimitation  d'un  cours  d'eau.  —  Délimiter  un 
cours  d'eau,  c'est  donc  constater,  pour  ainsi  dire  en  chaque 
point  de  chaque  rive,  un  fait  local  de  forme  et  de  constitu- 
tion de  la  rive,  de  la  berge  et  de  la  situation  de  son  sommet 
par  rapport  aux  plus  hautes  eaux ,  fait  local  pour  lequel  on 
ne  saurait  établir  de  solidarité  entre  les  diverses  parties  du 
fleuve  f). 

Cette  base  de  délimitation  du  lit  des  fleuves,  plus  con- 
forme que  toute  autre  à  la  nature  des  choses,  n'admet  pas, 
comme  il  est  facile  de  s'en  rendre  compte,  ces  méthodes 
qui  consistent,  soit  à  prendre  tel  ou  tel  niveau  des  eaux  au- 
dessus  de  l'étiage,  et  à  rechercher  l'intersection  de  la  sur- 
face des  eaux  avec  la  suvface  de  la  vallée,  soit  à  prendre  le 
niveau  du  débordement  en  un  point  déterminé  de  l'une  des 
rives,  pour  l'imposer  à  la  rive  opposée  ou  à  quelque  autre 
partie  du  cours  d'eau,  située  en  amont  ou  en  aval.  La  seule 
méthode  admissible  consiste  à  reconnaître  et  à  constater, 
au  moyen  de  profils  en  travers  suffisamment  étendus,  les 
divers  points  variables  sur  chaque  rive  où,  pour  chacun 
d'eux,  commence  le  débordement,  et  à  réunir  ces  points 
entre  eux  par  des  lignes  qui  pourront  être  fort  accidentées 
en  direction  et  en  relief,  suivant  la  configuration  de  la  rive. 
Cette  méthode,  simple  en  théorie  seulement,  conduit  par- 
fois, comme  il  sera  expliqué  ci-après,  à  de  sérieuses  diffi- 


(*)  Nous  avons  en  vue,  ici  et  dans  ce  qui  suit,  le  cas  le  plus  gé- 
néral, celui  des  rives  submersibles.  Voir  ci  dessus  notre  remarque 
relative  au  cas  des  berges  escarpées  et  insubmersibles  qui  ne  se 
rencontre  qu'exceptionnellement  dans  les  affaires  litigieuses, 
page  239. 
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cultés  pratiques  qui  exigent  beaucoup  de  soins  et  de  saga- 
cité de  la  part  des  personnes  chargées,  soit  de  faire  ou 
contrôler  les  opérations  de  délimitation,  soit  de  statuer 
définitivement  sur  leurs  résultats  (*). 

3.  Deux  cas  généraux  à  distinguer  dans  le  domaine 
public  naturel  du  fleuve,  —  Lorsque  le  fleuve  corrode  l'une 
de  ses  rives,  la  limite  de  la  berge  se  trouve  nettement  ac- 
cusée par  une  arête,  et  il  n'y  a,  dans  ce  cas,  aucune  diffi- 
culté à  délimiter  le  domaine  public,  qui  s'est  ainsi  agrandi 
aux  dépens  de  la  propriété  privée  ;  une  portion  de  celie-ci 
se  trouve  alors  incorporée  au  lit  du  fleuve,  comme  l'ex:- 
plique  l'article  567  du  Gode  civil,  et  cela  sans  aucune  in- 
tervention humaine,  par  la  seule  action  des  eaux  et  sans 
que  le  propriétaire  puisse  exiger  aucune  compensation. 

Lorsque  les  eaux,  au  contraire,  s'éloignent  de  l'une  des 
rives  et  y  accumulent  des  dépôts  successifs,  ces  alluvions, 
en  s' élevant  jusqu'au  niveau  de  la  plaine  ou  du  fonds  géné- 
ral de  la  vallée,  constituent  alors  une  nouvelle  rive  qui 
n'est  quelquefois  que  la  reconstitution  d'une  rive  anté- 
rieure ;  la  ligne  délimitative  du  domaine  public  est  avancée 
vers  le  fleuve,  et  l'arête  de  la  nouvelle  berge  marque  la 
limite  en  deçà  de  laquelle,  vers  le  fleuve,  l'alluvion  qui 
s'est  formée  cesse  d'être  susceptible  de  propriété  privée. 
A  qui  appartient  l'alluvion,  dite  mîire,  qui  est  reconnue 
pouvoir  être  possédée  privativement  ?  Est-ce  au  proprié- 
taire riverain  ou  bien  au  domaine  de  l'État?  C'est  là  une 
question  de  propriété  souvent  complexe,  dont  les  tribu- 
naux sont  seuls  juges,  s'il  s'élève  un  litige  à  ce  sujet,  en- 


(*)  Les  difficultés  pratiques  auxquelles  on  est  conduit  dans  les 
cas  où  la  berge  a  une  inclinaison  très-faible  et  très-peu  distincte 
de  celle  de  la  rive,  augmentent  le  plus  souvent  au  fur  et  à  mesure 
qu'on  se  rapproche  de  l'embouchure  à  la  mer,  et  là,  il  s'y  ajoute 
une  autre  difficulté,  celle  de  la  transition  à  la  limite  de  la  mer; 
cette  dernière  question  a  besoin  d'être  traitée  séparément. 
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tre  le  propriétaire  et  l'État,  mais  elle  peut  et  doit  être 
séparée  de  la  question  préalable  de  savoir  si  Talluvion 
litigieuse  émerge  au-dessus  des  eaux  de  pleins  bords  ;  c'est 
à  l'administration  qu'il  appartient  de  trancher  celle-ci  par 
une  délimitation  du  domaine  public  constitué  par  le  fleuve. 
On  sait  d'ailleurs  que,  dans  le  cas  où  le  litige  ne  porte 
plus  que  sur  la  question  de  droit  de  propriété,  ce  ne  sont 
plus  les  agents  chargés  de  représenter  le  domaine  public 
qui  interviennent  dans  le  débat,  mais  c'est  l'administration 
des  finances  qui  défend  les  droits  du  domaine  de  l'État, 
dans  un  intérêt  purement  fiscal.  Gomme  nous  croyons  pos- 
sible et  préférable  de  traiter  séparément  la  question  des 
atterrissements,où  la  compétence  de  l'autorité  judiciaire  est 
prédominante,  nous  revenons  ici  à  la  question  de  la  déli- 
mitation pure  (*). 

Cas  sujet  à  doute  et  à  difficultés  dans  la  pratique,  — 
Dans  les  deux  cas  généraux  indiqués  dans  ce  qui  précède, 
nous  avons  admis  que  la  berge  du  fleuve  a  une  inclinaison 
nettement  différente  de  celle  delà  surface  qui  forme  le  fonds 
général  de  la  vallée,  et  que  l'arête  d'intersection  de  cette 
surface  et  de  la  berge  se  trouve  franchement  accusée. 

Mais  on  rencontre  parfois  des  cas  où  les  berges  du 
fleuve,  très-faiblement  inclinées,  viennent  se  raccorder 
d'une  manière  insensible  avec  le  niveau  général  de  ia 
plaine;  alors  la  ligne  d'intersection  n'est  plus  apparente, 
et  l'on  ne  saurait  plus  établir  avec  certitude  la  limite  où 
commence  réellement  le  débordement  des  eaux.  Il  a  été 
quelquefois  recommandé  aux  ingénieurs,  dans  ces  cas  ex- 
ceptionnels et  sujets  à  doute,  de  choisir,  pour  fixer  cette 
limite,  une  hauteur  d'eau  déterminée,  celle  qui  correspond 
à  la  limité  extrême  de  la  navigation  (**). 


(*)  Remarque  sur  la  question  de  propriété  des  atterrissements. 
(Voir  à  ia  fin  de  la  note,  page  26/1.) 
(**)Gette  solution  n'est  pas  admise,  sans  contestation,  par  tous  les 
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4.  Domaine  public  artificiel  du  fleuve,  —  Dans  tout  ce 
qui  précède  nous  n'avons  en  vue  que  le  domaine  public 
naturel  du  fleuve.  La  question,  en  effet,  change  complè- 
tement de  face,  lorsqu'on  y  fait  intervenir  les  ouvrages 
d'art  tels  que  les  quais,  les  digues,  les  pertuis  de  naviga- 
tion, les  écluses,  etc.,  etc.,  qui  sont  exécutés  pour  les  be- 
soins soit  de  la  navigation,  soit  de  la  défense  de  la  plaine, 
ou  pour  la  conquête  des  atterrissements.  Il  s'agit  alors 
d'un  domaine  public  artificiel  qui  est  sensiblement  le 
même  que  celui  des  canaux  de  navigation,  et  c'est  par  l'ac- 
quisition ou  l'expropriation  régulière  des  terrains  qu'il  doit 
être  procédé,  vis-à-vis  de  )a  propriété  privée,  pour  consti- 
tuer ce  domaine  public  artificiel.  Il  en  est  évidemment  en- 
core de  même  lorsqu'il  s'agit  d'un  simple  agrandissement 
du  lit  d'un  fleuve  à  obtenir,  sans  l'exécution  d'aucun  ou- 
vrage d'art  direct  et  sur  place,  mais  par  une  direction  con- 
venable imprimée  artificiellement  aux  courants,  sur  d'au- 
tres points  du  fleuve  pris  soit  en  face,  soit  en  amont,  soit 
en  aval.  L'administration  est  alors  tenue  d'acquérir  les  ter- 
rains nécessaires  au  nouveau  lit,  soit  à  l'amiable,  soit  par 
expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  Ce  n'est  plus 
par  une  délimitation  qu'on  fixe  l'étendue  de  ce  domaine 
public  artificiel,  mais  par  un  véritable  bornage. 


ingénieurs,  ni  par  tous  les  jurisconsultes; la  considération  d'utilité, 
au  point  de  vue  de  la  navigation,  ne  leur  paraît  pas  suffisante  pour 
constituer  le  signe  auquel  on  reconnaît  que  telle  ou  telle  portion 
de  terrain  n'est  pas  susceptible  d'être  possédée  privativement. 
Nous  sommes  porté  à  croire  qu'il  sera  toujours  préférable  de  s'ap- 
pliquer, avec  toute  la  sagacité  possible,  à  trouver  dans  les  formes 
et  dans  la  nature  de  ia  rive  et  de  la  berge,  le  signe,  au  moins 
plausible,  à  défaut  du  signe  incontesté,  de  ia  limite  du  lit, c'est-à- 
dire  à  reconnaître  les  points  où  commence  le  débordement.  Dans 
le  cas  le  plus  sujet  à  doute,  on  a,  finalement,  à  remplir  une  lacune 
entre  deux  lignes  de  délimitation  déterminées  par  des  berges,  en 
amont  et  en  aval  de  la  lacune.  Il  faut  donc  raccorder  les  extré- 
mités de  ces  lignes,  et  le  raccordement  le  plus  naturel  est  la  ligne 
de  pente  uniforme. 
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Dilfèrence  essentielles  entre  le  bornage  et  ia  délimitation» 
—  La  différence  entre  les  deux  catégories  d'opérations  est 
essentielle.  Un  bornage,  c'est  la  délimitation  fixée,  rendue 
permanente  entre  deux  propriétés  contiguës,  c'est  la  pose 
de  bornes  qui  ne  permettent  plus  aucune  confusion  entre 
ces  propriétés.  Le  bornage  tranche  donc,  nécessairement, 
une  question  de  propriété,  et  par  cela  même,  appartient  à  la 
juridiction  des  tribunaux  ordinaires.  La  délimitation  n'a 
point  ce  caractère.  Elle  reconnaît  et  constate  uniquement 
l'état  présent  des  lieux,  état  essentiellement  transitoire  et 
soumis  à  l'influence  de  causes  naturelles  constamment 
agissantes;  cette  opération  ne  tranche  pas,  à  proprement 
parler,  une  question  de  propriété  entre  l'État  et  les  rive- 
rains. Elle  détermine  l'étendue  du  terrain  que  le  fleuve 
s'est  en  quelque  sorte  approprié  ;  elle  précise  la  limite  ac- 
tuelle du  domaine  public  inaliénable,  imprescriptible,  non 
susceptible  de  propriété  privée,  limite  en  deçà  de  laquelle 
aucune  question  de  propriété  ne  sam^ait  être  élevée.  Cette 
Umite  n'est  ni  permanente,  ni  fixe.  Dans  le  cours  du  temps, 
la  même  étendue  de  terrain  peut  successivement,  et  plu- 
sieurs fois,  passer  du  domaine  pubhc  dans  celui  de  la  pos- 
session privative,  pour  rentrer  de  nouveau  dans  le  premier. 

b, Distinction  à  faire  entre  la  délimitation  pour  le  présent 
et  celle  pour  le  passé.  —  En  résumant  les  cas  généraux  in- 
diqués ci-dessus,  et  en  laissant  de  côté,  comme  ne  se  rat- 
tachant pas  à  l'objet  spécial  de  cette  note,  les  acquisitions 
de  terrains  nécessaires  à  la  création  d'un  lit  artificiel  dé- 
claré d'utihtépubhque,  on  ne  se  trouve  plus  en  face  que 
de  la  délimitation  du  lit  naturel,  où  il  convient  tout  à  la 
fois  de  distinguer  la  délimitation  pour  le  présent  et  celle 
pour  le  passé;  il  s'agit  de  savoir  comment  la  propriété  pri- 
vée pourra  être  suflisamment  protégée  dans  ses  droits,  sans 
violer  les  principes  généraux  du  droit  public. 

6.  Délimitalion  pour  le  présent;  sa  marque  caracléris- 
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tique, — Examinons  d'abord  la  délimitation  pour  le  présent 
qui  est,  ce  nous  semble,  la  seule  où  la  compétence  admi- 
nistrative ne  puisse  pas  être  contestée.  Nous  ferons  d'abord 
remarquer  que  sa  marque  caractéristique  est  dans  la  na- 
ture négative  de  la  décision  qu'elle  formule;  elle  proclame, 
en  effet,  que  tel  ou  tel  espace  de  terrain  n'est  pas  suscep- 
tible d'être  possédé  privativement,  comme  étant  celui  que 
le  cours  d'eau  s'approprie  naturellement  pour  accomplir  sa 
destination,  dans  l'intérêt  et  au  profit  de  tous,  sans  privi- 
lège pour  personne.  En  ce  qui  touche  le  lit,  ce  n'est  pas 
une  question  de  propriété  qui  se  trouve  tranchée,  mais 
c'est  un  fait  de  non-propriété  qui  se  trouve  affirmé; 
seulement,  comme  la  limite  du  lit  est  nécessairement  aussi 
la  limite  de  la  propriété  riveraine,  il  est  certain  que,  pour 
celle-ci,  c'est  bien  une  question  de  propriété  privée  qui 
se  trouve  tranchée  du  même  coup,  et  tranchée  par  l'auto- 
rité administrative,  à  l'exclusion  de  l'autorité  judiciaire. 
C'est  là  une  exception  au  principe  général  de  la  compétence 
de  l'autorité  judiciaire,  en  matière  de  question  de  propriété, 
exception  commandée,  le  long  du  cours  d'eau,  par  la  mis- 
sion dévolue  à  l'administration,  dans  l'intérêt  de  tous  et 
voulue  par  le  législateur.  Ce  point  est  parfaitement  éta- 
bli par  les  citations  que  nous  avons  données  ci-dessus,  en 
rendant  compte  de  l'affaire  Paris-Labrosse,  devant  le  tribu- 
nal des  conflits  (ii  janvier  iSyS),  Nous  n'avons  pas  à  y 
revenir  ici,  et  nous  pouvons  aussi  passer  rapidement  sur 
l'aptitude  spéciale  de  l'administration  pour  procéder  à 
cette  délimitation,  de  préférence  aux  tribunaux  ordinaires. 
L'un  et  l'autre  point  sont  admis  aujourd'hui  par  l'auto- 
rité judiciaire  elle-même.  A  la  garantie  qui  résulte,  pour  la 
protection  de  la  propriété  privée,  des  soins  à  la  fois  éclai- 
rés et  consciencieux  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées 
chargés  des  opérations,  s'ajoute  celle  qui  résulte  de  l'inter- 
vention du  Conseil  général  des  ponts  et  chaussées  dont  les 
avis,  très-approfondis  et  très-protecteurs  pour  la  propriété 
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privée,  servent  de  base  aux  décisions  ministérielles,  en  ces 
matières,  avant  que  les  questions  ne  soient  portées  devant 
la  juridiction  suprême  du  Conseil  d'État. 

Réfutation  des  objections  faites  contre  la  doctrine  "Ue  la 
compétence  exclusive  de  la  juridiction  administrative,  dans 
les  délimitations  pour  le  présent»  —  Lors  donc  qu'une 
délimitation  est  ainsi  faite  par  l'administration  pour  le  pré- 
sent, les  adversaires  de  la  théorie  qui  veut  ici  la  compé- 
tence exclusive  de  l'administration,  ne  nient  pas  les  garan- 
ties qu'offre  l'intervention  de  l'administration,  et  encore 
moins  celle  du  Conseil  d'État,  mais  suivant  eux,  cette  ga- 
rantie n'est  pas  suffisante,  et  de  plus,  la  compétence  de 
l'autorité  judiciaire  subsisterait  concurremment  avec  celle 
de  l'autorité  administrative,  du  moins  en  ce  qui  concerne 
l'indemnité  à  payer  au  riverain,  si  l'autorité  judiciaire  le 
juge  lésé  dans  ses  droits,  par  la  délimitation.  Quant  au 
tracé  même  de  la  délimitation,  si  l'on  se  reporte  aux  deux 
décisions  précitées  du  tribunal  des  conflits  (i  i  janvier  et 
1^'  mars  1870),  on  voit  qu'il  est  formellement  déclaré  que, 
dans  aucun  cas,  les  tiers  qui  se  croiraient  lésés  dans  leurs 
droits  ne  peuvent  s'adresser  aux  tribunaux  de  l'ordre  judi- 
diciaire,  pour  faire  rectifier  ou  annuler  les  actes  de  délimi- 
tation du  domaine  public,  et  se  faire  remettre  en  posses- 
sion des  terrains  dont  ils  se  prétendent  propriétaires.  Il 
est  non  moins  expressément  décidé,  que  les  tiers,  dont  les 
droits  sont  réservés,  peuvent  se  pourvoir,  soit  devant  Vau- 
iorité  administrative,  pour  faire  rectifier  la  délimitation, 
soit  devant  le  Conseil  d' Ëtat,  à  l'effet  d'obtenir  l'annulation, 
pour  cause  d'excès  de  pouvoir,  des  arrêtés  de  délimitation; 
ce  n'est  que  dans  le  cas  de  cette  annulation  par  le  Conseil 
d'État,  ou  bien  auparavant,  dans  le  cas  de  la  rectification 
de  tracé  ordonné  par  l'administration  supérieure,  que  les 
tiers  peuvent  être  remis  en  possession  des  terrains  liti- 
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11  est  bien  clair,  d'après  cela,  que  T autorité  administra- 
tive et  le  Conseil  d'État  accordent  seuls,  s'il  y  a  lieu,  c'est- 
à-dire  dans  le  cas  d'une  délimitation  entachée  d'excès  de 
pouvoirs,  la  réparation  complète  et  véritable  qui  est  alors 
due  au  riverain  lésé  dans  ses  droits. 

Celte  garantie  tirée,  soit  des  décisions  ministérielles, 
soit  des  arrêts  du  Conseil  d'État,  est-elle  insuffisante  pour  la 
propriété  privée,  comme  on  le  prétend?  Examinons.  Pour 
le  soutenir,  on  peut  être  tenté  de  reprendre  la  thèse,  an- 
cienne déjà,  mais  reproduite  de  temps  à  autre  par  les 
ennemis  systématiques  de  la  juridiction  administrative, 
thèse  qui  consiste  à  soutenir  que  le  droit  des  citoyens  est 
alors  absolument  sacrifié,  et  que  les  principes  essentiels  de 
la  justice  sont  violés,  si  les  tribunaux  civils  ne  sont  appelés 
à  statuer  sur  les  litiges  qui  s'élèvent  à  l'occasion  de  ques- 
tions de  droit,  entre  l'administration  et  les  citoyens.  La 
réfutation  de  cette  thèse  a  été  faite  avec  une  incontestable 
autorité,  et  tout  récemment,  entre  autres,  dans  les  observa- 
tions qui  ont  été  présentées,  sur  ce  sujet,  par  M.  Aucoc,  à 
la^Société  de  législation  comparée.  (Voir  extrait  du  Bulletin 
cie  cette  société,  hvraison  de  mai  1873.)  La  grande  auto- 
rité, en  cette  matière,  de  M.  Aucoc,  président  de  la  section 
des  travaux  publics  du  Conseil  d'État,  et  les  considérations 
à  la  fois  si  élevées,  si  justes  et  si  modérées  qu'il  a  présen- 
tées, dans  l'ouvrage  précité,  sur  le  rôle  de  la  juridiction 
administrative  dans  l'état  actuel  de  notre  société  civile  et 
politique,  répondent  d'une  façon  complète  à  ces  vieilles 
attaques  contre  la  juridiction  administrative  en  général; 
nous  pouvons,  en  nous  y  référant,  nous  dispenser  de  nous 
y  arrêter  plus  longtemps  ici.  Nous  emprunterons  seule- 
ment à  un  autre  ouvrage  de  M.  Aucoc  {Conférences  sur  le 
droit  administratif)  deux  citations  qu'il  y  rapporte,  et  qui 
sont  d'une  grande  portée.  L'une  est  de  M.  Reverchon  : 
«  Nous  ne  saurions  trop  approuver,  dit-il,  en  parlant  du 
«  Conseil  d'État,  l'esprit  général  qui  anime  cette  éminente 
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{(  juridiction,  l'élévation  et  le  judicieux  libéralisme  de  ses 
<(  décisions,  en  ce  qui  touche  le  fond  même  des  affaires  sur 
((  lesquelles  elle  est  appelée  à  statuer.  Nous  ne  croyons  pas 
((  qu'aucun  tribunal,  fût-ce  la  Cour  de  cassation,  eût 
«  réussi,  tout  en  faisant  leur  juste  part  aux  exigences  de 
«  l'intérêt  administratif,  à  protéger  plus  fermement  les 
«  droits  privés  contre  les  exagérations  de  cet  intérêt,  dans 
«  les  questions  contentieuses  de  travaux  publics,  de  contri- 
«  butions  directes.  »  L'autre  est  de  M.  R.  Dareste,  l'auteur 
d'un  remarquable  livre  sur  la  Justice  administrative.  Selon 
lui,  <(  la  justice  administative  est  devenue  avec  le  temps  une 
«  garantie  constitutionnelle  contre  les  abus  de  l'administra- 
«  tion.  Dans  tous  les  pays  oû  il  existe  un  pouvoir  administra- 
u  tif,  hiérarchiquement  organisé,  avec  toutes  les  ressources 
«  de  la  centralisation,  la  justice  administrative  est  assuré- 
M  ment  la  garantie  la  plus  efficace  qui  puisse  être  donnée 
((  à  l'administré  contre  l'administrateur;  ce  n'est  pas  seu- 
((  lement  la  plus  efficace,  c'est  la  seule  qui  puisse  lui  être 
((  donnée.  »  Aussi  n'hésite-t-il  pas  à  ajouter  :  «  Ce  serait 
«  faire  fausse  route  que  d'attaquer,  au  nom  des  principes 
«  libéraux,  la  juridiction  administrative.  » 

Nous  ne  voyons  rien  d'utile  à  ajouter,  ici,  à  ces  deux  ci- 
tations significatives,  pour  répondre  à  l'attaque  générale 
dirigée  contre  la  juridiction  administrative,  et  nous  pas- 
sons à  l'examen  des  arguments  spéciaux  qu'on  invoque 
pour  affirmer  la  compétence  de  l'autorité  judiciaire  concur- 
remment avec  celle  de  l'autorité  administrative. 

Ces  arguments,  pris  dans  les  textes  où  ils  ont  aujourd'hui 
leur  plus  grande  force,  nous  les  trouvons  dans  les  deux  ré- 
centes décisions  précitées  du  tribunal  des  conflits  (i  i  jan- 
vier et  1"  mars  iSyS).  Sans  manquer  le  moins  du  monde 
de  respect  à  ces  deux  graves  décisions,  il  doit  être  permis 
d'examiner  les  motifs  qui  leur  servent  de  base,  et  de  les  rap- 
procher, théoriquement,  des  principes  généraux  du  droit 
public,  pour  reconnaître  en  quoi  cette  jurispradence  diffère 
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de  celle  du  passé ,  et  si  elle  ne  fera  pas  un  jour  place  à 
une  autre  jurisprudence. 

Observations  sur  la  réserve  du  droit  des  tiers,  —  Le  pre- 
mier de  ces  arguments  est  tiré  de  la  réserve  des  droits  des 
tiers,  réserve  faite  explicitement  dans  l'article  2  du  décret 
du  21  février  i852  relatif  à  la  détermination  des  limites  de 
la  mer,  et  qui  doit  être  entendue  de  même  quand  il  s'agit 
des  limites  des  fleuves.  Cet  argument  consiste  à  dire  : 
1°  L'administration,  en  délimitant  le  domaine  public,  ne 
peut  pas  se  constituer  juge  des  droits  de  propriété  des 
riverains,  ni  incorporer  au  domaine  public,  sans  remplir  les 
formalités  de  la  loi  du  5  mai  i84i,  des  terrains  dont  l'oc- 
cupation lui  semblerait  exigée  par  les  besoins  de  la  naviga- 
tion, et  2°  le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  donne 
à  l'autorité  judiciaire  l'attribution  de  statuer  sur  ce  qui, 
dans  une  délimitation,  rentre  dans  l'appréciation  des  droits 
de  la  propriété  privée  et  de  la  réserve  faite  en  faveur  de  ses 
droits. 

Nous  pensons  que  cette  manière  d'appliquer  ici  le  prin- 
cipe de  la  séparation  des  pouvoirs,  n'est  pas  exacte,  et 
qu'un  jour  pourra  venir  où  elle  ne  sera  plus  entendue  de 
cette  façon.  Nous  avons  déjà  fait  remarquer  plus  haut, 
qu'en  reconnaissant  et  constatant  la  limite  actuelle  d'un 
cours  d'eau,  l'administration  ne  proclame  directement 
qu'un  fait  de  non-propriété,  de  non-possession  privative, 
en  ce  qui  touche  le  domaine  public,  et  que  ce  n'est  qu'in- 
directement, mais  par  la  force  des  choses,  comme  aussi  par 
la  loi,  que  la  limite  de  la  propriété  privée  riveraine  se 
trouve  reconnue  et  affirmée  du  même  coup.  Le  reproche 
adressé  à  l'administration  de  se  constituer,  ici,  juge  d'une 
question  de  propriété  n'est  donc  pas  fondé,  et  son  droit  de 
constater  la  limite,  forcément  commune,  du  domaine  public 
et  de  la  propriété  riveraine  est  positivement  écrit  dans  la 
loi,  et  se  déduit  incontestablement  de  la  mission  même 
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que  remplit  F  administration  pour  la  conservation  du  do- 
maine public.  D'autre  part,  le  droit  d'intervenir  qu'on 
revendique  ici  pour  l'autorité  judiciaire,  sur  quel  texte 
de  loi  est-il  fondé?  Nous  n'en  connaissons  aucun.  Dé- 
duire ce  droit  d'intervenir,  pour  l'autorité  judiciaire,  de 
ce  que  la  limite  de  la  propriété  riveraine  se  trouve  fixée, 
inévitablement,  en  même  temps  que  celle  du  domaine  pu- 
blic, cela  nous  paraît  inadmissible,  si  l'on  veut  éviter  le 
reproche  de  violer  précisément  le  principe  de  la  séparation 
des  pouvoirs;  car,  si  l'autorité  judiciaire  statue  sur  cette 
limite  de  la  propriété  riveraine,  elle  ne  peut  le  faire  qu'en 
assignant,  du  même  coup,  celle  du  domaine  public,  et  dès 
lors,  elle  sort  complètement  de  sa  mission  et  s'immisce  dans 
celle  de  l'administration.  La  distinction  introduite,  à  ce 
sujet,  entre  la  limite  que  l'autorité  judiciaire  prétend  res- 
pecter, en  tant  que  fait  matériel  constaté  et  considéré 
comme  imposé  par  l'administration,  et  la  limite  qu'elle  ad- 
met, fictivement  ou  virtuellement,  pour  prononcer  une  in- 
demnité déterminée  à  raison  de  cette  limite,  au  profit  du 
riverain,  ne  nous  semble  pas  soutenable.  Du  moment  que 
l'antorité  judiciaire  pèse  sur  la  décision  de  l'administration, 
et  vient  à  exercer  sur  elle  une  coercition,  par  des  allocations 
d'indemnité  prononcées  contre  le  sens  et  la  portée  de  la 
délimitation  constatée  par  l'administration,  le  principe  de 
la  séparation  des  pouvoirs  nous  semble  violé,  sans  aucun 
doute  possible  à  ce  sujet,  car  c'est  alors  l'autorité  judiciaire 
qui  se  subordonne  l'autorité  administrative,  qui  la  re- 
dresse dans  ses  opérations  et  qui,  en  définitive,  ferait  de 
l'administration.  Aucun  texte  constitutionnel  ne  donne,  jus- 
qu'ici, à  l'autorité  judiciaire,  la  mission  de  statuer  sur  les 
excès  de  pouvoir  qui  viendraient  à  être  commis  par  l'ad- 
ministration ;  c'est  au  Conseil  d'État,  à  la  juridiction  admi- 
nistrative suprême  qu'est  dévolu  ce  rôle  ;  c'est  dans  ce 
sens  que  nous  espérons  voir  interpréter,  un  jour,  la  réserve 
des  droits  des  tiers  en  matière  de  délimitation. 
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Observations  sur  V argument  tiré  de  la  considération  du 
mouvement  naturel  ou  artificiel  des  eaux.  —  Le  deuxième 
argument  spécial  consiste  à  dire  qu'il  appartient  à  l'auto- 
rité judiciaire  de  vérifier  si  le  terrain  litigieux  a  cessé,  par 
le  mouvement  naturel  des  eaux,  d'être  susceptible  de  pro- 
priété privée. 

Nous  ne  voyons  aucune  base  légale  à  ce  motif  mis  en 
avant  pour  justifier  l'immixtion  de  l'autorité  judiciaire  dans 
les  actes  de  l'administration.  Car,  si  ce  n'est  pas  par  le 
mouvement  naturel  des  eaux  que  le  cours  d'eau  a  tracé  lui- 
même  les  limites  de  son  lit,  si,  au  contraire,  ce  sont  les  tra- 
vaux de  l'administration  qui  ont  eu  pour  conséquence,  soit 
préméditée,  soit  involontaire,  l'incorporation  d'une  propriété 
privée  au  domaine  public,  il  y  aurait,  dans  les  deux  cas, 
excès  de  pouvoir  de  la  part  de  l'administration,  si  elle  en- 
tendait ainsi  agrandir  le  domaine  public  par  une  délimita- 
tion inique  autant  qu'illégale  ;  ce  serait  alors  tout  autre 
chose  que  de  le  conserver  (comme  M.  Aucoc  l'avait  déjà  fait 
observer  dans  une  de  ses  réponses  aux  articles  de  M.  Chris- 
tophe, dans  la  Revue  critique  de  législation  et  de  jurispru- 
dence de  1869).  Le  juge  de  cet  excès  de  pouvoir,  ce  n'est 
pas  l'autorité  judiciaire  qui  ne  pourrait  prendre  ce  rôle 
qu'en  violant  le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  ; 
c'est,  tout  d'abord,  le  Conseil  d'État,  et  en  dernier  ressort,' 
au  besoin,  le  pouvoir  législatif.  11  n'est  pas  douteux  que 
dans  le  premier  cas,  le  Conseil  d'État  ferait  respecter,  par 
l'administration,  la  loi  du  3  mai  1841  sur  l'expropriation, 
ce  qui  amène  alors  l'intervention  régulière  de  l'autorité 
judiciaire,  et  que  dans  le  second  cas,  qui  est  celui  d'un 
dommage  causé  par  des  travaux  publics,  il  ordonnerait  la 
réparation  du  dommage  dont,  en  cas  de  désaccord,  entre  le 
riverain  et  l'administration,  sur  le  chiffre  de  l'indemnité,  le 
conseil  de  préfecture  aurait  à  connaître  en  première  instance. 


Observations  sur  la  question  de  savoir  quelle  est  r  autorité 


i54  aiÉMOIRES  ET  DOCUMENTS.. 

compétente  pour  allouer  une  indemnité  à  un  riverain  dont  le 
terrain  a  été  envahi  par  le  fleuve  et  incorporé  dans  le  lit,  alors 
quon  attribue  à  Vexècution  de  travaux  publics  le  change- 
ment, dans  ce  sens,  du  cours  du  fleuve,  —  En  attribuant  au 
conseil  de  préfecture  la  compétence  pour  statuer  sur  l'in- 
demnité de  dommage  due  à  un  riverain,  lorsque  le  fleuve, 
modifié  dans  son  cours  par  des  travaux  publics,  a  envahi 
le  terrain  de  ce  riverain,  et  en  a  englobé  toat  ou  partie 
dans  le  lit  da  fleuve ,  nous  nous  trouvons  en  contra- 
diction formelle  avec  le  point  de  doctrine  établi  par  le 
huitième  considérant  de  la  décision  précitée,  du  i  mars 
1875,  du  tribunal  des  conflits,  et  que  nous  reproduisons  ici  : 
«  Considérant  que,  s'il  appartient  aux  conseils  de  pré- 
«  fecture,  en  vertu  de  l'article  4  de  la  loi  du  28  pluviôse 
«  an  VIII,  de  statuer  sur  les  demandes  en  indemnité  pour 
«  dommages  causés  par  l'exécution  de  travaux  publics, 
((  leur  compétence  ne  s'étend  plus,  depuis  les  lois  du 
«  8  mars  1810,  du  7  juillet  i835  et  du  3  mai  1841,  au 
cas  où  les  particuliers  sont  dépossédés,  au  profit  d'une 
«  administration  publique,  de  leurs  propriétés  immobi- 
«  lières,  et  que,  dans  ce  cas,  il  n'appartient  qu'à  l'auto- 
«  rité  judiciaire  de  régler  les  indemnités  dues,  sans  qu'il 
«  y  ait  lieu  de  distinguer  si  la  dépossession  a  été  ou  n'a 
«  pas  été  précédée  des  formalités  établies  par  la  loi  du 

((  3  mai  i84i  •  » 

La  gravité  des  conséquences  de  ce  point  de  doctrine  n'é- 
chappe à  personne.  Sans  vouloir  manquer  au  respect  dû 
actuellement  à  cet  élément  nouveau  que  la  décision  du 
i^"^  mars  1873  a  introduit  dans  la  jurisprudence,  il  doit 
être  permis  d'examiner  s'il  est  destiné  à  rester  le  dernier 
mot  de  la  jurisprudence. 

Cette  doctrine  a,  d'abord,  contre  elle,  le  fait  de  manquer 
de  base  légale  directe,  et  comme  point  de  jurisprudence-,  elle 
est  diamétralement  opposée  à  la  doctrine  qui  avait  été  éta- 
blie par  le  précédent  tribunal  des  conflits,  celui  qui  a  fonc- 
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tionné  de  1848  à  j85i.  Nous  renvoyoDs  aux  Annales  des 
ponts  et  chaussées,  i85o,  page  io56,  pour  les  détails  rela- 
tifs à  l'affaire  Martin,  Merrier  et  consorts,  qui  a  été  l'objet 
d'une  décision  du  tribunal  des  conflits,  à  la  date  du  23  dé- 
cembre i85o.  Les  observations  présentées  par  le  ministre 
des  travaux  publics  sont  particulièrement  claires  et  pro- 
bantes. ((Une  dépossession,  dit-il  entre  autres,  conséquence 
«  de  l'action  naturelle  des  eaux,  n'entrait  certainement 
«  pas  dans  les  prévisions  des  législateurs  du  Gode  civil, 
«  lorsqu'ils  disposaient  que  nul  ne  peut  être  contraint  de  cé- 
«  der  sa  propriété,  si  ce  n'est  pour  cause  d'utilité  publique 
a  et  moyennant  une  juste  et  préalable  indemnité.  Le  danger 
«  des  corrosions  est  attaché  à  la  qualité  de  riverain;  il  est 
«  compensé  parle  bénéfice  des  alluvions.  Des  corrosions  ne 
«  peuvent  donc,  en  aucune  manière,  constituer  une  exprc- 
«  priation.  Si  ces  corrosions,  au  lieu  d'être  la  suite  du  jeu 
«  naturel  des  eaux,  sont  déterminées  par  une  direction  nou- 
«  velle  imprimée  aux  courants  par  des  travaux  exécutés  dans 
«  le  ht  d'une  rivière,  elles  peuvent  engager  la  responsabilité 
«  de  l'Etat  ;  mais  la  cause  qui  les  détermine  n'en  change  pas 
((  la  nature;  c'est  toujours  un  dommage  que  souffre  le  ri™ 
((  verain  et  non  une  expropriation  qu'il  subit.  Or,  c'est  à 
((  l'autorhé  administrative  seule  qu'il  appartient  de  statuer 
«  sur  les  questions  de  dommages  de  toute  nature.  )) 

C'est  dans  ce  sens  qu'a  statué,  le  2  5  décembre  i85o,  le 
tribunal  des  conflits,  par  les  motifs  ci -après  :  ' 
«  Considérant  que  la  demande  formée  par  les  sieurs  Mar- 

«  tin,  Merrier,  etc  ,  devant  le  tribunal  de  Privas,  tend  à 

«  faire  condamner  l'État  à  payer  une  somme  de  6o.'aoo  fr 
«  en  raison  du  préjudice  causé  à  leurs  propriétés,  sises 
«  sur  la  rive  gauche  du  Rhône,  par  la  digue  construite  sur 
«  l'autre  rive  du  fleuve,  et  par  suite  du  changement  qui  en 
((  résulte  dans  le  régime  des  eaux  de  ce  fleuve; 

<^  Considérant  que  les  dommages  dont  se  plaignent  les 
((  demandeurs,  lors  même  qu'ils  consisteraient  dans  la  perte 
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((  d'une  partie  de  leur  propriété,  ne  constitueraient  pas  une 
((  dépossession  prévue  au  moment  des  travaux,  et  donnant 
«  lieu  à  r expropriation  réglée  par  la  loi  du  5  mai  i84i  ; 

<(  Considérant  qu'en  principe  général,  il  appartient  à 
r(  l'autorité  administrative,  aux  termes  des  lois  des  28  plu- 
«  viôse  an  VIII  et  16  septembre  1807,  de  connaître  des 
((  demandes  d  indemnités  fondées  sur  les  dommages  ré- 
«  sultant  de  l'exécution  des  tra\^ux  publics  ; 

«  Article  1".  L'arrêté  de  conflit,  pris  par  le  préfet  de 
«  l'Ardèche,  le  22  juin  i85o,  est  confirmé.  » 

Par  rapport  à  cette  décision,  celle  du  1"  mars  1875 
constitue  donc  un  revirement  complet.  On  peut  se  de- 
mander alors  d'où  il  provient.  Il  est  possible  que  la  juris- 
prudence du  Conseil  d'État  sur  les  règles  de  compétence  à 
suivre,  si  l'administration,  omettant  de  remplir  les  forma- 
lités  de  la  loi  de  1 841 ,  s'emparait  d'un  terrain,  n'y  soit  pas 
étrangère.  M.  Aucoc  [Conférences,  tome  II,  page  ^h)  ex- 
pose que,  dès  1842,  cette  jurisprudence  a  admis  que, 
toutes  les  fois  qu'une  occupation  de  terrain  avait  été  irré- 
c^ulièrement  consommée,  il  appartenait  à  l'autorité  judi- 
ciaire de  statuer  sur  les  dommages-intérêts  auxquels  ce  fait 
anormal  pouvait  donner  lieu  (*).  Et  de  plus,  à  partir  de 
i855,  elle  a  reconnu,  par  plusieurs  décisions  formelles, 
que  l'autorité  judiciaire  pouvait,  en  outre,  ordonner  la  dis- 
continuation des  travaux  qui  auraient  été  entrepris  irrégu- 
lièrement, en  vertu  des  ordres  de  l'administration  (**).  Le 
seul  droit  que  la  jurisprudence  du  Conseil  d'État  ait  per- 
sisté à  ne  pas  reconnaître  à  l'autorité  judiciaire,  c'est  celui 
d'ordonner  la  destruction  des  travaux  prescrits  par  l'admi- 
nistration. 

(*)  Ordonnances  sur  conflits:  29  juin  et  5  septembre  18^2, 
/i  juillet  et  i3  décembre  18^5.  -  Décret  sur  conflit,  ^5  mars  1862, 
(Mathieu).  ^  , 

(**)  Décret  sur  conflit  :  vjuiHet  i853 (Robin),  i5  décembre  i858 
(Pelleret),  i5  avril  i865  (commune  d'Allanchec,  Gerbe). 
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Nous  sommes  porté  à  croire  que  cette  jurisprudence, 
qui  donne  à  la  propriété  privée  toutes  les  garanties  néces- 
saires, a  été  étendue,  sans  distinction  et  à  tort,  pensons- 
nous,  des  terrains  situés  loin  des  cours  d'eau,  aux  terrains 
riverains  des  fleuves  et  rivières.  Le  terrain,  bordé  par  un 
cours  d'eau,  a  des  caractères  et  se  présente  dans  des  con- 
ditions qui  lui  sont  propres  et  que  n'ont  pas  les  terrains 
situés  en  dehors  de  l'action  des  eaux;  cette  distinction  est 
établie  dans  le  Code  civil  lui-même  (*).  Sans  insister  au- 
trement, ici, sur  les  caractères  de  la  différence  à  faire, nous 
ferons  remarquer,  seulement,  l'une  des  conséquences  con- 
tradictoires où  Ton  peut  se  trouver  conduit,  lorsqu'on  n'y  a 
pas  égard.  Supposons  que  l'autorité  judiciaire  ait  réglé,  au 
profit  d'un  propriétaire  riverain,  l'indemnité  de  dommage 
correspondant  à  la  submersion  du  terrain  ou  à  sa  corrosion 
attribuée  aux  travaux  de  l'État  qui  aurait  omis  de  remplir 
les  formalités  de  la  loi  de  i84i ,  et  d'acquérir,  au  préalable, 
ledit  terrain.  Gomme  il  y  a  dépossession,  l'indemnité  serait 
vraisemblablement,  avec  les  dommages-intérêts,  supé- 
rieure à  la  valeur  de  la  parcelle.  Après  un  certain  laps  de 
temps,  le  propriétaire,  par  suite  du  phénomène  et  du  droit 
d'alluvion,  rentre  dans  la  possession  de  cette  parcelle.  Ne 
devrait-il  pas  rembourser  alors  au  trésor  le  prix  indûment 
touché? 

Cet  exemple  suffit  pour  montrer  que  l'analogie  entre  des 
terrains  situés  loin  des  cours  d'eau  et  les  propriétés  rive- 
raines des  fleuves  et  rivières,  ne  doit  pas  être  invoquée, 
sans  réserves,  quand  il  s'agit  du  droit  de  propriété  dans 
ses  rapports  avec  l'État.  Quand  le  cours  d'eau  a  corrodé  ou 
submergé  une  parcelle  de  terrain,  c'est  bien  le  domaine 
public  qui  est  agrandi,  mais  ce  n'est  pas  par  une  déposses- 
sion définitivement  consommée,  c'est  par  le  fait  d'un  dom- 


^"     ^^"^  ''^P^"S6  à  diverses  objections 

laites  i\  la  thèse  que  soutient  h  note.  (V.  page  266.) 

Annales  des  P.  et  Ch.  3Iémoires.  -  tome  yiii.  ^^ 
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mage,  et  il  ne  reste  plus  qu'à  distinguer  si  la  responsabilité 
de  l'État  s'y  trouve  engagée  ou  non  ;  ce  n'est  jamais, 
croyon3-nous ,  un  cas  d'expropriation  telle  que  la  loi  l'a 
entendu.  Si  le  mouvement  naturel  des  eaux  est  seul  en 
cause,  le  propriétaire  n'a  pas  d'indemnité  à  réclamer;  le 
préjudice  est  inhérent  à  sa  qualité  de  riverain  qui  lui 
fournit  elle-même  des  compensations  prévues  dans  le  Gode 
civil.  Si  la  responsabilité  de  l'État  est  engagée,  c'est  une 
question  de  dommage  qui  est  de  la  compétence  de  la  juridic- 
tion administrative. 

A  quelle  autorité  appartient-il  de  décider  que  c'est  le 
mouvement  naturel  des  eaux  qui  est  seul  en  cause  dans  un 
pareil  cas ,  ou  bien  que  la  responsabilité  de  l'État  est  en- 
gagée? 

Le  nouveau  tribunal  des  conflits  tranche  la  question  en 
faveur  de  l'autorité  judiciaire,  et  introduit  ainsi  un  nouvel 
élément  dans  la  jurisprudence,  en  ces  termes  : 

«  Mais,  considérant  qu'il  appartient  à  l'autorité  judi- 
«  claire  de  vérifier  si  le  terrain  litigieux  a  cessé,  par  le 
u  mouvement  naturel  des  eaux,  d'être  susceptible  de  pro- 
«  priété  privée  et  de  régler,  s'il  y  a  lieu,  une  indemnité....» 

Avant  d'examiner  les  conséquences  de  cette  décision,  on 
se  demande,  d'abord,  sur  quelle  base  repose  l'attribution 
ainsi  reconnue  à  l'autorité  judiciaire,  de  vérifier  si  le  mou- 
vement destructeur  des  eaux  a  été  naturel  ou  provoqué  ar- 
tificiellement. Est-elle  la  conséquence  de  l'extension  de  la 
mission  qui  incombe  à  l'autorité  judiciaire,  en  vertu  des 
articles  556  à  563  du  Gode  civil,  de  trancher  les  questions 
de  propriété  auxquelles  donnent  lieu  les  alluvions,  les 
atterrissements,  îles  et  îlots  dans  les  fleuves  et  rivières? 

Arrêtons-nous  un  instant  à  cette  supposition.  Dans  ces 
dernières  années,  en  effet,  Tautorité  judiciaire  (*),  pour 


(*)  Cour  de  cassation,  8  décembre  (Petit  contre  la  commune  de 
Trouville).  —  Cour  de  cassation,  7  avril  i858  (héritiers  de  Condé 
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assurer  le  respect  dû  à  la  propriété,  soit  de  l'État  (domaine 
de  l'État) ,  soit  des  particuliers,  a  établi,  avec  raison,  et  non 
sans  avantage  pour  le  trésor,  une  distinction  entre  les  con- 
quêtes naturelles  et  les  conquêtes  artificielles  de  terrains, 
entre  l'action  naturelle  des  eaux  et  celle  des  courants  pro- 
voquée artificiellement.  Mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue 
qu'il  s'agit  alors  de  terrains  ou  d'espaces  susceptibles  de 
propriété  privée  et  rentrant,  par  conséquent,  dans  la  com- 
pétence de  l'autorité  judiciaire  ;  ce  sont  là  des  cas  distincts 
de  ceux  où  il  s'agit  de  revendiquer,  pour  le  cours  d'eau,  l'es- 
pace qui  lui  appartient,  nécessairement,  forcément,  parle 
mouvement  des  eaux,  afin  qu'il  remplisse  sa  destination 
providentielle  au  profit  et  dans  l'intérêt  de  tous,  et  sans 
idée  de  possession  privative  pour  personne.  La  mission  de 
conserver  ainsi  le  domaine  public  naturel  du  cours  d'eau,  se 
n'est  pas  à  l'autorité  judiciaire  qu'elle  est  dévolue,  mais  à 
l'administration.  Si  l'on  se  demande,  ensuite,  qui  protégera 
la  propriété  privée  riveraine  contre  l'abus  ou  l'excès  de 
pouvoir  d'une  administration  qui  aurait  provoqué,  par  ses 
travaux  dans  le  fleuve,  des  courants  destructeurs,  pour 
agrandir  le  lit  légal  du  fleuve  aux  dépens  du  riverain,  on 
sera  bien  obligé  de  reconnaître  que,  dans  l'état  actuel  de 
notre  législation,  l'administration  agissant  comme  puis- 
sance publique,  pour  la  conservation  du  domaine  publie, 
ne  remplit  pas  sa  mission,  sous  le  contrôle  de  l'autorité 
judiciaire,  mais  bien  sous  le  contrôle,  très-elficace  et  pa- 
raissant suffisant,  du  Conseil  d'État  et,  au  besoin,  du  pou- 
voir législatif.  En  d'autres  termes,  tant  qu'une  disposition 
législative  n'aura  pas  étendu  les  attributions  de  l'autorité 
judiciaire,  et  dans  tous  les  cas  où  l'administration  reven- 


contre  préfet  de  l'Eure).  —  Cour  d'appel  de  Bordeaux,  Zi  avril  1870 
(affaire  Gièze).  ~-  L'arrêt  du  7  avril  1868  se  trouve  en  extrait  aux 
Annales  des  pouls  et  chaussées  de  1869,  page  Ztgô.  Il  est  bien  dési- 
rable que  les  deux  autres  arrêts  cités  ci-dessus  y  soient  aussi  in- 
sérés, en  raison  de  leur  importance  dans  les  questions  d'alluvions. 
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clique  comme  puissance  publique,  ce  qui  appartient  au  lit 
légal  d'un  fleuve,  le  Conseil  d'État  est  seul  compétent  pour 
décider,  si  par  excès  ou  abus  de.  pouvoir,  Tadministration  a 
créé  des  courants  destructeurs  de  la  propriété  riveraine, 
ou  bien  si  celle-ci  a  disparu  par  le  mouvement  naturel  des 
eciux. 

A  côté  de  la  supposition  que  nous  venons  d'examiner 
dans  ses  conséquences,  convenablement  distinguées,  ne 
faut-il  pas  chercher  le  motif,  la  base  du  nouveau  point  de 
jurisprudence  dans  la  considération  ci-après  :  a  II  y  a  dans 
«  le  cas  dont  il  s'agit,  une  dépossession,  une  expropriation 
((  incontestée,  un  transfert  de  la  propriété  privée  dans  le 
«  domaine  public.  »  Sans  aucun  doute,  répondrons-nous 
alors,  cette  dépossession,  ce  transfert  ne  peuvent  pas  être 
niés,  mais  ce  n'est  pas  une  expropriation  dans  le  sens  voulu 
et  prévu  de  la  loi,  mais  un  dommage  avec  ou  sans  respon- 
sabilité de  la  part  de  l'État,  suivant  les  cas,  comme  il  a 
été  expliqué  ci-dessus,  et  un  dommage  dont  la  juridiction 
administrative  est  seule  appelée  à  connaître,  quant  à  l'in- 
demnité à  allouer  s'il  y  a  lieu.  Le  degré  d'importance  du 
dommage,  alors  même  qu'il  atteint  la  proportion  d'une 
destruction  de  la  propriété,  ne  change  certainement  pas  ici 
la  règle  de  compétence. 

En  résumé,  suivant  le  nouveau  point  de  jurisprudence, 
le  riverain  lésé  peut,  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  s'adresser 
indifféremment  et  à  son  choix,  à  deux  autorités  également 
compétentes,  les  tribunaux  ordinaires  ou  la  juridiction 
administrative,  du  moins,  en  ce  qui  touche  l'indemnité  à 
obtenir  :  car  pour  être  remis  en  possession  de  son  terrain, 
il  ne  pourrait  pas  l'obtenir  des  tribunaux  ordinaires,  comme 
le  formulent  explicitement  les  deux  décisions  précitées  du 
nouveau  tribunal  des  conflits. 

Dans  ce  système,  la  propriété  privée  se  trouve  donc 
doublement  protégée.  Ce  système  est-il  sans  inconvénients? 
]\ous  ne  Je  croyons  pas  ;  ces  inconvénients  ont  été  signalés 
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d'avance  par  M.  le  coDimissaire  du  gouvernerD.e^nt  David,, 
devant  le  tribunal  des  conflits,  et  iodicjués  :à;'la;:  fin.  de^  Û 
première  partie  de  cette  note;  nous  npjus y"  réjérpns ,*Nous 
sommes  informés  que  la  nouvelle  juiaspnjdence  du-tribui^dl 
des  conflits  est  combattue  aussi  par  M.  Ducrocq,  profes- 
seur à  Poitiers  (Cour  de  droit  admimstràtrf':  %<f^^^^^^^  Jïy, 
p.  112).  Voir  à  la  fin  de  la  note  l'extrait  dudit  ouvrage  sur 
ce  sujet  (page  265  266). 

^  A  notre  avis,  il  y  a,  dans  ces  délicates  affaires,  une  dis- 
tinction capitale  à  faire  tout  d'abord,  c'est  celle  de  savoir 
si  l'administration  y  intervient  comme  puissance  publique 
conservant  le  domaine  public,  ou  bien  comme  représentant 
des  droits  du  domaine  de  l'État.  Cette  distinction  faite,  la 
question  de  compétence  doit  être  résolue  d'après  le  prin- 
cipe de  la  séparation  des  pouvoirs,  comme  nous  avons 
cherché  à  l'expliquer  ci-dessus. 

Conclusion  relative  à  la  délimitalion  pour  le  présent.  — 
En  résumant  toutes  les  réflexions  précédentes  sur  ce  qui 
concerne  la  délimitation  des  cours  d'eau  pour  le  présent, 
nous  arrivons,  mais  pour  cette  partie  seulement,  à  la  même 
conclusion  que  M.  le  commissaire  du  gouvernement,  comme 
il  l'a  formulée  devant  le  tribunal  des  conflits,  dans  l'affaire 
Paris-Labrosse  (18  janvier  1.873),  à  savoir:  v  que  c'est  à 
((  l'autorité  administrative,  et  à  elle  seule,  qu'il  appar- 
«  tient,  pour  le  présent,  de  fixer  la  ligne  séparative  des 
«  fleuves  et  rivières,  d'avec  la  propriété  riveraine.  )> 

Délimitation  pour  le  passé,  —  La  conclusion  précitée  de 
M.  le  commissaire  du  gouvernement  porte  «  que  la  mis- 
«  sion  de  délimitation  appartient  à  l'administration  seule 
«  aussi  bien  pour  le  passé  que  pour  le  présent.  » 

Nous  croyons  qu'en  ce  qui  concerne  la  délimitation,  pour 
le  passé,  il  y  a  deux  distinctions  à  faire,  tout  en  restant 
dans  l'ordre  d'idées  dans  lequel  a  été  établi  notre  première 
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^conclusion^cUdessus;  la  première  distinction  repose  sur  ce 
Vufei^  idéiirrjtatiou  po     le  passé  a,  en  réalité,  un  objet 
différent  "de  celui  de  la  délimitation  pour  le  présent,  la 
^e'con(,:e'se  rapppi*{Và:  la  question  de  savoir  si  la  délimita- 
tiori  qi  ^té  exécutée' dans  le  passé  ou  non. 
/  .  La  conîjaifi3.a!icia  ou  la  recherche  de  la  délimitation  pour 
'  le  passé  se  rattache,  en  effet,  à  l'examen  d  une  question  de 
propriété  qui  lui  donne  naissance.  La  délimitation,  telle 
qu'il  appartient  à  l'administration  de  la  faire,  ne  peut  avoir 
de  valeur  que  pour  le  moment  présent,  celui  où  elle  est 
faite  ;  on  voit  que  cela  est  dans  la  nature  même  des  choses, 
si  l'on  garde  présent  à  l'esprit,  que  les  cours  d'eau  agis- 
sent d'une  manière  incessante  sur  leur  lit  et  sur  leurs  rive?. 

Le  besoin  de  connaître,  à  la  fois,  et  la  limite  présente,  et 
la  limite  antérieure  du  lit,  ne  s'impose  généralement  que 
dans  une  affaire  où  il  s'agit  de  déterminer,  d'évaluer  la 
portion  de  terrain  comprise  entre  les  deux  limites,  c'est- 
à-dire  dans  un  litige  sur  une  véritable  question  de  pro- 
priété. La  constatation  de  la  limite  dans  le  passé  n'est  plus 
alors  nécessairement  et  uniquement  dans  la  mission  de  l'ad- 
ministration, à  raison  de  la  nature  même  de  cette  mission, 
puisque  celle-ci  n'asa  raison  d'être  et  ne  vaut  que  pourl'état 
présent  du  cours  d'eau,  mais  la  connaissance  de  cette  li- 
mite est  nécessaire  a  l'autorité  qui  doit  trancher  la  question 
de  propriété,  conformément  à  la  vérité  et  à  la  justice.  Il 
semble,  dès  lors,  que  c'est  bien  à  l'autorité  judiciaire  qu'il 
appartient  de  s'assurer  de  la  plus  rigoureuse  exactitude 
possible  de  cette  limite  pour  le  passé,  et  qu'il  n'existe  pas 
de  motif  de  lui  imposer,  d'avance,  la  solution  que  l'admi- 
nistration donnerait  à  la  question,  ni  de  limiter  d'une  façon 
quelconque,  les  recherches  qu'elle  jugerait  convenable  de 
faire  dans  l'intérêt  de  la  vérité  et  de  la  justice. 

Sans  doute,  lorsqu'une  délimitation  aura  été  exécutée 
par  l'administration  dans  le  passé,  et  lorsqu'elle  en  pourra 
présenter  les  documents  authentiques,  et  parfaitement  ap- 
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plicables  à  l'époque  du  passé  dont  il  s'agit,  de  pareils 
éléments,  tant  qu'ils  n'auront  pas  été  ar^nulés 'parJa  jL^TÎ- 
diction  compétente,  s'imposeront  à  l'au^torité  j^diçlairè  qui 
en  tirera  ensuite  les  conséquences  lt^ga;,eè;.  \'. 

Mais  si  aucune  délimitation  régulière  n'a  été -faite,  pour 
le  passé  dont  il  s'agit,  la  liberté  de  s'éclMiifer' dèv.i^a  tekér 
entière  pour  l'autorité  judiciaire.  Il  doit  en  être  ainsi,  no- 
tamment, en  ce  qui  concerne  le  choix  des  hommes  de  l'art 
auxquels  l'autorité  judiciaire  jugera  convenable  de  confier 
la  mission  de  l'éclairer  sur  la  délimitation  dans  le  passé. 

Conclusion  relative  à  la  délimitation  pour  le  passé.  — 
En  un  mot,  la  délimitation  pour  le  passé  dont  l'objet  est 
nettement  distinct  de  celui  de  la  délimitation  pour  le  pré- 
sent, ne  nous  paraît  pas  être  obligatoirement,  ni  exclusi- 
vement dans  les  attributions  de  l'administration,  et  c'est 
généralement  à  l'autorité  judiciaire  qu'il  appartient  de  la 
fixer,  sauf  à  cette  autorité  à  apprécier  quelles  garanties  de 
lumières  et  d'impartialité,  elle  trouvera  dans  la  mesure 
qui  consisterait  à  consulter  aussi  l'administration  sur  la 
délimitation  pour  le  passé. 

On  voit,  d'après  les  considérations  ci-dessus,  que  pour 
la  propriété  riveraine  des  cours  d'eau,  celle  des  particu- 
liers comme  celle  de  l'État,  il  y  a  un  sérieux  intérêt  de 
justice  et  de  vérité,  à  ce  que  l'administration  fasse  dresser, 
et  tienne  à  jour,  les  plans  de  délimitation  des  lits  des  cours 
d'eau. 

Conclusion  d'ensemble.  Règles  de  la  délimitation  des  cours 
d'eau,  — En  résumé,  les  réflexions  ci-dessus  sur  l'état  ac- 
tuel de  la  jurisprudence  en  matière  de  délimitation  des 
cours  d'eau  du  domaine  public,  nous  ont  conduit  aux  règles 
suivantes,  qui  ne  diffèrent  que  sur  un  seul  point,  celui  de 
la  délimitation  pour  le  passé,  des  règles  formulées  par 
M.  le  commissaire  du  gouvernement,  devant  le  tribunal 


264  MÉMOIRES  ET  DOCUMEINTS. 

.  df.s.conflHsvflans  l'affaire  Paris -Labrosse  (i  i  janvier  1873). 
Y  V  C'êât  i' autorité  administrative  seule,  qu'il  appar- 
.tien4^P0«r  le  présent,, de  fixer  la  ligne  séparative  des  fleu- 
^ves  ét  ^les  mièi^eé  d'kvec  la  propriété  riveraine. 
•  ■  2**  Ge  povivoir,  consiste  dans  la  recherche  et  dans  la  con- 
fc4;iitation -des' limites  naturelles. 

3°  Tout  acte  de  délimitation  qui  empiéterait  sur  la  pro- 
priété privée  peut  être  attaqué,  pour  excès  de  pouvoir, 
devant  le  Conseil  d'État  au  contentieux,  mais  tant  que  cet 
acte  est  debout,  qu  il  n'a  pas  été  annulé  par  la  juridic- 
tion compétente,  il  s'impose  à  l'autorité  judiciaire  qui, 
dans  la  contestation  dont  elle  est  saisie,  ne  peut  qu'en  ti- 
rer les  conséquences  légales. 

4°  Lorsqu'il  s'agit  de  limites  anciennes  des  cours  d'eau, 
pour  une  époque  où  la  délimitation  n'a  pas  eu  lieu,  ou 
dont  les  éléments  authentiques  ne  peuvent  plus  être  pro- 
duits, c'est  à  l'autorité  judiciaire  qu'il  appartient  de  fixer 
ces  limites. 

Paris,  le  18  juin  1874. 


NOTES. 

Renvoi  de  la  page  «44. 

Remarque  sur  les  questions  de  propriété  des  atterrissements . 

La  pratique  des  choses  administratives  enseigne,  que  dans  un  très- 
grand  nombre  de  cas,  la  question  de  délimitation  est  connexe  avec 
celles  relatives  à  la  propriété  des  atterrissements  et  des  alluvions 
des  fleuves  et  rivières.  A  ce  point  de  vue,  l'étude  des  questions  de 
délimitation  pourrait  ne  paraître  complète  que  si  l'on  y  réunit 
aussi  une  étude  sur  les  questions  de  propriété  soulevées  par  les 
atterrissements  et  les  alluvions.  Or  celles-ci  sont,  comme  on  sait, 
des  plus  ardues  et  des  plus  complexes,  et  l'exposé  de  la  jurispru- 
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dence  qui  s'y  rapporte,  exigerait  des  développements  hors  de  pro- 
portion avec  l'objet  de  cette  note.  Il  ne  nous  paraît  pas,  non  plus, 
indispensable  de  les  y  réunir,  car  il  se  présente  des  cas  où  il  n'est 
réellement  question  que  de  délimitation  pure,  et  en  outre,  dans 
les  cas  complexes,  l'examen  approfondi  des  affaires  a  presque  tou- 
jours pour  objet,  et  pour  résultat,  de  séparer  la  question  de  délimi- 
tation proprement  dite,  des  questions  de  propriété.  La  première 
est  de  la  compétence  de  l'administration  et  de  la  juridiction  ad- 
ministrative suprême;  les  questions  de  propriété  sont  de  la  com- 
pétence de  l'autorité  judiciaire,  et  l'on  ne  réussirait  peut-être  pas 
à  citer  de  cas  où  le  Conseil  d'État  ait  méconnu  cette  compétence 
de  l'autorité  judiciaire,  à  laquelle  il  renvoie,  comme  le  ferait  d'ail- 
leurs, s'il  en  était  besoin,  le  Tribunal  des  conflits,  la  connaissance 
et  le  jugement  de  toutes  les  questions  de  propriété  proprement 
dites.  C'est  pour  ce  motif  que,  dans  ce  qui  précède,  nous  avons 
laissé  de  côté,  comme  formant  un  sujet  susceptible  d'être  traité 
séparément,  les  questions  relatives  à  la  propriété  des  alluvions, 
des  atterrissements  et  des  îlots  dans  les  fleuves  et  rivières  dépen- 
dant du  domaine  public,  et  à  la  délimitation  des  îles. 


Renvoi  de  la  page  901. 

Extrait  de  lai"  édition,  tome  II,  page  112,  du  Cours  de  droit  administratif 
de  M.  DucRoca,  Professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Poitiers. 

Nous  ne  savons  quelles  seront  les  conséquences  de  ce  fait  con- 
sidérable, si  cette  décision  fournira,  comme  on  l'espérait,  les  bases 
d'une  jurisprudence  uniforme  sur  cette  importante  matière,  et 
rétablira  l'harmonie  entre  les  deux  juridictions.  Mais  l'autorité  de 
la  décision  ne  porte  point  la  conviction  dans  notre  esprit  ;  nous 
croyons  qu'en  adoptant  le  point  de  départ  de  la  jurisprudence  du 
Conseil  d'État,  on  n'a  pu  logiquement  en  répudier  les  conséquen- 
ces; que  le  pouvoir  reconnu  à  l'autorité  judiciaire  de  vérifier  si 
l'acte  de  délimitation  a  fait  une  application  exacte  des  limites  na- 
turelles du  domaine  public,  est  absolument  inconciliable  avec  le 
principe  do  la  séparation  des  deux  autorités,  qui  interdit  à  l'auto- 
rité judiciaire  l'appréciation  de  la  légalité  et  du  bien-fondé  des 
actes  de  l'autorité  administrative,  à  moins  d'un  texte  spécial  et 
formel  qui  fait  absolument  défaut  en  cette  matière. 

Nous  persistons  à  considérer  que  le  droit,  en  cette  matière,  se 
résout  dans  les  six  règles  suivantes,  d'après  nous  inséparables. 
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1»  A  l'autorité  administrative  seule,  il  appartient  de  fixer  la  ligne 
séparative  du  domaine  public  et  de  la  propriété  privée. 

2°  Ce  pouvoir  ne  consiste  que  dans  la  recherche  et  la  constata- 
tion des  limites  naturelles  du  domaine  public. 

3"  Si  l'administration  veut  élargir  ces  limites,  elle  doit  recourir 
à  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 

Tout  acte  de  délimitation  qui  empiéterait  sur  la  propriété  ri- 
veraine peut  être  attaqué,  pour  excès  de  pouvoir,  devant  le  Con- 
seil d'État  délibérant  au  contentieux,  et  doit  être  annulé. 

5"  Mais  tant  que  cet  acte  est  debout  et  qu'il  n'a  pas  été  annulé 
par  la  juridiction  compétente,  il  s'impose  à  l'autorité  judiciaire, 
en  ce  sens  que  cette  autorité  ne  peut  apprécier  sa  légalité  pour 
ordonner  la  reprise  de  possession  du  terrain  par  le  propriétaire 
riverain  ; 

6°  Il  s'impose  aussi,  suivant  nous,  à  l'autorité  judiciaire,  à  cet 
autre  point  de  vue  que  cette  autorité  ne  peut  pas  davantage  ap- 
précier la  légalité  de  ce  même  acte  pour  allouer  une  indemnité  de 
dépossession  au  dit  propriétaire  riverain,  en  raison  d'une  recher- 
che, qu'il  lui  appartiendrait  de  faire,  des  limites  anciennes  du  do- 
maine public. 

De  ces  six  règles,  la  Cour  de  cassation,  désormais,  et  le  Tribunal 
des  conflits  admettent  les  cinq  premières;  il  nous  semble  toujours 
impossible,  sans  violer  le  principe  de  la  séparation  des  autorités 
administrative  et  judiciaire,  d'en  exclure  la  sixième. 


NOTE  ADDITIONNELLE. 


Page  —  Renvoi  (i). 

Réponse  à  diverses  objections  faites  à  la  thèse  que  soutient  la  Note, 
du  18  juin  1874  (*). 

Il  est  essentiel  de  tenir  compte  du  caractère  spécial  de  la  pro- 


(*)  Cette  Note  additionnelle  a  été  rédigée  à  la  suite  de  la  communication  que 
M.  Kleilz  a  faite  à  M.  Schlemmer,  des  observations  qui  sont  l'objet  de  sa  Note 
du  i6  septembre  1874.  (Voir  plus  loin,  page  272.) 
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priété  riveraine  d'un  cours  navigable,  en  matière  de  délimitation 
et  dans  les  questions  connexes.  En  examinant  les  objections  qui  ont 
été  faites  à  divers  points  de  la  thèse  soutenue  dans  la  présente  note, 
nous  avons  reconnu,  à  la  base  de  toutes  ces  objections,  tirées  du 
droit  de  propriété,  l'omission  ou  l'oubli  de  la  distinction  indispen- 
sable i  faire,  entre  les  deux  catégories  de  propriétés,  suivant  que 
celles-ci  sont,  ou  non,  riveraines  d'un  cours  d'eau  du  domaine 
public. 

On  prend,  par  exemple,  pour  point  de  départ,  cette  proposition 
qu'il  est  de  principe,  que  tout  ce  qui  concerne  la  propriété  privée 
est  do  la  compétence  de  l'autorité  judiciaire,  et  l'on  en  déduit  na- 
turellement, quand  il  s'agit  de  constater  la  limite  de  la  propriété, 
toutes  les  variétés  de  conséquences  produites  en  faveur  de  l'in- 
tervention de  l'autorité  judiciaire,  et  contre  la  compétence  exclu- 
sive de  l'autorité  administrative.  Mais  il  en  est  tout  autrement,  et 
les  objections  faites  ne  sont  plus  solides,  lorsque  le  principe  général 
invoqué  cesse  d'être  admis  comme  absolu,  et  subit  une  restriction, 
précisément  en  raison  de  ce  que  la  propriété  riveraine  d'un  fleuve 
a  sa  limite  confondue  avec  celle  du  domaine  public.  Or,  la  déter- 
mination de  celle-ci,  en  tant  que  limite  actuelle,  est,  d'après  la  loi 
et  la  jurisprudence,  dans  les  attributions  de  l'administration,  sous 
le  contrôle  du  Conseil  d'État,  compétent  pour  protéger  le  droit  de 
propriété  contre  les  excès  de  pouvoir. 

Dans  la  controverse  encore  ouverte  aujourd'hui,  théoriquement, 
sur  la  seule  réserve  que  la  Cour  de  cassation  (ch.  civ.,  6  novem- 
bre 1872,  Oinzille)  persiste  à  faire  à  l'acceptation  de  la  compé- 
tence exclusive  de  l'autorité  administrative,  ce  qui  fait  défaut,  et 
ce  à  quoi  il  importe  de  revenir,  c'est  l'entente  sur  les  conséquences 
complètes  du  point  de  départ,  c'est-à-dire  du  principe  du  pouvoir 
de  l'administration  de  fixer  la  limite  commune  du  domaine  public 
et  de  la  propriété  privée. 

Sans  doute,  l'autorité  judiciaire  est  exclusivement  compétente 
pour  connaître  de  tout  ce  qui  est  relatif  aux  titres  de  propriété,  à 
la  constatation  de  la  possession  plus  qu'annale  et  non  troublée 
d'un  terrain,  en  général;  mais  quand  il  s'agit  de  la  limite  de  la 
propriété  riveraine  d'un  cours  d'eau  navigable,  le  fait  physique  et 
topographique  de  la  constitution  de  la  rive  et  de  l'action  des  eaux 
prédomine  et  s'impose;  quels  que  soient  les  résultats  de  îa  recher- 
che juridique  qui  aura  pu  être  faite,  il  faut,  avant  tout,  savoir  si  la 
partie  litigieuse  de  la  propriété  est,  ou  bien  a  cessé  d'être,  suscep- 
tible de  possession  privée. 
Laissant  de  côté,  comme  étant  aujourd'hui  généralement  aban- 
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donnée,  la  thèse  affirmant  la  compétence  exclusive  de  l'autorité 
judiciaire,  pour  trancher  cette  question  fondamentale,  nous  nous 
bornerons  à  mentionner  ici,  parmi  les  diverses  solutions  de  la 
question,  le  choix  entre  les  deux  suivantes  :  i"  compétence  exclu- 
sive de  l'autorité  administrative;  2°  compétence  égale  et  simul- 
tanée de  l'autorité  administrative  et  de  l'autorité  judiciaire,  la 
première  pour  constater  la  limite  du  domaine  public,  et  la  se- 
conde pour  assigner  à  la  propriété  privée,  au  moins  en  vue  de 
l'allocation  d'une  indemnité  de  dépossession,  une  limite  pouvant 
être  différente  delà  précédente. 

Nous  avons  adopté  de  préférence  la  première  solution  qui  est 
celle  du  Conseil  d'État.  Les  motifs  de  cette  préférence,  développés 
dans  la  note,  se  condensent  dans  les  considérations  suivantes  : 
Faction  au  possessoire,  intentée  au  nom  de  la  propriété  particulière, 
est  dominée  ici  par  la  constatation  d'un  fait  physique  et  topogra- 
phique, étranger  et  supérieur  à  la  volonté  humaine^  fait  dans  la 
reconnaissance  duquel  l'État  intervient,  non  pour  revendiquer  un 
domaine  de  propriété  (selon  l'expression  de  Proudhon),  mais  pour 
constater  que  le  terrain  litigieux  n'est  pas  susceptible  d'être  pos- 
sédé privativement.  Or,  à  cet  égard,  la  loi  et  la  considération  de  la 
nature  même  de  la  mission  de  l'État,  concourent  pour  motiver  la 
compétence  de  l'autorité  administrative,  et  il  n'existe,  par  contre, 
aucun  texte  de  loi  pour  justifier  l'intervention  de  l'autorité  judi- 
ciaire, dans  la  reconnaissance  du  fait  fondamental  mentionné  ci- 
dessus.  Admettre,  ensuite,  que  l'autorité  judiciaire  peut  statuer  de 
son  côté,  parce  qu'elle  ne  se  trouve  pas  liée  par  la  conséquence  que 
l'administration  aura  tirée  de  la  reconnaissance  du  susdit  fait  fon- 
damental, en  vue  de  la  conservation  du  domaine  public  confié  à  sa 
garde,  c'est  évidemment,  et  en  l'absence  de  tout  texte  de  loi  spé- 
cial, donner  à  l'autorité  judiciaire,  le  droit  de  critiquer  et  d'infir- 
mer un  acte  de  l'autorité  administrative.  Que  l'exercice  de  ce 
droit  se  révèle  sous  la  forme  de  l'allocation  d'une  indemnité  de 
dépossession  ou  d'un  renvoi  en  possession,  peu  importe  le  degré, 
il  y  a,  au  fond,  alors,  violation  du  principe  de  la  séparation  des 
pouvoirs. 

Il  n'est  pas  inutile  de  faire  remarquer  ici  que  la  décision  du 
Tribunal  des  conflits  du  i"  mars  1873  (aff.  Guillié),  dans  son  sep- 
tième considérant,  consacre  la  thèse  que  nous  soutenons;  ce  con- 
sidérant établit,  en  effet,  qu'en  cas  de  contestation  sur  les  Limites 
actuelles  de  la  mer  et  des  cours  d'eau  navigables,  la  détermina- 
tion de  ces  limites  par  l'autorité  administrative  est  préjudicielle 
à  toute  décision  de  l'autorité  judiciaire. 
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Le  considérant  ajoute,  il  est  vrai,  dans  le  second  paragraphe, 
qu'il  n'en  est  pas  de  même  lorsqu'il  s'agit  de  rechercher  les  ii- 
miies  anciennes,  et  sur  ce  point,  il  est  contraire  à  l'opinion  soute- 
nue par  M.  le  commissaire  du  gouvernement  D^v^d,  «d'àn^-la  dis- 
cussion même  de  l'affaire  Guillié,  et  prçcéjl.on)mfmt  dans^l'affaire 
Paris- Labrosse  (n  janvier  1873);  il  est,  çontrairsi  &U3si  à  la  ^Jiéo- 
rie  donnée  par  M.  le  professeur  I)u6rôc<i:da.]s  soi?  Cours  de  dj:,oit 
administratif  (4"  édit.,  tome  IV'iDâgê  ^  (2).  Ces  jiirtsconsultes 
écartent  toute  distinction,  sur  ce  point,  etitrfefe  lïmîfes  actuelles 
et  les  limites  anciennes.  ►        •  •*  ■  *  -  »  '  ^  - 

Les  raisons  développées  dans  la  note,  qui  nous  ont  engagé  à  nous 
arrêter,  au  contraire,  à  cette  distinction  se  ramènent,  en  résumé, 
à  la  considération  suivante.  Dans  la  recherche  des  limites  an- 
ciennes, de  celles  dont  la  constatation  n  a  pas  été  faite,  et  dont 
l'administration  ne  possède  plus  le  document  authentique  et  régu- 
lier, lè  fait  physique  et  topographique  justifiant  l'incorporation 
du  terrain  litigieux  au  domaine  public,  a  disparu  et,  avec  lui,  le 
moyen  de  prouver  régulièrement  que  ledit  terrain  n'est  pas  sus- 
^ceptible  d'être  possédé  privativement.  La  recherche  des  limites 
[anciennes  nous  semble,  dès  lors,  rentrer  dans  la  catégorie  des  re- 
cherches que  l'autorité  judiciaire  entreprend,  en  parfaite  compé- 
tence, pour  établir  les  titres  et  le  droit  de  la  propriété  privée, 
recherches  qui  ne  doivent  plus,  et  ne  peuvent  plus,  être  entravées 
m  quoi  que  ce  soit. 

11  suit  de  ce  qui  précède,  que  si  les  motifs  du  septième  considé- 
•ant  étaient  seuls  invoqués,  la  décision  du  Tribunal  des  conflits, 
lans  l'affaire  Guillié,  confirmerait  pleinement  la  thèse  que  nous 
outenons.  Mais  nous  y  trouvons,  contre  cette  thèse:  1"  le  sixième 
•onsidérant  qui  reconnaît  à  l'autorité  judiciaire  le  pouvoir  de  vé- 
ifier  si  le  terrain  litigieux  a  cessé,  par  le  mouvement  naturel  des 
^iaux,  d'être  susceptible  de  propriété  privée  et  le  pouvoir  de  ré- 
:1er,  s'il  y  a  lieu,  une  indemnité  de  dépossession  dans  le  cas  où 
l'administration  maintiendrait  une  délimitation  contraire  à  sa  dé- 
jision;  2"  le  huitième  considérant  qui  établit  qu'au  cas  où  les 
articuliers  sont  dépossédés  de  leurs  propriétés  immobilières,  au 
refit  d'une  administration  publique,  il  n'appartient  qu'à  l'autorité 
jdiciaire  de  régler  les  indemnités  dues,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de 
istinguer,  si  la  dépossession  a  été,  ou  n'a  pas  été,  précédée  des  for- 
)aliiés  voulues  par  la  loi  du  3  mai  18Z11. 

En  ce  qui  touche  le  sixième  considérant,  pour  éviter  des  redites, 
eus  nous  référons  àcequi  est  résumé  plus  haut  pour  motiver,  selon 
ous,  la  compétence  exclusive  de  l'autorité  administrative  accom- 
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plissant,  dans  l'état  actuel  des  lieux,  sa  mission  de  conserver  le 
domaine  public.  Y  a-t-il,  comme  on  l'objectera  peut-être,  contra- 
diction à  admettre,  d'une  part  la  compétence  de  l'autorité  judi- 
ciaire dàîis  i'ïipjp'-ébia^ipnide.l'action  des  eaux  et  desfaits  physiques 
et  topog'raphiqués,  qnaiiil  -ik  s'agit  des  atterrissements  et  des  al- 
luviOKS,  ^t,  (y^nt're  part,c^  contester  cette  compétence  lorsqu'il 
s'ag-ît^de^délimitêrAe  dcinïame  oublie  ?  On  décline  ce  reproche  de 
contradiction,  en  fai.sant  remarquer  que,  dans  le  premier  cas,  l'État 
aussi  biei^  que;  le  mn-ic^itlier  revendiquent  un  terrain  susceptible 
d'être  possédé  privativemeùt,  et  que  le  débat  doit  être  jugé  par  les 
tribunaux  ordinaires,  tandis  que  dans  le  deuxième  cas,  il  s'agit 
d'un  terrain  non  susceptible  d'être  possédé  privativement,  m  par 
le  particulier,  ni  par  l'État  qui  le  revendique  pour  le  domaine  pu- 

Le  cas  de  dépossession  dont  il  est  parlé  dans  le  huitième  con- 
sidérant  a  été  rapproché,  au  point  de  vue  de  la  théorie,  dans  la 
présente  note,  d'un  autre  cas  qui  a  donné  lieu  à  une  décision 
contraire  du  premier  Tribunal  des  conflits  (i85o).  Pour  éviter  des 
redites,  nous  nous  référons  d'abord  à  cette  partie  de  la  note,  pour 
soutenir  la  thèse  que,  dans  les  cas  de  cette  nature,  il  n'y  a  pas 
expropriation  au  profit  d'une  administration  publique.  Il  peut  y 
avoir  soit  un  effet  du  mouvement  naturel  des  eaux,  soit  un  abus 
de  pouvoir  et  un  dommage  pouvant  aller  jusqu'à  la  ruine  du  ter- 
rain litigieux.  Dans  tous  ces  cas,  ce  sont  l'autorité  et  la  juridiction 
administratives  qui  nous  semblent  compétentes,  par  les  motifs 
précédemment  invoqués  et  plusieurs  fois  rappelés  ci-dessus,  e 
qui  sont  tirés  du  caractère  spécial  et  du  régime  légal,  et  specia 
aussi  de  la  propriété  riveraine  d'un  cours  d'eau  navigable.  G  est 
au  tribunal  administratif  suprême  qu'il  appartient,  soit  de  re- 
dresser, au  besoin,  les  abus  de  pouvoir,  soit  de  statuer  en  appel  sur 
la  décision  du  conseil  de  préfecture  appelé  à  régler,  lorsquil  y  a 
lieu,  l'indemnité  de  dommage.  ,        .  .     ,  ^v-k» 

Après  avoir  indiqué  les  points  sur  lesquels  la  décision  du  I  nbu- 
nal  des  conflits  du  i-  mars  iSyS  (aff.  Guillié)  est  contraire  a  1  opi- 
mon  exposée  dans  la  présente  note,  nous  n'y  ajouterons  qu  un 
mot  sur  la  question  de  savoir  si  la  doctrine  du  Conseil  d  État  a  des 
chances  plus  ou  moins  prochaines  de  prévaloir,  et  si  Jes  d.scus. 
sions  théoriques  vont  enfin  être  terminées,  dans  ces  difficiles  et 
délicates  matières.  A  cet  égard,  nous  redoutons  l'influence  des 
circonstances  défavorables  suivantes  : 

1»  On  ne  connaît  pas  encore  suffisamment,  dans  le  pays,  et  l  on 
n'y  apprécie  pas,  comme  elle  devrait  être  appréciée,  l'indépendance 
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du  Conseil  d'État  fonctionnant  comme  tribunal  administratif  su- 
prême, et  assurant  au  droit  de  propriété,  contre  l'État,  quand  il  v 
a  lieu,  la  protection  la  plus  éclairée  et  la  plus  ferme;  trop  de  per- 
sonnes,  encore,  pensent  que  l'intervention  de.  rau^oi-i té  judiciaire 
offre  seule,  à  cet  égard,  toutes  les  gar^anties  nécessaires 

2«  Tant  que  subsiste  la  compétenc'é'de^  i'aûtorité  judiiiaîre  si- 
multanément avec  celle  de  l'autorit'é  aami-nistrat''ve  r>ta.  peut 
élever  le  conflit,  et  l'autorité  con.^idêrî^bie^dir  Tribunal  des  conflits 
est  amsi  amenée  à  se  prononcer,  non  directemem;  iivest  vrai  sur 
le  fond  du  litige,  mais  indirectement,  par  sd  décislan  ^i^r  la  ques- 
tion de  compétence;  cette  autorité  ajoute  alors  une  garantie  de 
plus  pour  le  droit  de  propriété. 

5»  Le  délai  d'appel  auprès  du  Conseil  d'État  est  limité  à  trois 
mois;  la  situation  faite,  à  cet  égard,  au  droit  de  propriété  quand 
on  la  compare  à  ce  qu'elle  est  devant  l'autorité  judiciaire'  laisse 
bien  quelques  soucis  dans  l'esprit,  quant  à  la  gravité  de  cette 
objection.  Une  disposition  législative  augmentant  ce  délai,  excep- 
tionnellement en  faveur  des  affaires  de  délimitation  du  domaine 
public,  ne  paraîtrait-elle  pas  bien  justifiée  par  la  nature  et  Fim- 
portance  de  cette  catégorie  de  litiges? 


25  septembre  1874. 


272 


DES  AT^TRIBlJ/flONS  ^^^^^^^  L'AUTORITÉ  JUDICIAIRE 

'  '  '  '  '  '      ET  DE ,  E^ATT tDîîiTÉ  ADMINISTRATIVE 

iN^iXîÇRK^^^  DES  COURS  D'EAU. 

OBSERVATIONS 
Par  M.  KLEITZ,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées  (*). 


La  délimitation  du  lit  d'une  rivière  navigable  a  généra- 
lement pour  conséquence  d'affecter  les  intérêts  des  pro- 
priétaires rivei^ains  par  cela  même  qu'il  doit  y  avoir  identité 
entre  les  limites  du  cours  d'eau  et  celles  des  propriétés 
privées.  Cette  opération  soulève  ainsi  des  questions  dont  la 
solution  appartient  soit  à  l'autorité  administrative,  soit  à 
l'autorité  judiciaire,  selon  la  compétence  de  chacune. 

En  vertu  du  principe  qui  domine  notre  législation  civile, 
tout  ce  qui  touche  à  la  propriété  privée  est  du  ressort  des 
tribunaux  ordinaires.  C'est  sous  leur  protection  que  cette 

(*)  Nous  avons  rédigé  ces  observations  à  la  suite  de  la  communi- 
cation que  nous  avons  reçue  de  la  note  de  M.  l'ingénieur  en  chef 
Schlemmer,  en  date  du  18  juin  187Ù.  La  divergence  existant  entre 
la  nouvelle  doctrine  du  Conseil  d'État  et  celle  qui  a  été  adoptée 
par  le  Tribunal  des  conflits,  laisse  la  discussion  ouverte  sur  une  des 
questions  les  plus  délicates  du  droit  administratif.  Or  M.  Schlem- 
mer s'étant  prononcé  pour  la  doctrine  du  Conseil  d'État,  il  nous  a 
paru  utile  d'exposer  les  arguments  qui,  dans  notre  opinion,  mili- 
tent en  faveur  de  celle  du  Tribunal  des  conflits.  Le  travail  de 
M.  Schlemmer  a  d'ailleurs  rendu  le  nôtre  très-facile,  puisque  nous 
avons  pu  y  emprunter  les  diverses  citations  que  nous  avons  ex- 
traites textuellement,  soit  du  rapport  de  M.  David,  maître  des  re- 
quêtes au  Conseil  d'État,  soit  des  arrêts  du  Tribunal  des  conflits  et 
de  la  Cour  de  cassation. 
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propriété  est  placée.  Eux  seuls  ont  qualité  pour  exercer  cette 
protection  et  pour  vider  toutes  les  contestations  dont  les 
droits  du  propriétaire  peuvent  être  l'objet.  Lorsqu'un  in- 
térêt public ,  reconnu  par  une  loi  ou  par  un  décret  du 
pouvoir  exécutif,  exige  le  sacrifice  de  la  propriété  privée, 
l'expropriation  est  prononcée  par  les  tribunaux,  et  c'est  en 
dehors  des  attributions  de  l'autorité  administrative  qu'est 
réglée  l'indemnité  préalable  due  au  propriétaire. 

L'autorité  administrative  a  reçu  la  mission  de  veiller  à 
la  conservation  du  domaine  public,  et  notamment  des 
cours  d'eau  qui  en  font  partie,  en  vertu  des  lois  des  22  dé- 
cembre 1789  et  8  janvier  1790,  et  c'est  comme  conséquence 
de  cette  mission  que  la  jurisprudence  lui  a  attribué  le  pou- 
voir de  déterminer  les  limites  du  lit  des  rivières  navigables. 

D'après  les  plus  récentes  décisions  du  Conseil  d'État, 
de  la  Cour  de  cassation  et  du  Tribunal  des  conflits,  ces 
limites  sont  celles  du  lit  réel  du  cours  d'eau,  dans  l'état 
où  il  se  trouve  établi  par  des  causes  naturelles  ou  par  des 
ouvrages  de  main  d'homme.  Ces  limites  doivent  corres- 
pondre au  sommet  des  berges  ou  rives  qui  contiennent  la 
rivière  lorsqu'elle  est  sur  le  point  de  déborder  sur  les  pro- 
priétés riveraines.  Le  droit  français  a  emprunté  au  droit 
romain  la  définition  des  rives  :  llla  ripa  est  qux  plenissi- 
mum  flumen  continet,  la  rive  est  là  où  la  rivière  coule  à 
pleins  bords.  Son  lit  est  ainsi  l'espace  couvert  par  les  eaux 
avant  tout  débordement.  Telle  est  la  définition  adoptée  par 
le  Conseil  d'État.  La  Cour  de  cassation  (arrêt  du  8  décem- 
bre i863,  Petit  contre  la  commune  de  Trouville)  a  formulé  la 
sienne  comme  il  suit  :  «  Le  lit  des  rivières  comprend  tout 
«  le  terrain  qu'atteignent  et  couvrent,  dans  les  habitudes 
«  de  leurs  cours  et  sans  débordement,  les  eaux  parvenues  à 
«  leur  plus  haut  point  d'élévation,  quelle  que  soit  la 
«  cause  de  cette  élévation,  et  alors  même  qu'elle  serait  le 
«  résultat  du  reflux  périodiquement  occasionné  par  les 
«  marées  ordinaires.  » 

Annales  des  P.  et  Ch,  Mémoires.  —  tome  viii,  19 
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Les  rives  d'un  cours  d'eau  ayant  des  hauteurs  variables 
et.  les  propriétés  riveraines  étant  elles-mêmes  placées  à  des 
niveaux  très-divers  au-dessus  des  basses  eaux,  il  s'ensuit 
que  les  lignes  sur  lesquelles  se  produit  le  fait  du  déborde- 
ment ne  sauraient  correspondre  à  un  état  simultané  des 
eaux  de  la  rivière,  dans  une  étendue  plus  ou  moins  grande 
de  son  cours.  Sur  chaque  rive,  la  ligne  de  débordement  est 
évidemment  l'intersection  commune  de  la  surface  qui  con- 
stitue la  berge  et  de  la  surface  des  propriétés  privées, 
quelles  que  soient  leurs  variations  de  niveau. 

Il  en  résulte  nécessairement  que  la  délimitation  du  lit 
doit  être  faite  sur  chaque  rive  d'après  sa  configuration 
propre.  De  même  au  pourtour  d'une  île  susceptible  de  pro- 
priété privée,  elle  doit  être  basée  sur  la  configuration 
propre  de  ses  rives,  indépendamment  de  celle  des  rives 
continentales. 

Dans  cette  opération  de  la  délimitation,  on  doit  constater 
l'état  réel  des  rives  sans  avoir  égard  ni  à  un  besoin  de  la 
navigation  ni  à  l'écoulement  des  eaux,  et  c'est  par  erreur 
qu'on  a  souvent  admis  pour  limiter  le  plenissimum  flumen 
le  niveau  des  plus  hautes  eaux  navigables.  Si,  pour  satis- 
faire aux  exigences  de  la  navigation  ou  pour  faciliter  l'é- 
coulement des  eaux,  il  est  utile  de  modifier  les  limites 
réelles  du  lit,  c'est  à  la  loi  d'expropriation  qu'il  faut  avoir 
recours.  Il  est  d'ailleurs  impossible,  le  plus  souvent,  de  dé- 
finir avec  précision  les  plus  hautes  eaux  navigables  ;  car  sur 
les  grands  fleuves,  par  exemple,  la  navigation  ne  cesse, 
en  général,  d'être  possible  que  quand  les  bateaux  ne  peu- 
vent plus  passer  sous  les  ponts  (*). 

Les  rives,  quand  elles  ne  sont  pas  fixées  par  des  roches 


(*)  M  Aucoc  a  expliqué,  dans  ses  Conférences  à  CÉcole  des  ponts 
et  chaussées,  que  lorsque  le  Conseil  d'État  a  fait  mention,  dans 
quelques  arrêts,  des  hautes  eaux  navigables,  il  avait  entendu  indi- 
quer les  eaux  coulant  à  pleins  bords,  jusqu'au  point  où  elles  com- 
mencent à  déborder  (mémoire  de  M.  Schlemmer,  page  2/12). 
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inattaquables  ou  par  des  ouvrages  de  main  d'homme,  sont 
sujettes  à  se  modifier  et  à  se  déplacer.  Les  limites  sépara- 
tives  du  domaine  public  et  des  propriétés  privées  sont  donc 
essentiellement  variables  en  général.  Les  propriétés  recu- 
lent par  la  corrosion  des  rives  ou  s'avancent  par  les  allu- 
vions.  L'administration,  préposée  à  la  gestion  et  à  la  con^ 
servation  du  domaine  public,  est  seule  compétente  pour 
constater  quelles  sont  ces  limites  à  un  instant  donné.  Mais 
dans  cette  constatation,  qui  a  principalement  le  caractère 
d'une  reconnaissance  topographique,  elle  doit,  avant  tout, 
éviter  "le  comprendre  des  propriétés  privées  dans  le  ht  du 
cours  d'eau.  Il  y  a,  en  effet,  débordement  lorsque  l'eau  de 
la  rivière  couvre  une  propriété  privée,  et  il  serait  contraire 
à  la  définition  du  lit  qu'une  propriété  privée  en  fit  partie.  Il 
est  à  remarquer,  par  exemple,  que  des  terrains  maréca- 
geux, très-peu  élevés  au-dessus  des  eaux  d'étiage,  peuvent 
être  des  propriétés  privées.  Par  conséquent  des  terrains, 
quoique  étant  beaucoup  plus  bas  que  les  plaines  riveraines 
des  environs,  et  paraissant,  d'après  la  configuration  topogra- 
phique générale  des  rives,  devoir  faire  partie  du  lit,  peu- 
vent en  réalité  être  des  propriétés  privées.  Lors  donc  qu'il 
se  rencontre  de  pareils  terrains  qui  sont  possédés  notoire- 
ment à  titre  de  propriétés  privées,  ils  doivent  nécessaire- 
ment être  placés  hors  du  lit,  et  la  délimitation  doit  satis- 
faire à  cette  condition. 

Nous  ne  parlons  pas  du  cas  où  l'administration  aurait 
aliéné  prématurément  et  illégalement  des  terrains  qui  en 
réalité  faisaient  encore  partie  du  lit  d'une  rivière,  comme 
cela  est  arrivé  fréquemment  pour  des  atterrissements  non 
sortis  de  ce  lit  ;  ici  il  y  a  eu  une  erreur,  et  si,  par  une  déli- 
mitation exacte,  on  comprend  ces  terrains  dans  le  lit,  on 
ne  fait  que  réparer  l'erreur  commise,  sauf  à  indemniser 
l'acquéreur  du  préjudice  qui  lui  est  causé. 

Mais  tout  en  voulant  éviter  de  comprendre  dans  le  do- 
maine public  des  propriétés  privées,  l'administration  peut 
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considérer  comme  faisant  partie  du  lit  des  terrains  qui  sont 
revendiqués  avec  raison  comme  propriétés  privées.  Or, 
n'étant  pas  compétente  pour  juger  une  question  de  pro- 
priété, l'autorité  administrative  n'est  pas  apte  à  statuer  sur 
cette  revendication ,  laquelle  tombe  dans  les  attributions 
des  tribunaux  civils.  L'opération  de  la  délimitation  réserve 
donc  nécessairement  toutes  les  questions  de  propriété.  Si 
le  décret  du  21  février  i852  sur  la  délimitation  des  rivages 
de  la  mer  dispose  explicitement  que  «  tous  droits  des  tiers 
«  sont  réservés»,  il  n'a  pas  établi  une  règle  nouvelle; 
il  a  seulement  rappelé  ce  qui  est  la  conséquence  forcée  des 
attributions  distinctes  du  pouvoir  administratif  et  du  pou- 
voir judiciaire. 

Les  compétences  respectives  de  ces  deux  pouvoirs  une 
fois  établies,  intervient  ensuite  le  principe  de  leur  sépara- 
tion en  vertu  duquel  chacun  doit  conserver  la  plénitude  de 
ses  attributions  sans  avoir  le  droit  d'apporter  une  restric- 
tion quelconque  à  celles  de  l'autre.  C'est  dans  une  appré- 
ciation exacte  de  ces  attributions  qu'on  trouve  la  solution 
de  toutes  les  questions  que  les  délimitations  peuvent  sou- 
lever, et  écarter  les  conflits  entre  les  deux  pouvoirs. 

Le  rôle  de  l'administration  est  de  veiller  à  la  conserva- 
tion du  domaine  public,  et  lorsqu'elle  est  appelée  à  fixer 
les  limites  du  lit  d'une  rivière,  elle  établit  sa  configuration 
topographique  et  détermine  les  lignes  de  débordement  du 
plenissimum  flumen,  en  s'éclairant  de  la  connaissance 
qu'elle  a  du  régirne  du  cours  d'eau  et  des  modifications 
que  ses  rives  ont  pu  éprouver.  Mais  n'ayant  pas  qualité 
pour  juger  les  questions  de  propriété,  elle  doit  les  réserver 
intégralement. 

Le  rôle  des  tribunaux  civils  est  de  protéger  la  propriété 
privée.  Ils  doivent,  selon  nous,  juger  uniquement  les  droits 
de  propriété  d'après  les  titres  sur  lesquels  ces  droits  sont 
fondés  et  d'après  les  faits  de  possession  non  interrompue. 
Sur  ces  bases  ils  peuvent  rechercher  les  limites  des  pro- 
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priétés  privées,  mais  ils  ne  doivent  pas  les  déterminer  en 
se  basant  sur  le  mouvement  ou  le  débordement  des  eaux. 
Ea  un  mot,  ils  ne  peuvent  fixer  les  limites  des  propriétés 
privées  par  des  considérations  de  la  même  nature  que  celles 
qui  servent  de  guide  à  l'administration  pour  établir  les  li- 
mites des  cours  d'eau.  Il  serait  en  effet  contraire  au  prin- 
cipe de  la  séparation  des  deux  pouvoirs  que  chacun  pût 
faire  de  son  côté  la  même  opération  d'après  les  mêmes 
bases. 

Supposons,  pour  fixer  les  idées,  que  l'administration 
comprenne  dans  le  lit  d'une  rivière  un  terrain  très-bas, 
dégradé  par  les  eaux  et  ne  présentant  pas  à  ses  yeux  les 
caractères  d'un  immeuble  régulièrement  possédé  à  titre 
privé,  tandis  que  ce  même  terrain  est  revendiqué  par  un 
propriétaire  qui  soutient  que  c'est  un  reste,  conservé  in- 
tact en  plusieurs  de  ses  points,  d'une  ancienne  propriété 
plus  grande  dont  il  produit  les  titres  d'acquisition.  Cette 
contestation  est  essentiellement  du  ressort  des  tribunaux 
ordinaires,  et  les  tribunaux  administratifs  ne  sont  nulle- 
ment compétents  ni  pour  juger  le  fait  de  possession  allégué 
ni  pour  apprécier  la  validité  des  titres  invoqués.  Mais  si  le 
propriétaire  revendiquait  le  terrain  en  soutenant  seulement 
qu'il  n'est  pas  couvert  par  les  eaux  non  débordées,  ce  se- 
rait au  contraire  à  l'autorité  administrative  qu'il  appar- 
tiendrait de  statuer  par  voie  de  délimitation  du  lit,  et  l'au- 
torité judiciaire  serait  incompétente  pour  dire  si  le  terrain 
en  litige  émerge  ou  non  au-dessus  des  eaux  de  pleine  bords. 
La  jurisprudence  par  laquelle  la  Cour  d'appel  de  Lyon 
(affaire  Gombalot)  a  voulu  opposer  une  délimitation  dite 
naturelle  à  une  délimitation  dite  administrative  est  au- 
jourd'hui condamnée  aussi  bien  par  un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  du  6  novembre  1872  (affaire  Oinzille)  que  par 
les  deux  arrêts  du  Tribunal  des  conflits  des  1 1  janvier  et 
1"  mars  1873,  que  nous  examinerons  plus  loin. 
En  résumé,  l'autorité  administrative  détermine  les  limites 
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du  lit  des  rivières  par  les  lignes  de  débordement  du  cours 
d*eau,  d'après  la  configuration  de  ses  berges  et  d'après  son 
régime  ;  mais  «lie  ne  peut  décider  si  un  terrain  revendiqué 
à  titre  de  propriété  privée  a  ou  n'a  pas  ce  caractère.  De 
son  côté  l'autorité  judiciaire  statue  sur  toutes  les  revendi- 
cations de  propriété  au  point  de  vue  de  la  possession  et  des 
titres;  mais  elle  ne  peut  connaître  des  faits  qui  tiennent  au 
régime  de  la  rivière.  Par  exemple,  un  tribunal  ne  peut  éta- 
blir un  droit  de  propriété  en  déclarant  lui-même  que  le 
terrain  en  litige  n'est  pas  couvert  par  la  rivière  coulant  à 
pleins  bords. 

Ces  principes  généraux  étant  posés,  voyons  quelle  est  la 
marche  à  suivre  pour  vider  les  contestations  entre  l'admi- 
nistration et  les  propriétaires  riverains  des  cours  d'eau. 
Ces  contestations  naissent,  à  peu  près  sans  exception,  de 
ce  qu'un  particulier  revendique  un  terrain  que  l'admi- 
nistration considère  comme  une  dépendance  du  lit  de  la 
rivière. 

Le  propriétaire  qui  se  croit  lésé  a  deux  voies  pour  faire 
valoir  ses  droits  :  la  voie  administrative  et  la  voie  judi- 
ciaire. 

Il  peut  demander  la  réformation  de  l'arrêté  de  délimita- 
tion au  ministre  des  travaux  publics.  En  cas  d'insuccès,  ou 
même  de  prime  abord,  il  peut  déférer  cet  arrêté  au  Conseil 
d'État  pour  cause  d'excès  de  pouvoirs. 

Si  ses  requêtes  ne  sont  pas  admises,  il  lui  reste  le  recours 
aux  tribunaux  civils  pour  obtenir  la  reconnaissance  de  ses 
droits  de  propriété.  11  peut  d'ailleurs  porter  la  question  de 
propriété  devant  ces  tribunaux  immédiatement  après  l'ar- 
rêté de  délimitation. 

Les  nombreux  arrêts  que  le  Conseil  d'État  a  déjà  rendus 
pour  annuler  des  arrêtés  de  délimitation  qu'il  considérait 
comme  portant  atteinte  à  des  droits  de  propriété  bien  con- 
statés, prouvent  que  les  propriétaires  trouvent  devant  ce 
Conseil  une  protection  de  leurs  intérêts  qui  mérite  leur  en- 


DÉLIMITATION  DES  COURS  d'eAU.  279 

tière  confiance.  Mais  tout  en  reconnaissant  que  le  Conseil 
d'État  lui  offre  autant  de  garanties,  de  lumières  et  d'inté- 
grité que  les  tribunaux  civils,  il  est  en  droit  de  décliner  sa 
protection  pour  cause  d'incompétence,  parce  que  l'autorité 
judiciaire  est  seule  chargée  légalement  de  sauvegarder  et 
de  constater  les  droits  de  propriété.  Une  question  de  pro- 
priété qui  repose  sur  un  fait  d'acquisition,  de  possession 
et  de  conservation,  ne  peut  donc  être  définitivement  tran- 
chée que  par  l'autorité  judiciaire,  et  elle  ne  peut  être 
soustraite  à  sa  compétence  par  aucun  acte  administratif. 

Supposons  maintenant  qu'après  avoir  parcouru  les  di- 
vers degrés  de  la  voie  administrative,  ou  même  sans  y 
avoir  eu  recours,  un  particulier  ait  fait  décider  par  les 
tribunaux  civils  qu'il  est  propriétaire  d'un  terrain  qu'un 
arrêté  de  déhmitation  a  compris  dans  le  lit  d'un  cours 
d'eau;  supposons  d'ailleurs  que  cette  décision  ait  acquis 
force  de  chose  jugée,  soit  qu'elle  ait  été  sanctionnée  par 
un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  soit  qu'on  n'ait  pas  inter- 
jeté d'appel  dans  les  délais  voulus.  Le  droit  du  proprié- 
taire est  alors  légalement  établi  et  l'administration  ne  peut 
plus  le  contester. 

Comment  concilier  alors  la  décision  judiciaire  avec  la 
décision  administrative  sur  la  délimitation? 

Il  n'existe  pas  d'autorité  supérieure  pour  trancher  sou^ 
verainement  le  différend,  car  le  Tribunal  des  conflits,  bien 
que  par  sa  composition  spéciale  il  soit  apte  à  poser  des 
principes  qui  servent  de  guide  à  la  fois  au  Conseil  d'État  et 
à  la  Cour  de  cassation,  ne  statue  que  sur  des  questions  de 
compétence.  En  vertu  du  principe  de  la  séparation  et  de 
l'indépendance  des  deux  pouvoirs  en  présence,  chacun  d'eux 
peut  donc  maintenir  sa  décision  sans  être  tenu  de  la  mettre 
en  concordance  avec  celle  de  l'autre. 

Ce  défaut  de  concordance  ne  laisse  sans  doute  pas  que 
de  choquer  un  peu  la  raison  •  car  un  terrain  ne  peut  être  en 
même  temps  une  dépendance  du  domaine  public  et  une 
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propriété  privée,  et  si  les  deux  autorités  étaient  infailli- 
bles, il  n'y  aurait  pas  d'issue  à  une  pareille  contradiction. 
Mais  en  pratique  il  n'est  jamais  absolument  certain  qu'une 
erreur  n'ait  pu  être  commise,  et  l'essentiel  est  que  ni  l'in- 
térêt public  ni  l'intérêt  privé  ne  puissent  être  lésés  sans 
compensation.  C'est  ce  dénoûment  équitable  qu'il  importe 
surtout  de  rechercher. 

L'autorité  judiciaire,  en  reconnaissant  le  droit  du  pro- 
priétaire, a  jugé  par  cela  même  que  son  terrain  n'était  pas 
une  dépendance  du  lit  du  cours  d'eau  puisque  le  domaine 
public  ne  peut  être  grevé  d'aucun  droit  privé  ;  mais  elle  ne 
peut  réformer  elle-même  l'acte  de  la  délimitation.  C'est  à 
l'autorité  administrative  qu'il  appartient  de  faire  cette  ré- 
formation si  elle  la  trouve  convenable  au  point  de  vue  de 
ses  propres  attributions.  C'est  donc  à  elle  que  le  proprié- 
taire doit  s'adresser  s'il  veut  être  maintenu  dans  la  posses- 
sion de  son  terrain.  Or,  de  deux  choses  l'une  :  ou  elle  ad- 
met le  bien  jugé  des  tribunaux  ;  ou  elle  pense  qu'il  y  a  eu 
erreur  judiciaire.  (11  est  permis  à  un  plaideur  qui  perd  son 
procès  de  rester  convaincu  de  la  bonté  de  sa  cause.)  Dans 
le  premier  cas,  la  question  se  ramène  à  la  suivante.  Si  au 
moment  de  la  délimitation  l'aministration  avait  su,  d'une 
manière  positive,  que  le  terrain  en  litige  était  une  propriété 
privée,  elle  aurait  nécessairement  dû  le  placer  en  dehors  du 
lit  du  cours  d'eau.  Or  le  jugement  intervenu  depuis  cette 
opération  a  établi  un  fait  qu'elle  ignorait  ou  qui  était  dou- 
teux pour  elle.  Elle  a  donc  commis  une  erreur  involon- 
taire, et  elle  ne  peut  se  refuser  à  la  réparer  en  rectifiant  sa 
déhmitatton.  Dans  le  second  cas,  elle  peut  maintenir  cette 
déUmitation  ;  mais  alors,  pour  concilier  sa  décision  avec 
celle  des  tribunaux,  il  faut  reconnaître  au  propriétaire  au 
moins  un  droit  à  indemnité,  et  cette  indemnité  de  dépos- 
session doit  être  réglée  par  les  tribunaux.  A  la  vérité,  le 
droit  intégral  du  propriétaire  reçoit  encore  une  certaine 
atteinte  puisqu'il  est  dépossédé  sans  l'accomplissement  des 
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formalités  d'expropriation;  mais  telle  est  la  conséquence 
forcée  du  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs,  consé- 
quence qui  a  toujours  été  admise  par  la  Cour  de  cassation 
comme  par  le  Conseil  d'État. 

Nous  avons  eu  l'occasion  de  présenter  les  considérations 
que  nous  venons  d'exposer  il  y  a  déjà  près  de  vingt  ans,  à 
l'époque  où  nous  étions  chargé  du  service  spécial  du 
Rhône,  alors  que  l'administration  des  travaux  publics  et  le 
Conseil  d'État  attribuaient  à  un  arrêté  de  délimitation  les 
effets  d  un  acte  d'expropriation.  Nous  sommes  aujourd'hui 
autorisé  à  maintenir  notre  opinion  puisqu'elle  se  trouve  pres- 
que entièrement  concordante  avec  un  récent  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  (affaire  dame  Oinzille,  6  novembre  1 872)  et  avec 
deux  arrêts  du  Tribunal  des  conflits  (affaire  Paris-Labrosse, 
11  janvier  1873,  et  affaire  Guillié,  1"  mars  1873}. 

A  la  vérité,  dans  la  discussion  devant  le  Tribunal  des 
conflits  (affaire  Paris-Labrosse) ,  M.  le  commissaire  du  gou- 
vernement (M.  David,  maître  des  requêtes)  a  soutenu,  avec 
beaucoup  de  talent,  une  opinion  différente  en  ce  qui  touche 
les  effets  que  doit  produire  un  acte  de  délimitation  lors- 
que, après  avoir  été  déféré  au  Conseil  d'État,  il  est  devenu 
définitif  par  la  sanction  de  ce  Conseil.  Mais  entre  cette 
opinion,  bien  qu'elle  ait  été  adoptée  par  le  Conseil  d'État, 
et  celle  qui  a  prévalu  devant  le  Tribunal  des  conflits,  nous 
sommes  naturellement  porté  à  préférer  la  dernière,  puisque 
nous  n'avons  pas  à  changer  nos  propres  convictions. 

Dans  son  arrêt  du  6  novembre  1871  (affaire  Oinzille) ,  la 
Cour  de  cassation  a  fait  une  déclaration  qui  est  rapportée 
par  M.  David,  dans  les  termes  suivants  :  «  Les  arrêtés  de 
((  délimitation,  bien  qu'ils  déterminent,  soit  pour  le  passé, 
«  soit  pour  le  présm^,  les  dépendances  du  domaine  public, 
«  ne  peuvent  avoir  pour  effet  d'enlever  à  l'autorité  judi- 
«  ciaire  la  connaissance  des  questions  de  propriété  et  par- 
«  ticulièrement  de  celles  qui  s'élèvent  au  sujet  des  allu- 
«  vions,  en  vertu  des  articles  556  et  suivants  du  Code  civil. 
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a  A  la  vérité,  l'autorité  judiciaire  ne  peut  ordonner  à  Tad- 
u  ministration  le  délaissement  des  propriétés  privées  qu'elle 
«  aurait  comprises  dans  sa  délimitation  ;  elle  doit  se  borner 
((  à  reconnaître  et  à  déclarer  le  droit  de  propriété  ou  de 
((  possession  annale  réclamé  par  les  propriétaires,  sauf  à 
«  eux  à  invoquer  le  bénéfice  de  cette  décision,  soit  à  l'effet 
«  de  demander  à  l'autorité  administrative  le  redressement 
H  de  l'arrêté  de  délimitation,  soit  à  l'effet  de  demander  à 
u  l'autorité  judiciaire  une  indemnité  d'expropriation  si  cet 
«  arrêté  est  maintenu,  » 

M.  David  trouve  des  inconvénients  à  la  faculté  d'option 
qui  serait  laissée  à  un  propriétaire  entre  la  réformation  de 
l'arrêté  de  délimitation  et  entre  l'allocation  d'une  indem- 
nité. «Dans  une  délimitation  d'immeuble,  dit-il, qui,  pro- 
«  cédant  dans  les  mêmes  données  techniques  reconnues 
u  plus  tard  inexactes,  aura  compris  sur  une  longue  ligne 
«  une  bande  de  terrain  morcelée  entre  un  grand  nombre 
«  de  propriétaires,  la  délimitation  sera  mise  à  néant  à 
«  l'égard  des  uns,  elle  sera  maintenue  à  l'égard  des  autres, 
«  suivant  qu'ils  auront  préféré  le  recours  administratif  ou 
«  l'action  judiciaire,  la  cession  de  leur  terrain  ou  l'indem- 
((  nité.  »  Nous  ne  croyons  pas  que  telle  soit  la  conséquence 
à  tirer  de  l'arrêt  précité  de  la  Cour  de  cassation.  D'abord,  si 
la  délimitation  était  reconnue  inexacte  par  l'administration, 
celle-ci  ne  pourrait  se  dispenser  de  réparer  son  erreur,  non 
seulement  en  faveur  des  réclamants,  mais  encore  en  faveur 
de  tous  les  propriétaires  voisins  qu'elle  aurait  lésés.  L'inexac- 
titude que  M.  le  commissaire  du  gouvernement  a  eue  en 
vue  ne  peut  donc  s'appliquer  qu'au  cas  où  un  terrain  que 
l'administration  aurait  considéré  comme  une  dépendance 
du  lit  du  cours  d'eau  serait  déclaré  propriété  privée  par  les 
tribunaux.  Or  la  Cour  de  cassation  n'a  pas  conféré  au  pro- 
priétaire l' option  facultative  entre  son  maintien  en  posses- 
sion ou  une  indemnité.  Elle  a  dit  qu'il  pouvait  demander  à 
l'administration  la  réformation  de  l'arrêté  de  délimitation 
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et  à  l'autorité  judiciaire  une  indemnité  si  l'arrêté  est  main- 
tenu. L'administration  reste  donc  entièrement  libre,  lors- 
qu'une indemnité  est  réclamée,  ou  de  modifier  sa  délimita- 
tion si  elle  préfère  abandonner  le  terrain,  ou  de  maintenir 
sa  délimitation  si  elle  préfère  payer  l'indemnité.  Et  s'il 
arrive,  par  exemple,  qu'un  seul  propriétaire  élève  une  re- 
vendication tandis  que  ses  voisins  s'abstiennent,  l'adminis- 
tration prendra  la  mesure  qu'elle  jugera  juste  et  convenable 
dans  l'espèce  pour  conserver  à  sa  délimitation  des  dispo- 
sitions rationnelles.  Après  tout,  si  un  propriétaire  défend 
mieux  ses  droits  que  ses  voisins,  l'administration  n'est  pas 
tenue  d'aller  au-devant  des  plaintes  de  ces  derniers,  et 
cette  inégalité  de  traitement  n'a  rien  de  contraire  aux  prin- 
cipes du  droit. 

Mais  la  principale  objection  de  M.  David  contre  l'arrêt 
de  cassation  est  celle-ci  :  «  Du  moment  qu'il  est  reconnu 
«  par  la  Cour  de  cassation,  comme  par  le  Conseil  d'État, 
«  que  les  actes  de  délimitation  peuvent  être  annulés  par 
((  le  Conseil  d'État  au  contentieux,  quand  la  délimitation 
«  englobe  des  propriétés  particulières,  il  semble  que  l'au- 
a  torité  judiciaire  ne  peut  plus  reconnaître  ce  fait  sans 
«  s'ériger  en  juge  de  l'excès  de  pouvoir,  de  l'illégalité  qu'il 
'(  constitue,  et  sans  méconnaître  cette  conséquence  du 
«  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs,  à  savoir  :  qu'il  est 
((  interdit  à  l'autorité  judiciaire  d'apprécier  la  légalité  des 
((  actes  de  l'administration.  » 

Pour  justifier  cette  objection,  M.  le  commissaire  du  gou- 
vernement établit  que  l'administration,  en  opérant  une 
délimitation,  agit  comme  puissance  publique,  dans  l'in- 
térêt de  la  conservation  du  domaine  public,  et  qu'elle  ne 
fait  pas  un  simple  acte  de  gestion  du  domaine  de  l'État 
soumis  au  droit  commun.  Cette  distinction  est  de  toute  évi- 
dence et  nous  ne  voyons  pas  bien  l'utilité  d'y  insister;  car 
le  moindre  acte  administratif  qui  a  l'intérêt  public  pour 
objet  est  toujours  un  acte  de  puissance  publique.  Mais 


284 


MÉMOIRES  ET  DOCUMENTS. 


nous  ne  comprenons  pas  comment  ce  caractère  pourrait 
donner  à  un  arrêté  de  délimitation  un  effet  restrictif  des 
droits  de  propriété.  Ceux-ci  sont  placés  sous  la  protection 
de  l'autorité  judiciaire,  laquelle  est  aussi  une  puissance 
publique  chargée  du  soin  de  veiller  sur  un  intérêt  public 
du  premier  ordre,  celui  de  la  justice. 

Quoi  qu'il  en  soit,  M.  David  conclut  comme  il  suit  : 
«  Tant  qu'un  acte  de  délimitation  est  debout,  qu'il  n'a  pas 
«  été  annulé  par  la  juridiction  compétente,  il  s'impose  à 
«  l'autorité  judiciaire  qui,  dans  les  contestations  dont  elle 
((  est  saisie,  ne  peut  qu'en  tirer  les  conséquences  légales.  » 
Sa  pensée  est  exprimée  d'une  manière  plus  complète  lors- 
que, faisant  l'exposé  de  la  doctrine  actuelle  du  Conseil 
d'État,  il  s'exprime  ainsi  :  a  Un  acte  de  délimitation  s'im- 
«  pose  à  tous  tant  qu'il  subsiste.  Les  limites  naturelles  du 
«  domaine  public,  au  droit  de  la  propriété  riveraine,  se 
«  sont  trouvées  constatées  juridiquement  parce  que  cette 
«  constatation  émane  de  l'autorité  compétente  pour  la  faire; 
«  elle  ne  saurait  donc  être  remise  en  question  devant  l'au- 
«  torité  judiciaire.  Il  suit  de  là  que  si  le  propriétaire  qui 
«  se  croit  lésé  dans  sa  propriété  par  l'acte  de  délimitation 
((  s'adresse  à  la  justice  civile  pour  demander,  non  pas  la 
((  restitution  de  son  terrain,  mais  une  indemnité  représen- 
((  tative  de  sa  valeur,  l'autorité  judiciaire,  réduite  à  tirer 
((  les  conséquences  légales  de  l'acte  de  délimitation,  devra 
«  refuser  toute  allocation  d'indemnité  qui  serait  inconci- 

«  liable  avec  cet  acte        La  conséquence  logique  de  la 

((  doctrine  du  Conseil  d'État,  c'est  que  la  délimitation  une 
«  fois  opérée,  et  dont  la  réformation  n'a  pas  été  obtenue, 
c!  ne  saurait  être  remise  en  question  devant  l'autorité  judi- 
«  ciaire,  même  dans  le  but  d'arriver  à  une  simple  condam- 
((  nation  pécuniaire;  car  celle-ci,  reposant  sur  la  déclara- 
«  tion  d'un  droit  préexistant  de  propriété  contredit  par 
<(  l'acte  de  délimitation,  serait  inconciliable  avec  cet  acte. 
«  Cette  conséquence  (à  l'égard  de  l'autorité  judiciaire),  le 
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«  Conseil  d'État  avait  évité  de  Ja  formuler  nettement;  la 
«  commission  provisoire  s'est  chargée  de  ce  soin;  elle  l'a 
«  fait  dans  deux  décrets  rendus  sur  conflits  (affaire  Ja- 
«  bonne,  7  mars  1871;  affaire  Patron,  1 3  mars  1S72).  >> 

On  a  déjà  vu  que  la  Cour  de  cassation  n'a  pas  admis 
cette  nouvelle  doctrine  du  Conseil  d'État;  on  verra  tout  à 
1  heure  qu'elle  n'a  point  prévalu  non  plus  devant  le  nou- 
veau Tribunal  des  conflits. 

Nous  éprouvons  un  embarras  réel  à  venir  émettre  un 
avis  dans  un  débat  qui  divise  encore  les  plus  hautes  juri- 
dictions, et  nous  nous  serions  abstenus  si  notre  opinion, 
déjà  ancienne,  ne  se  trouvait  pas  conforme  aux  plus  ré- 
centes décisions  du  Tribunal  des  conflits.  Du  reste,  tant  que 
la  discussion  est  permise,  il  peut  n'être  pas  sans  utilité 
que  tous  les  avis  soient  exprimés  contradictoirement. 

Dans  l'état  actuel  de  la  constitution  des  pouvoirs  pu- 
jblics,  la  condition  qui  s'impose  par-dessus  tout,  dans  les 
(  questions  de  conflits,  c'est  de  sauvegarder  le  principe  de 
la  séparation  et  de  l'indépendance  du  pouvoir  administratif 
et  du  pouvoir  judiciaire.  Or,  si  un  particulier  qui  se  croit 
dépossédé  par  un  arrêté  de  délimifation  n'avait  d'autre 
ressources,  pour  la  protection  de  ses  droits,  que  de  pour- 
ismvre,  devant  M.  le  ministre  des  travaux  publics  et  au 
[besom  devant  le  Conseil  d'État,  la  réformation  de  cet  acte 
qu'en  cas^de  rejet  de  sa  demande  le  même  acte  eût  pour 
:onséquence  d'imposer  la  décision  de  l'autorité  administra- 
-ive  à  l'autorité  judiciaire  au  point  d'interdire  à  celle-ci 
out  examen  des  droits  du  propriétaire,  ne  serait-il  pas 
îVident  que  l'autorité  administrative  aurait  tranché  défi- 
ntivement  une  question  de  propriété?  Elle  aurait  donc 
'mpiété  sur  les  attributions  de  l'autorité  judiciaire.  En 
'ain  dirait-on,  qu'au  point  de  vue  de  la  délimitation,  les 
)rétendus  droits  du  propriétaire  ont  été  examinés  par  l'au- 
onté  administrative,  que  cet  examen  rentre  dans  celui  de 
^  déhmitation  et  qu'il  est  de  la  compétence  du  Conseil 
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d'État.  Il  en  serait  sans  doute  ainsi  dans  le  cas  où  un  par- 
ticulier réclamerait  un  îlot  ou  un  atterrissement  contigu  à 
la  rive,  et  qu'il  y  eût  à  constater  au  préalable  si  ces  ter- 
rains sont  assez  élevés  pour  être  sortis  du  lit  de  la  rivière 
et  susceptibles  de  propriété  privée.  Mais  lorsque  la  reven- 
dication est  fondée  sur  des  titres,  ou  sur  des  faits  de  longue 
possession  et  de  conservation  du  terrain  litigieux,  l'appré- 
ciation d'une  pareille  contestation  est  essentiellement  dans 
les  attributions  de  l'autorité  judiciaire,  et  malgré  toutes  les 
garanties  de  lumière  et  d'intégrité  qu'il  trouverait  au  Con- 
seil d'État,  le  propriétaire  a  ie  droit  de  réclamer  de  préfé- 
rence ses  juges  naturels. 

Le  débat  serait  assurément  clos  d'une  manière  plus  sim- 
ple si  le  Conseil  d'État  pouvait  trancher  la  question  de 
propriété  en  même  temps  que  la  question  de  délimitation 
et  dire  :  Ce  terrain  fait  partie  du  lit  de  la  rivière  ;  donc  il 
ne  peut  être  une  propriété  privée.  Mais  le  dénoûment  ne 
serait-il  pas  tout  aussi  simple  si  l'autorité  judiciaire  pou- 
vait imposer  sa  décision  à  l'autorité  administrative  et  la 
forcer  de  modifier  sa  délimitation  en  disant  :  Ce  terrain  est 
une  propriété  privée  ;  donc  il  ne  peut  être  une  dépendance 
du  domaine  public?  La  vérité  est  que,  dans  l'un  comme 
dans  l'autre  cas,  l'une  des  autorités  serait  subordonnée  à 
l'autre,  et  que  le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs 
serait  violé. 

Dans  la  doctrine  de  la  Cour  de  cassation  et  du  Tribunal 
des  conflits,  les  attributions  des  deux  autorités  sont  au 
contraire  respectées.  Les  tribunaux  civils  restent  souverai- 
nement juges  des  questions  de  propriété  en  elles-mêmes. 
De  son  côté,  l'administration  demeure  libre  ou  de  modifier 
sa  délimitation  si  elle  reconnaît  qu'une  propriété  privée 
a  été  comprise  par  erreur  dans  le  lit  du  cours  d'eau,  ou  de 
maintenir  sa  délimitation  si  elle  persiste  à  la  trouver  exacte. 
L'indemnité  pécuniaire  allouée  au  propriétaire  dans  ce 
dernier  cas  apparaît  alors  comme  le  moyen  de  conciliation 
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le  plus  naturel  et  le  plus  équitable  en  ce  qu'il  empêche, 
autant  que  possible,  tout  déni  de  justice. 

Les  deux  arrêts  du  Tribunal  des  conflits  qu'il  nous  reste 
à  examiner  plus  en  détail  ont  été  rendus  dans  deux  af- 
faires assez  semblables.  Dans  l'une  comme  dans  l'autre  la 
réclamation  était  fondée  sur  ce  que  les  niveaux  naturels  des 
eaux  de  la  rivière  d'Yonne  avaient  été  surélevées  par  des 
barrages  et  que,  par  suite  de  cette  surélévation,  des  pro- 
priétés privées  étaient  submergées  d'une  manière  perma- 
nente et  avaient  ainsi  été  incorporées  dans  le  lit  de  cette 
rivière. 

Les  principes  édictés  dans  ces  deux  arrêts  sur  les  com- 
pétences respectives  de  l'autorité  administrative  et  de 
l'autorité  judiciaire  y  sont  énoncées  identiquement  par  les 
considérants  ci- après  : 

«  Considérant  qu'il  appartient  sans  doute  à  l'autorité 
(c  administrative  de  veiller  à  la  conservation  du  domaine 
<(  public  et  que,  si  depuis  le  décret  du  21  février  i852, 
«  la  détermination  des  limites  de  la  mer  est  faite  par  des 
«  décrets  rendus  dans  la  forme  des  règlements  d'adminis- 
«  tration  publique,  celle  des  fleuves  et  des  rivières  navi- 
«  gables  est  restée  dans  les  attributions  de  l'autorité  pré- 
«  fectorale; 

c(  Mais  considérant  que  les  actes  de  délimitation  du  do- 
«  maine  public  sont  des  actes  d'administration  à  l'occasion 
«  desquels  l'autorité  administrative  ne  peut  ni  se  consti- 
«  tuer  juge  des  droits  de  propriété  qui  appartiendraient 
«  aux  riverains,  ni  s'attribuer  le  pouvoir  d'incorporer  au 
«  domaine  public,  sans  remplir  les  formalités  exigées  par 
«  la  loi  du  3  mai  1841,  les  terrains  dont  l'occupation  lui 
«  semblerait  utile  aux  besoins  de  la  navigation  ;  qu'en  ce 
«  qui  concerne  la  détermination  des  limites  de  la  mer, 
u  l'article  2  du  décret  du  21  février  i852  dispose  expres- 
«  sèment  qu'elle  est  faite  par  l'autorité  supérieure,  tous 
«  droits  des  tiers  réservés  ;  que  c'est  là  une  application 
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«  du  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  d'après  lequel 
((  ont  été  fixées  les  attributions  distinctes  de  l'autorité  ad- 
«  ministrative  et  de  l'autorité  judiciaire,  et  qu'évidemment 
{(  la  même  règle  doit  être  suivie  lorsqu'il  s'agit  des  limites 
«  des  fleuves  ou  des  rivières  navigables  ; 

«  Considérant  que  la  réserve  des  droits  des  tiers  est 
((  générale  et  absolue,  qu'elle  s'étend  aux  droits  fondés 
((  sur  une  possession  constante  ou  sur  des  titres  privés 
«  comme  à  ceux  qui  reposeraient  sur  des  aliénations  ou 
0  des  concessions  émanées  de  l'administration,  et  qu'elle 
(i  doit  être  maintenue  et  appliquée  lorsque  l'autorité  ad- 
((  ministrative  prétendrait  déterminer,  non-seulement  les 
«  limites  actuelles,  mais  encore  les  limites  anciennes  de  la 
«  mer  ou  des  fleuves  et  des  rivières  navigables; 

«  Considérant  qu'il  résulte  des  principes  ci-dessus  posés 
«  que  les  tiers  dont  les  droits  sont  réservés  peuvent  se 
«  pourvoir,  soit  devant  l'autorité  administrative  pour  faire 
«  rectifier  la  délimitation  de  la  mer,  des  fleuves  et  des 
«  rivières  navigables,  soit  devant  le  Conseil  d'État  à  l'eiTet 
«  d'obtenir  l'annulation,  pour  cause  d'excès  de  pouvoir, 
«  des  arrêtés  de  délimitation  qui  porteraient  atteinte  à 
«  leurs  droits  ;  qu'ils  ne  peuvent  en  aucun  cas  s'adresser 
((  aux  tribunaux  de  l'ordre  judiciaire  pour  faire  rectifier  ou 
«  annuler  les  actes  de  délimitation  du  domaine  public  et 
((  se  faire  remettre  en  possession  des  terrains  dont  ils  se 
({  prétendent  propriétaires  ; 

«  Mais  qu'il  appartient  à  l'autorité  judiciaire,  lorsqu'elle 
(t  est  saisie  d'une  demande  en  indemnité  formée  par  un 
«  particulier  qui  soutient  que  sa  propriété  a  été  englobée 
«  dans  le  domaine  public  par  une  délimitation  inexacte, 
«  de  reconnaître  le  droit  de  propriété  invoqué  devant  elle, 
«  de  vérifier  si  le  terrain  litigieux  a  cessé,  par  le  mouve- 
u  ment  naturel  des  eaux,  d'être  susceptible  de  propriété 
((  privée,  et  de  régler,  s'il  y  a  lieu,  une  indemnité  de  dé- 
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((  [)Ossessioiî  dans  le  cas  où  l'administration  maintiendrait 
((  une  délimitation  contraire  à  sa  décision.  » 

Les  principes  posés  par  ces  considérants  confirment 
pleinement  l'opinion  que  nous  avons  essayé  de  justifier 
plus  haut,  sauf  deux  réserves  que  nous  avons  à  faire.  Nous 
ferons  d'abord  remarquer  que  ce  n'est  aucunement  au 
point  de  vue  des  besoins  de  la  navigation  que  l'adminis- 
tration constate  les  limites  réelles  des  cours  d'eau,  et  qu'il 
ne  serait  pas  exact  de  supposer,  comme  il  est  dit  dans  le 
deuxième  considérant,  que  l'administration  voulût  «  incor- 
((  porer  au  domaine  public  les  terrains  dont  l'occupation 
((  lui  semblerait  utile  aux  besoins  de  la  navigation.  » 

Nous  nous  permettrons  ensuite  de  contester  le  pouvoir 
attribué  aux  tribunaux,  dans  le  dernier  considérant,  de 
«  vérifier  si  le  terrain  litigieux  a  cessé,  par  le  mouvement 
«  naturel  des  eaux,  d'être  susceptible  de  propriété  privée.  » 
Nous  répéterons  que  les  tribunaux  doivent  examiner  les 
questions  de  propriété  au  point  de  vue  des  conditions 
constitutives  de  la  propriété  privée,  c'est-à-dire  d'après 
les  titres  d'acquisition  ou  d'après  les  faits  de  conservation 
et  de  possession.  Ainsi,  par  exemple,  lorsqu'un  particu- 
lier soutient  qu'un  terrain  est  une  portion  conservée  in- 
tacte d'une  propriété  plus  ou  moins  ravagée  par  les  eaux, 
les  tribunaux  sont  compétents  pour  vérifier  si  le  fait  allégué 
est  exact  ou  non.  Mais  lorsqu'un  terrain  riverain  a  été  dé- 
truit superficiellement  et  abaissé  en  tous  ses  points  de 
manière  à  être  entièrement  couvert  par  les  eaux  de  pleins 
bords,  il  est  devenu  par  cela  même  une  dépendance  du 
lit  de  la  rivière,  et  par  suite  non  susceptible  de  propriété. 
Dans  ce  cas,  les  tribunaux  ne  pourraient  vérifier  ce  fait 
qu'en  déterminant  la  position  du  terrain  par  rapport  aux 
eaux  de  pleins  bords  ;  ils  feraient  ainsi  une  délimitation  de 
la  rivière  et  empiéteraient  sur  les  attributions  de  l'admi- 
nistration. Ce  cas  a  de  l'analogie  avec  celui  où  un  particu- 
lier prétendrait  qu'un  atterrissement  contigu  à  la  rive  est 
Annales  des  P.  et  Ch.,  Mémoires.  —  tome  viii.  20 
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une  alluvion  qui  devrait  lui  appartenir  en  vertu  de  rarticle 
556  du  Gode  civil.  La  question  dominante  est  alors  de 
savoir  si  ce  terrain  est  assez  élevé  pour  être  sorti  du  lit  et 
former  une  alluvion  susceptible  de  propriété  privée.  Or 
cette  question  ne  peut  être  résolue  que  par  une  délimita- 
tion, et  par  conséquent  c'est  au  pouvoir  administratif  seul 
qu'il  appartient  de  la  trancher.  Telle  a  toujours  été,  dans 
ces  circonstances,  la  jurisprudence  constante  du  Conseil 
d'État. 

Dans  son  arrêt  précité  du  6  novembre  1872  (affaire  dame 
Oinzille)  la  Cour  de  cassation  a  maintenu,  à  la  vérité,  à 
l'autorité  judiciaire  la  connaissance  des  questions  de  pro- 
priété qui  s'élèvent  au  sujet  des  alluvions  en  vertu  des  ar- 
ticles 556  et  suivants  du  Code  civil.  Il  nous  semble  pourtant 
indispensable,  pour  qu'il  n'y  ait  aucune  confusion  de  pou- 
voirs flans  ces  sortes  de  contestations,  de  distinguer  les  faits 
qui  se  rapportent  la  constitution  de  la  propriété  privée 
selon  le  droit  commun,  des  faits  qui  se  rapportent  au  ré- 
gime des  rivières  et  notamment  à  la  détermination  des 
plus  hautes  eaux  non  débordées.  Les  premiers  nous  pa- 
raissent seuls  de  la  compétence  de  l'autorité  judiciaire, 
tandis  que  lés  seconds  doivent  ressortir  à  la  compétence 
exclusive  de  l'autorité  administrative. 

A^oici  maintenant  comment  le  tribunal  des  conOits  a  sta- 
tué dans  les  deux  affaires  auxquelles  se  rapportent  les  deux 
arrêts  dont  nous  nous  occupons. 

M.  le  marquis  de  Paris-Labrosse  a  demandé  une  indem- 
nité'de  dépossession  pour  la  perte  des  terrains  que  la  suré- 
lévation des  eaux  de  l'Yonne  résultant  de  la  construction 
du  barrage  avait  incorporés  au  lit  de  la  rivière,  et  en  outre 
une  indemnité  de  dépréciation  pour  le  dommage  causé  à 
une  autre  portion  de  terrain  par  des  infiltrations  souter- 

Tout  on  admettant  le  principe  de  la  première  indemnité, 
l'administration  soutenait  :  qu'une  partie  des  terrains  pour 
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lesquels  elle  était  réclamée  se  trouvait  déjà  comprise  dans 
le  lit  de  la  rivière  au  moment  où  les  barrages  ont  été  com- 
mencés; qu'elle  formait  une  dépendance  du  domaine  public 
dont  les  limites  ne  pouvaient  être  déterminées  que  par  lad- 
ministration  et  que  pour  cette  partie  aucune  indemnité 
n'était  due.  Quant  à  la  seconde  indémnité,  la  question  de- 
vait être  renvoyée  à  la  juridiction  administrative. 

Sur  le  premier  chef,  le  tribunal  des  conflits  a  considéré  : 
que  le  réclamant  n'avait  soumis  au  tribunal  qu'une  ques- 
tion de  propriété  privée  et  une  démande  d'indemnité  de 
dépossession  pour  la  perte  d'une  portion  de  terrain  oc- 
casionnée par  une  surélévation  artificielle  des  eaux  de  la 
rivière  ;  que  la  dépossession  ayant  été  définitivement  con- 
sommée, la  délimitation  du  lit  de  la  rivière  n'était  pas  une 
opération  préjudicielle  qui  pût  «  réagir  sur  l'instance  dont 
«  l'autorité  judiciaire  était  saisie.  »  Par  ces  motifs  l'arrêté 
de  conflit  a  été  annulé  sur  ce  premier  chef. 

Cet  arrêté  a  été  maintenu  sur  le  second  chef  par  le  motif 
que  la  connaissance  du  dommage  résultant  d'infiltrations 
était  de  la  compétence  de  la  juridiction  administrative. 

La  distinction  faite  par  le  tribunal  des  conflits,  quanta 
la  nature  des  deux  indemnités,  nous  paraît  d'une  vérité 
incontestable.  Si  la  dépréciation  causée  à  un  terrain  par  des 
infiltrations  constitue  un  simple  dommage  qui  n'entraîne 
pas  la  perte  de  la  propriété,  il  n'en  est  pas  de  même  de  la 
submersion  permanente  d'un  terrain  qui  par  ce  fait  est  en- 
globé dans  le  lit  de  la  rivière  et  n'est  plus  susceptible  de 
propi-iété.  Le  tribunal  civil  était  donc  compétent  pour  re- 
connaîti  e  le  droit  du  propriétaire  dépossédé  à  une  indem- 
nité. Toutefois  la  fixation  de  cette  indemnité  dépendait  de 
l'étendue  du  terrain  et  en  tant  que  la  délimitation  du  lit  de 
la  rivière  pouvait  être  de  nature  à  fournir  un  élément  né- 
cessaire du  règlement  de  la  somme  a  allouer,  l'administra- 
tion aurait  été  fondée,  selon  nous,  à  vouloir  faire  procéder 
à  cette  délimitation.  A  la  vérité  cette  opération  n'aurait 
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plus  eu  pour  but  la  conservation  du  domaine  public  et 
n'aurait  pu  empêcher  le  tribunal  d'étendre  les  droits  de 
propriété  au  delà  des  ligues  de  délimitation.  C'est  sans 
doute  par  cette  considération  que  le  Tribunal  des  conflits 
«  a  déclaré  que  la  délimitation  n'aurait  pu  réagir  sur  les  ré- 
sultats de  l'instance.  Quoiqu'il  soit,  nons  reviendrons  tout 
à  l'heure  sur  cette  question. 

Dans  la  seconde  affaire  le  sieur  GuiUié  soutenait  qu'un 
terrain  compris  dans  le  ht  de  l'Yonne  par  un  arrêté  de 
déhmitation  du  1 5  juin  1870  n'était  pas  couvert  par  les 
plus  hautes  eaux  navigables,  antérieurement  aux  travaux 
de  barrages  et  d'endiguement  exécutés  par  l'État  dans  la 
rivière  depuis  i85o,  et  demandait  une  indemnité  à  raison 
de  la  dépossession  qu'il  avait  subie. 

L'administration  soutenait  au  contraire  qu'antérieure- 
ment à  l'exécution  des  travaux,  le  terrain  litigieux  était 
déjà  souvent  couvert  par  les  hautes  eaux  navigables,  et 
dans  l'arrêté  de  conflit  le  préfet  a  revendiqué  le  jugement 
de  la  contestation  pour  l'autorité  administrative  par  le  mo- 
tif qu'il  appartenait  à  elle  seule  :  i«  de  reconnaître  quelle 
était  la  consistance  du  ht  de  l'Yonne  au  moment  où  les 
travaux  ont  été  commencés;  2°  de  décider  si  l'exécution 
de  ces  travaux  avait  causé  un  préjudice  au  sieur  Guillié, 
et  en  cas  d'affirmative  quelle  indemnité  lui  était  due. 
L'arrêté  de  conflit  a  été  annulé  par  les  motifs  ci-après  : 
((  En  cas  de  constestation  sur  les  hmites  actuelles  de  la 
((  mer  et  des  cours  d'eau  navigables,  la  détermination  de 
((  ces  hmites  par  l'autorité  administrative  est  préjudi- 
((  ciehe  à  toute  décision  de  l'autorité  judiciaire;  mais  il 
((  n'en  est  pas  de  même  lorsqu'il  s'agit  de  rechercher  les 
((  limites  anciennes.  L'action  du  sieur  Guillié  ne  tendait 
((  qu'à  faire  reconnaître,  en  vue  de  l'allocation  d'une  in- 
((  demnitô,  qu'il  était  propriétaire,  avant  i85o,  d'un  ter- 
«  rain  recouvert  actuellement  par  les  plus  hautes  eaux 
«  navigables,  et  pour  prononcer  sur  cette  question  de  pro- 
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«  priété,  l'autorité  judiciaire  n'était  pas  obligée  de  surseoir 
«  jusqu'à  ce  que  l'autorité  administrative  eût  fixé  les  îi- 
((  mites  de  la  rivière  d'Yonne  avant  l'exécution  des  tra- 
((  vaux  qui  auraient  surélevé  le  niveau  des  eaux.  » 

En  ce  qui  touche  la  juridiction  compétente  pour  le  rè- 
glement de  l'indemnité,  le  Tribunal  des  conflits  s'est  appuyé 
sur  un  considérant  ainsi  conçu  :  a  S'il  appartient  aux  con- 
((  seils  de  préfecture,  en  vertu  de  la  loi  du  98  pluviôse 
'<  an  VIII,  de  statuer  sur  les  demandes  en  indemnité  pour 
«  dommages  causés  par  l'exécution  des  travaux  publics, 
«  leur  compétence  ne  s'étend  plus ,  depuis  les  lois  du 
((  8  mars  1810,  du  7  juillet  i833  et  du  3  mai  1841,  au  cas 
«  où  les  particuliers  sont  dépossédés,  au  profit  d'une  ad- 
«  ministration  publique,  de  leurs  propriétés  immobilières, 
H  et  dans  ce  cas  il  n'appartient  qu'à  l'autorité  judiciaire 
((  de  régler  les  indemnités,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distin- 
«  guer  si  la  dépossession  a  été  ou  n'a  pas  été  précédée 
<(  des  formalités  établies  par  la  loi  du  3  mai  i84i.  »> 

Nous  ignorons  comment  Fadministration  a  pensé  que, 
dans  cette  affaire,  le  règlement  de  l'indemnité  était  du 
ressort  du  conseil  de  préfecture.  C'était  sans  doute  parce 
que  la  perte  du  terrain  ayant  été  la  conséquence  de  l'exé- 
cution d'un  travail  public,  elle  la  considérait  comme  un 
dommage  prévu  par  la  loi  de  pluviôse  an  VIII.  Peut-être 
a-t-elle  invoqué  une  décision  du  Tribunal  des  conflits  du 
23  décembre  i85o  (affaire  Martin,  Mûrier  et  consorts), 
par  laquelle  ce  tribunal  a  donné  raison  à  l'administration 
en  déclarant  qu'il  appartenait  au  conseil  de  préfecture  de 
statuer  relativement  aux  dommages  causés  à  des  proprié- 
taires riverains  du  Rhône  par  suite  du  changement  qu'une 
digue  construite  sur  la  rive  opposée  avait  amené  dans  le 
régime  du  fleuve.  Mais  ce  cas  était  entièrement  différent  de 
celui  auquel  s'applique  la  décision  du  nouveau  Tribunal  des 
conflits,  et  les  deux  décisions,  loin  de  se  contredire,  nous 
paraissent  se  concilier  parfaitement. 
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Il  s'agissait  en  effet,  dans  l'affaire  Martin  et  consorts,  de 
pertes  de  terrains  par  des  corrosions  attribuées  à  une  di- 
rection offensive  qu'une  digue  était  accusée  d'avoir  imprimé 
aux  courants.  Il  n'y  avait  pas  là  dépossession  immédiate  et 
inévitable;  les  corrosions  pouvaient  être  arrêtées  par  des 
oîivrages  de  défense,  et  la  propriété  pouvait  être  con- 
servée. Le  Tribunal  des  conflits  avait  donc  raison  de  dire 
((  que  les  dommages  dont  se  plaignent  les  demandeurs, 
((  lors  même  qu'ils  consisteraient  dans  la  perte  d'une 
((  partie  de  leur  propriété,  ne  constitueraient  pas  une  dé- 
«  possession  prévue  au  moment  des  travaux  et  donnant 
«  lieu  à  l'expropriation  réglée  par  la  loi  de  5  mai  i84i.  " 

Dans  l'affaire  Guillié,  la  situation  était  tout  autre.  Le  ter- 
rain endommagé  a  été  submergé  par  le  relèvement  des 
eaux  de  l'Yonne  de  manière  à  être  incorporé  immédiate- 
ment et  infailliblement  au  lit  de  la  rivière  et  à  n'être  plus 
susceptible  de  propriété  privée.  Il  y  avait  dans  ce  cas  une 
dépossession  qui  était  la  conséquence  forcée  et  prévue  de 
l'exécution  du  barrage.  C'était  une  expropriation  irrégu- 
lière, et  d'après  la  jurisprudence  constante  de  la  Cour  de 
cassation  et  du  Conseil  d'État,  l'indemnité  devait  être  réglée 
par  l'autorité  judiciaire. 

L'arrêt  du  Tribunal  des  conflits  dans  l'affaire  Guillié  nous 
l>araît  donc  irréprochable  au  point  de  vue  de  la  juridiction 
chargée  du  règlement  de  l'indemnité. 

Mais  nous  ne  comprenons  pas  la  distinction  qu'il  fait 
entre  les  limites  actuelles  d'un  cours  d'eau  et  ses  limites 
anciennes  dans  les  contestations  qui  s'élèvent  au  sujet  de 
la  fixation  de  ces  limites.  Leur  détermination,  dit-il,  par 
l'autorité  administrative  est  préjudicielle  à  toute  décision 
de  l'autorité  judiciaire  lorsqu'il  s'agit  des  limites  actuelles, 
et  non  pas  lorsqu'il  s'agit  de  rechercher  les  limites  an- 
ciennes. Nous  crdyons  que  cette  décision  ne  doit  pas  être 
acceptée  comme  établissant  un  principe  général. 

Remarquons  tout  d'abord  que  le  Tribunal  des  conflits  n'a 
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pas  retiré  à  l'administration  le  pouvoir  de  déterminer  les 
limites  anciennes  du  domaine  public,  et  n'a  point  porté 
atteinte,  explicitement  du  moins,  à  un  point  de  jurispru- 
dence depuis  longtemps  incontesté.  Il  a  seulement  jugé  que 
cette  délimitation  n'était  pas  préjudicielle  à  l'examen  de  la 
question  de  propriété. 

Assurément  le  tribunal  civil  peut  pousser  l'examen  de  la 
question  de  propriété  jusqu'à  la  constatation  des  limites  an- 
ciennes de  la  propriété,  d'après  les  faits  de  possession  et  les 
titres  invoqués  par  le  réclamant.  Mais  ce  pouvoir  ne  diffère 
en  rien  de  celui  qui  concerne  les  limites  actuelles.  Se- 
rait-ce que,  l'administration  opérant  la  délimitation  dans 
le  seul  intérêt  de  la  conservation  du  domaine  public,  une 
délimitation  ancienne  n'aurait  plus  d'autre  but  que  de 
fournir  un  élément  pour  l'indemnité  de  dépossession?  Cet 
argument  ne  nous  paraîtrait  pas  fondé  au  point  de  vue 
des  principes.  Dans  l'espèce,  dès  que  l'administration  avait 
pour  mission  de  veiller  à  la  conservation  du  lit  de  l'Yonne 
avant  que  le  barrage  qui  l'a  modifié  fût  construit,  elle  avait 
seule  qualité  pour  faire  connaître,  même  après  l'exécution 
de  l'ouvrage,  quel  était  le  résultat  de  cette  mission  au  mo- 
ment où  il  a  été  enrrepris.  Si  donc  la  connaissance  des  an- 
ciennes limites  d'une  rivière  est  nécessaire,  ou  seulement 
utile  à  un  débat  judiciaire,  il  nous  semble  que  leur  déter- 
mination doit  être  une  question  préjudicielle  tout  aussi 
bien  que  lorsqu'il  s'agit  des  limites  actuelles. 

Les  motifs  de  la  distinction  dont  nous  cherchons  l'expli- 
cation nous  échappent  donc  complètement. 

Les  tribunaux  ordinaires  sont  compétents,  selon  nous, 
comme  nous  venons  de  le  répéter,  pour  rechercher  les 
limites  de  la  propriété  privée  au  point  de  vue  de  ses  con- 
ditions constitutives,  c'est-à-dire  d'après  des  faits  de  pos- 
session ou  des  titres  d'acquisition  ;  mais  ils  ne  pourraient, 
sans  empiéter  sur  les  pouvoirs  de  l'administration,  étabhr 
ces  limites  par  la  considération  du  débordement  du  cours 
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d'eau.  Lors  donc  qu'il  est  nécessaire ,  pour  le  règlement 
d'une  indemnité  devant  un  tribunal  civil,  que  les  lignes  de 
débordement,  c'est-à-dire  les  limites  du  lit  soient  connues, 
leur  détermination  par  l'autorité  administrative  nous  pa- 
raît devoir  être  une  question  préjudicielle  tout  aussi 
bien  pour  les  limites  anciennes  que  pour  les  limites  ac- 
tuelles. 

Dans  la  pratique,  il  est  généralement  fort  difficile  de  faire 
une  délimitation  de  rivière  remontant  à  un  certain  nombre 
d'années,  d'une  manière  assez  certaine  pour  qu'elle  puisse 
être  affirmée  et  opposée  à  une  reconnaissance  de  la  pro- 
priété privée  ordonnée  par  un  tribunal.  Les  rives  d'un 
cours  d'eau  étant  essentiellement  variables  en  général,  il 
faudrait  que  leurs  modifications  fussent  constatées  par  des 
plans  authentiques,  rendus  contradictoires  par  des  en- 
quêtes. Or  de  pareils  documents  font  presque  toujours 
défaut. 

Ces  délimitations  successives,  qui  seraient  de  simples 
constatations  des  lignes  de  débordement,  n'auraient  que 
des  avantages  si  elles  réservent  dans  leur  plénitude  tous 
les  droits  de  propriété  des  riverains  qui  conserveraient  la 
faculté  de  les  faire  valoir  à  leur  convenance.  Mais  il  en  se- 
rait autrement  si,  faute  d'avoir  été  réformées  par  l'auto- 
rité administrative  elle-même,  elles  devaient  s'imposer  à 
l'autorité  judiciaire  dans  la  recherche  des  limites  des  pro- 
priétés privées  selon  leur  propre  compétence;  car  elles 
deviendraient  alors  une  source  de  contestations  fort  coûteu- 
ses qui  créeraient  un  état  d'hostilité  permanent  entre 
l'administration  et  les  propriétaires  riverains. 

C'est  par  cette  considération  que,  sous  l'empire  de  l'an- 
cienne doctrine  où  les  arrêtés  de  délimitation  étaient  cen- 
sés avoir  pour  effet  de  prononcer  l'expropriation  des  ter- 
rains particuliers  situés  en  dedans  des  limites  adoptées, 
l'administration  recommandait  avec  raison  de  neprocéderà 
ces  délimitations  qu'autant  qu  elles  étaient  indispensables 
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dans  un  intérêt  public,  c'est-à-dire  dans  l'intérêt  de  la 
navigation  ou  dans  celui  de  l'écoulement  des  eaux. 

iNous  n'étendrons  pas  davantage  l'examen  des  questions 
auxquelles  les  deux  récents  arrêts  du  Tribunal  des  conflits 
peuvent  donner  lieu. 

En  résumé  ces  arrêts  nous  paraissent  avoir  fait  une  juste 
application  du  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  en 
maintenant  à  l'autorité  judiciaire  la  plénitude  de  ses  attri- 
butions touchant  la  propriété  privée  et  à  l'autorité  admi- 
nistrative le  pouvoir  exclusif  de  déterminer  les  limites  de 
la  mer,  des  fleuves  et  des  rivières  navigables.  A  cet  égard 
ils  sont  conformes  à  la  jurisprudence  actuelle  de  la  Cour 
de  cassation  ainsi  qu'à  celle  du  Conseil  d'État,  antérieure- 
ment à  la  nouvelle  doctrine  exposée  par  M.  le  commissaire 
du  gouvernement  dans  l'affaire  de  M.  le  marquis  de  Paris- 
Labrosse. 

Une  autre  disposition  très-importante  est  consacrée  par 
ces  deux  arrêts,  et  cela  encore  d'accord  avec  la  Cour  de 
cassation  (affaire  Oinzille,  6  novembre  1872)'.  Les  tiers, 
dont  les  droits  sont  réservés,  peuvent  demander,  soit  par 
un  recours  devant  le  ministre  des  travaux  publics,  soit  par 
un  pourvoi  devant  le  Conseil  d'État,  la  rectification  ou 
l'annulation  des  arrêtés  de  délimitation  par  lesquels  ils  se 
croient  lésés,  s'ils  veulent  se  faire  remettre  en  possession 
des  terrains  dont  ils  se  prétendent  propriétaires.  Ils  peu- 
vent en  outre  demander  aux  tribunaux  civils  la  reconnais- 
sance de  leurs  droits  de  propriété  et  l'allocation  d'une  in- 
demnité dans  le  cas  où  l'administration  maintiendrait  une 
délimitation  en  désaccord  avec  la  décision  de  ces  tribu- 
naux. Il  suit  de  là  qu'après  qu'un  droit  de  propriété  aura 
ainsi  été  constaté  judiciairement,  l'administration  conserve 
la  libre  faculté  ou  de  maintenir  sa  délimitation,  si  elle  per- 
siste à  la  trouver  bien  faite,  en  désintéressant  le  proprié- 
taire par  une  indemnité,  ou  de  la  ratifier  si  elle  reconnaît 
que  la  décision  du  tribunal  a  révélé  une  erreur  commise. 
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Sauf  dans  des  cas  exceptionnels,  c'est  cette  dernière  solu- 
tion qu'il  nous  paraît  convenable  d'adopter,  afin  d'éviter 
sûrement  tout  excès  de  pouvoir  et  toute  dépense  inutile  à 
la  charge  de  l'État. 

Mais  en  ce  qui  concerne  la  distinction  faite  par  le  Tribu- 
nal des  conflits  entre  les  limites  actuelles  et  les  limites  an- 
ciennes du  domaine  public,  lorsqu'il  s'agit  de  les  déter- 
miner à  titre  de  question  préjudicielle  dans  les  instances 
judiciaires,  nous  croyons  que  c'est  un  point  de  jurispru- 
dence dont  la  discussion  reste  ouverte.  Il  nous  semble  que 
si  cette  détermination  est  nécessaire,  elle  devient  une  ques- 
tion préjudicielle,  que  les  limites  soient  anciennes  ou  nou- 
velles. Dans  tous  les  cas,  cette  opération  ne  peut  être  faite 
que  par  l'administration. 


i6  septembre  1874. 
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GISEMENTS  DE  PHOSPHATE  DE  CHAUX 

DES  DÉPARTEMENTS   DU   LOT  ET  DE   T ARN-ET-GARONNE. 

NOTICE 

Par  M.  THURNINGER,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées. 

Dans  ses  dépositions  devant  la  commission  offîcieHe  d'en- 
quête sur  les  engrais  industriels  qui  s'est  réunie  en  1864, 
M.  Charles  de  Molon  signalait  la  présence  de  dépôts  de 
phosphate  de  chaux  exploitables  dans  huit  départements 
français,  et,  se  basant  sur  certaines  observations  géolo- 
giques, indiquait  trente-sept  autres  départements  non 
explorés  où  la  recherche  de  ce  précieux  engrais  minéral 
pouvait  être  entreprise  avec  succès.  Les  prévisions  du  per- 
sévérant vulgarisateur  de  l'emploi  du  phosphate  de  chaux 
fossile  en  agriculture  se  sont  remarquablement  réalisées  en 
ce  qui  concerne  les  départements  du  Lot  et  de  Tarn-et-Ga- 
ronne,  où  d'importants  gisements  ont  été  découverts  depuis 
trois  ans  et  sont  actuellement  en  pleine  exploitation.  La 
question  des  engrais  dits  industriels,  c'est-à-dire  obtenus 
en  dehors  de  la  ferme,  et  notamment  des  engrais  minéraux 
phosphatés,  étant  une  de  celles  qui  intéressent  au  plus  haut 
point  l'industrie  agricole  à  laquelle  les  ingénieurs  des 
ponts  et  chaussées  sont  quelquefois  appelés  à  prêter  leur 
concours,  nous  avons  pensé  qu'une  notice  sommaire  sur  ces 
gisements  de  chaux  phosphatée  du  Lot  et  de  Tarn-et-Ga- 
ronne  présenterait  quelque  intérêt  pour  les  lecteurs  des 
Annales.  Cette  notice  n'a  pas  d'autre  but  que  de  porter  à 
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la  connaissance  de  nos  camarades  les  observations  et  les 
renseignements  que  nous  avons  pu  réunir  pendant  notre 
séjour  dans  le  Lot,  et  l'on  ne  saurait  y  chercher  aucune 
prétention  scientifique. 

I.  Description  des  gisements.  —  A  la  suite  de  ses  nom- 
breuses recherches,  M.  de  Molon  avait  été  conduit  à  penser 
que  les  gîtes  réguliers  de  phosphate  de  chaux  fossile  de- 
vaient se  rencontrer,  pour  une  petite  part  dans  les  forma- 
tions jurassique  et  tertiaire,  pour  la  plus  grande  partie 
dans  la  formation  crétacée  ;  qu'en  outre,  s'il  existait  des 
modules  de  chaux  phosphatée  dans  tous  les  étages  du  terrain 
crétacé,  c'était  surtout  à  la  base  de  ce  terrain,  dans  les  grès 
verts  inférieurs,  à  leur  point  de  contact  avec  l'argile  du 
gault,  c'est-à-dire  immédiatement  au-dessus  de  l'étage  su- 
périeur de  la  formation  jurassique,  que  l'on  pouvait  espé- 
rer trouver  des  gisements  susceptibles  d'exploitation.  Il  en 
concluait  que  les  dépôts  de  nodules  phosphatées  devaient 
être  recherchés  immédiatement  au-dessus  des  assises  du 
calcaire  jurassique,  et  c'est  ainsi  qu'il  avait  été  amené  à 
dresser  la  liste  des  départements  dont  le  sol  contenait  pro- 
bablement des  phosphates  et  parmi  lesquels  figuraient  le 
Lot  et  le  Tarn-et-Garonne. 

Dans  ces  deux  départements  cependant,  ce  n'est  pas 
au-dessus  du  terrain  jurassique,  mais  bien  dans  ce  terrain 
lui-même  qu'ont  été  découverts  les  dépôts  de  chaux  phos- 
phatée. Si  l'on  se  reporte  en  effet  à  la.  fig.  i.  Pl.  19,  qui 
n'est,  sauf  quelques  additions,  que  la  reproduction  de  la 
petite  carte  géologique  déjà  insérée  dans  les  Annales  (1869, 
1"  semestre)  à  l'appui  de  l'intéressant  mémoire  publié  par 
M.  l'ingénieur  en  chef  de  Saint-Glaire  sur  la  géologie  agri- 
cole du  département  du  Lot,  et  sur  laquelle  nous  avons 
indiqué  aussi  exactement  que  la  faiblesse  de  l'échelle  l'a 
permis  la  position  des  divers  gisements  exploités,  on  verra 
qu'ils  sont  tous  situés  dans  les  étages  moyen  et  inférieur 
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du  système  oolithiqiie,  principalement  dans  l'étage  moyen 
qui  occupe  dans  le  Lot,  sur  une  épaisseur  de  200  mètres, 
une  zone  de  3o  kilomètres  environ  de  largeur,  traversant 
le  département  du  nord  au  sud,  et  dont  la  superficie  est 
évaluée  par  M.  de  Saint- Claire  à  190.000  hectares.  La 
formation  oolithique  présentant  d'ailleurs  absolument  les 
mêmes  caractères  dans  tout  le  département,  aussi  bien  au 
nord  qu'au  midi,  il  est  probable  que  les  phosphates,  qui  n'ont 
été  trouvés  jusqu'à  présent  que  dans  la  région  sud-est, 
existent  aussi  dans  tout  le  reste  de  la  formation.  On  peut 
également  espérer  en  découvrir  dans  la  région  occidentale, 
entre  le  Lot  et  la  Dordogne,  où  apparaît  le  terrain  crétacé. 
11  convient  toutefois  de  faire  remarquer  que  dans  le  Lot  les 
étages  inférieurs  de  ce  terrain  manquent,  et  que  la  couche 
qui  se  superpose  sans  transition  au  jurassique  correspond 
par  ses  fossiles  à  la  craie  de  xMaëstricht,  c'est-à-dire  qu'elle 
appartient  au  terrain  crétacé  supérieur  ;  quant  aux  grès 
verts  inférieurs  où,  d'après  M.  de  Molon,  devraient  se  trou- 
ver les  dépôts  exploitables,  et  à  l'argile  du  gault,  ils  ne  se 
montrent  pas  dans  le  département. 

La  chaux  phosphatée  du  Quercy  se  présente  dans  les 
nombreuses  failles,  crevasses  ou  poches  dont  est  criblée  la 
formation  oohthique,  surtout  dans  les  étages  inférieur  et 
moyen,  et  qui  se  sont  produites  sans  doute  à  la  suite  de 
quelque  grande  convulsion  géologique,  telle  que  le  soulè- 
vement de  la  chaîne  des  Pyrénées  ou  le  soulèvement  plus 
récent  qui  a  déterminé  la  formation  des  cônes  volcaniques 
de  l'Auvergne.  Cette  hypothèse  paraît  être  confirmée  par  la 
direction  des  crevasses  longitudinales  qui  rappelle  tantôt 
celle  0.  18°  N.  du  soulèvement  pyrénéen  {fîg,  3  et  4,  Pl.  19), 
tantôt  la  direction  N.-S.  de  la  chaîne  des  Puys  ;  d'après 
M.  l'ingénieur  des  mines  Benoît  (*) ,  la  direction  parallèle 


(*)  Rapport  d'ensemble  sur  les  mines  et  carrières  du  Lot  pré- 
semé au  conseil  général  pendant  la  session  d'avril  1872. 
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aux  Pyrénées  s'expliquerait  pai-  les  plis  parallèles  à  cette 
chaîne  que  devaient  présenter  les  couches  ttexibles  mf  - 
rieures  au  calcaire  jurassique,  plis  qui  ont  déterminé  a  la 
surface  des  cassures  parallèles  au  moment  des  secousses 
de  tremblement  de  terre  survenues  lors  de  la  formation  des 
volcans  d'Auvergne.  Les  formes  et  les  dimensions  de  ces 
Lavations  sont  extrêmement  variables  Certaines  d  entre  , 
elles  sont  vastes  et  ramifiées,  comme  la  grande  faille^ de  : 
Larnaçol  (Lot)  {fig.  3,  Pl.  .9),       n'a  pas  moins  de  000 
mètres  de  longueur  sur  i5  à  .0  mètres  de  largeur,  et  qm  . 
semble  devoir  fournir  plus  de  So.ooo  tonnes  de  phosphate  ; 
sur  d'autres  points,  au  contraire,  le  minerai  phosphaté  se 
présente  dans  des  poches  en  forme  d'entoiinon-,  de  10  à 
lo  mètres  de  profondeur,  sans  aucune  ramification  et  dont 
nuelques  unes  ne  contiennent  que  quelques  tonnes  (fig.  i4 
et  i5  PI  19).  Quand  le  phosphate  est  rencontré  ainsi  en 
petite'  quantité  dans  des  poches  étroites  et  profondes,  son 
exploitation  devient  fort  coûteuse  et  ne  peut  avoir  heu  que 

s'il  est  très-riche. 

Dans  ses  divers  gisements,  le  minerai  phosphaté  est  gé- 
néralement séparé  du  calcaire  par  une  argile  ferrugineuse 
plus  ou  moins  phosphatée  qui  pourrait  elle-même  être 
utilisée  comme  engrais  à  proximité  des  heux  d  extraction. 
11  se  présente,  soit  comme  à  Larnagol,  h  Caylus,  en  masses 
concrétionnées,  soit,  comme  dans  quelques  dépôts  de  Con- 
cols  en  nodules  ou  rognons  de  volume  très-vanable  en- 
fouis dans  une  gangue  argileuse,  soit  enfin  avec  une  appa- 
rence terreuse.  Les  phosphates  concrétionnés  elles  nodules 
sont  les  seuls  qui  puissent  être  exploités  avec  avantagées 
vue  de  l'exportation  ou  de  la  consommation  à  une  grande 
distance  ;  les  concrétionnés  paraissent  être  les  plus  riches. 
Ouant  aux  phosphates  terreux  que  l'on  est  presque  toujom-a 
obligé  d'extraire  pour  découvrir  le  minerai  nche,  ils  soût 
en  général  trop  pauvres  pour  être  expédiés  au  oin  en  rai- 
son de  la  forte  proportion  de  matière  inutile  qu  il  faudrait 


GISEMENTS  DE  PHOSPHATE  DE  CHAUX.  3o3 

alors  transporter  ;  pour  les  utiliser  il  conviendrait  d'en 
trouver  l'emploi  dans  les  départements  voisins  du  Lot  et 
de  Tarn-et- Garonne,  et,  à  ce  point  de  vue.  on  ne  saurait 
trop  répandre  la  connaissance  des  excellents  effets  des 
phosphates  dans  le  midi,  si  pauvre  en  engrais,  où  l'emploi 
de  ces  phosphates  terreux  contenant  jusqu'à  4o  et  45  p.  i  oo 
de  phosphate  de  chaux  tribasique  donnerait  d'excellents 
résultats. 

Les  phosphates,  concrétionnés  ou  en  nodules,  présentent 
:un  aspect  physique  qui  varie  beaucoup  suivant  les  loca- 
lités, et  quelquefois  dans  un  même  gisement.  Tantôt  ils 
sont  blancs  et  compactes  comme  le  calcaire  oolithique,  tan- 
tôt ils  se  laissent  cliver  facilement  et  se  subdivisent  en 
euillets  très-minces  entre  lesquels  on  remarque  dans  cer- 
ins  échantillons  de  très-belles  dentrites  bleu  foncé,  dues 
robablement  à  la  présence  du  phosphate  de  fer  ;  souvent 
ur  cassure  offre,  comme  celle  du  jaspe  ou  de  l'onyx,  des 
ones  concentriques  diversement  colorées,  disposées  autour 
'un  noyau  central  ;  dans  quelques  carrières,  à  Concots 
otamment,  on  en  trouve  qui  présentent  la  forme  de  pelotes 
rondies,  très-dures,  agglomérées  ensemble,  rappelant  les 
prolithes;  nous  avons  recueilli  enfin  des  échantillons  cri- 
lés  de  cavités  irrégulières  et  cloisonnées  qui  sembleraient 
diquer  qu'une  effervescence  s'est  produite  à  l'intérieur  de 
masse.  Généralement  ils  sont  colorés  en  rouge  et  en 
une  par  les  oxydes  de  fer,  en  bleu  par  les  phosphates  de 
r  et  d'alumine.  Le  minerai  phosphaté  est  presque  toujours 
ès-dur;  quelquefois  cependant  il  devient  friable  au  con- 
ct  de  l'atmosphère  ;  souvent  ce  phosphate  friable,  qui  est 
ujours  moins  riche  que  le  phosphate  dur,  a  englobé  des 
ains  de  sable  ou  de  minerai  de  fer  qui  lui  donnent  l'ap- 
parence de  certains  grès.  Malgré  cette  diversité  d'aspect, 
les  phosphates  du  Quercy  se  distinguent  facilement  de  la 
roche  calcaire  dans  laquelle  on  les  rencontre,  et  il  suffit 
d'en  examiner  avec  soin  une  collection  un  peu  complète 
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pour  ne  pas  être  exposé  à  les  confondre  avec  les  divers 
minéraux  que  peuvent  renfermer  les  failles  du  terrain  juras- 
sique (*). 

Les  ossements  fossiles  sont  assez  rares  dans  les  gîtes 
de  phosphates.  Parmi  ceux  que  nous  avons  recueillis,  nous 
citerons  les  suivants  que  M.  Léon  Durand-Glaye  a  présen- 
tés le  24  mai  1872  à  la  Société  d'encouragement  pour 
l'industrie  nationale,  après  les  avoir  déterminés  :  1°  l'os 
du  pied  d'un  carnassier,  voisin  des  amphyrions  ;  2'»  la  mâ- 
choire inférieure  d'un  petit  cerf,  voisin  de  celui  du  Puy- 
en-Yelay  ;  3°  un  os  de  tortue;  4°  l'humérus  et  le  tibia  d'une 
martre  ;  5«  le  fémur  d'un  rongeur  ;  6«  la  mâchoire  infé- 
rieure d'un  viverra  (civette);  f  une  portion  de  la  mâchoire 
d'un  rhinocéros.  La  présence  de  ces  fossiles  peut-elle  jeter 
quelque  lumière  sur  le  mode  de  formation  des  phosphates 
du  Lot?  C'est  là  une  question  qui  n'est^pas  de  notre  corn- 
pétence  et  que  nous  n'aborderons  pas.  L'origine  des  cre- 
vasses paraît  devoir  être  rapportée  aux  bouleversements 
qui  ont  accompagné  le  soulèvement  des  volcans  d'Auver- 
gne ;  les  phosphates  ont  pu  s'y  produire  par  une  réaction 
chimique,  des  salzes  d'hydrogène  phosphoré  venant  brûler 
à  la  surface  en  produisant  de  l'acide  phosphorique  qui 
restait  dissous  dans  les  boues  des  crevasses  et  s'y  saturait 
aux  dépens  des  calcaires  des  parois  ;  ils  ont  pu  aussi  être 
amenés  par  des  eaux  acides  qui  les  contenaient  en  dissolu- 
tion, et  au  fond  desquelles  ils  se  sont  déposés  ;  enfin  on 
peut  admettre  encore  que  leur  origine  soit  organique  et 
qu'ils  proviennent  de  détritus  d'animaux  dont  l'accumu- 
lation dans  les  crevasses  et  la  complète  transformation 
physique  s'expliqueraient  du  reste  assez  difficilement.  En 
présence  de  la  diversité  d'aspect  qu'offrent  les  phosphates 


on  pourra  examiner  avec  intérêt  la  collection  assez  variée 
que  nous  avons  remise  à  l'École  des  ponts  et  chaussées  ;  elle  con 
tient  quelques  échantillons  remarquables. 
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dans  leurs  différents  dépôts  et  même  dans  un  seul  gise- 
jnent,  on  serait  tenté  de  croire  que  toutes  ces  causes  ont 
agi  concurremment  pour  provoquer  leur  formation.  Au 
surplus,  nous  renvoyons  le  lecteur  que  cette  question  inté- 
resserait à  la  notice  de  M.  l'inspecteur  général  des  mines 
Daubrée,  insérée  dans  le  bulletin  d'octobre  1871  de  la 
Société  d'encouragement  pour  l'industrie  nationale. 

II.  Composition  des  minerais  phosphatés^  leur  mode 
d'emploi.  —  En  1871,  peu  de  temps  après  la  découverte 
des  premiers  gisements  de  chaux  phosphatée  dans  le  Lot 
et  dans  le  Tarn-et- Garonne,  nous  en  avons  envoyé  au  la- 
boratoire de  l'École  des  ponts  et  chaussées  un  spécimen, 
pris  dans  une  des  carrières  de  Larnagol,  et  qui,  par  son 
aspect  physique,  nous  paraissait  représenter  à  peu  près  la 
richesse  moyenne  du  minerai  de  cette  localité.  L'analyse, 
faite  par  les  soins  de  M.  Durand-Glaye,  a  donné  les  résul- 
tats suivants  : 


Résidu  insoluble  dans  les  acides   0,80 

Bases  précipitées  avec  l'acide  phosphorique.  .  .  62,10 

Acide  phosphorique.   59,00 

Chaux   2,5o 

Magnésie.   o,io 

Eau,  acide  carbonique  et  produits  non  dosés.  .  .  5,20 


Total   100,00 


La  quantité  trouvée  d'acide  phosphorique  correspond  à 
5,72  p.  100  de  phosphate  tribasique  de  chaux.  Ce  phos- 
hate  se  dissolvait  dans  les  acides.  Une  partie  de  la  ma- 
ière,  réduite  en  poudre  fine  et  mise  à  digérer  pendant 

.vingt-quatre  heures  dans  de  l'eau  où  barbotait  un  courant 
'acide  carbonique,  a  abandonné  à  celte  eau  acidulée  une 
ortion  de  son  poids  répondant  à  1,04  pour  100  de  phos- 
hate  tribasique  de  chaux. 
En  1872,  alors  que  les  exploitations  commençaient  à 
rendre  une  certaine  extension,  nous  avons  encore  envoyé 

à  M.  Durand-Glaye  une  série  d'échantillons  provenant  des 

Annales  des  P.  et  Ch.,  Mémoires.  —  tome  viii.  21 
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carrières  les  plus  importantes  situées  à  Larnagol  (n°*  i 
et  2),  Conçois  (n°^  5  et  9),  Bach  (n°  4)»  Saint-Jean-de-Laurs 
(n°  5),  Lacapelle-Lwron  (n°  6) ,  Cay^ws  (n°  7) ,  Saint-Antonin 
(n°  8) ,  les  quatre  premières  localités  appartenant  au  départe- 
ment du  Lot,  les  trois  autres  à  celui  de  Tarn-et-Garonne. 

Les  résultats  des  analyses  de  ces  échantillons  sont  ré- 
sumés dans  le  tableau  ci -après  : 


NUMÉROS  DES  ÉCHANTILLONS. 

1 

2 

3 

U 

5 

6 

7 

8 

Résidu  insoluble  dans  les  acides. 

Acide  carbonique,  alumine,  per- 
oxyde de  fer  et  produits  non 

1,65 

44,50 
34,20 

19,65 

1,90 
49,00 
35,60 

12.90 

2,10 

46,50 
39,30 

12,10 

5,70 
43,75 
32,40 

18,15 

2,55 
45,45 
34,70 

17.30 

1,35 
49,60 
35,70 

13,35 

6,50 
41,15 
31,00 

21,35 

4,10 
46,30 
35,50 

14,10 

100,00 

!0!),00 

100,00 

100,00 

100,00 

100,00 

100,00 
67,16 

100,00 
76,91 

Les  quantités  trouvées  d'acide 
phosphorique  donnent  pour  le 
phosphate  tribasiqu«  de  chaux. 

74,10 

77,13 

85,15 

70,20 

75,18 

77,35 

Ces  phosphates  étaient  concrétionnés  ou  en  nodules  ;  ils 
appartenaient  à  la  catégorie  de  ceux  qui  peuvent  être  ex- 
portés avantageusement.  Les  phosphates  terreux ,  pour 
lesquels  jusqu'à  présent  il  n'existe  que  peu  de  débouchés, 
ne  contiennent  guère  plus  de  45  à  5o  p.  100  de  phosphate 
tribasique.  Quant  à  l'argile  phosphatée  qui  sépare  le  mi- 
nerai des  parois  de  la  faille  ou  de  la  poche,  elle  peut  en 
renfermer  jusqu'à  i5  ou  20  pour  100.  Le  phosphate  ter- 
reux se  dissout  facilement  dans  l'eau  acidulée,  ce  qui  porte 
M.  l'ingénieur  des  mines  Benoît  à  penser  que  le  phosphate 
conçrétionné  a  continué  à  se  déposer  après  l'époque  de  la 
première  arrivée  des  phosphates,  et  même  qu'il  s'en  dé- 
pose encore  aujourd'hui.  11  suffit  pour  cela,  d'après  cet 
ingénieur  (*) ,  qu'à  la  saison  des  pluies  les  eaux  qui  im- 
bibent le  sol  dissolvent,  en  raison  de  leur  légère  acidité,  une 
petite  quantité  de  phosphate  terreux,  et  que  plus  tard,  au 


(*)  Uapport  déjà  cité. 
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moment  de  la  sécheresse,  elles  déposent  ce  phosphate  de- 
venu insoluble  par  l'évaporation  ou  parla  neutralisation  aux 
dépens  du  calcaire.  Le  phosphate  concrétionné  s'est  du  reste 
aussi  déposé  directement,  car  il  existe  des  carrières  où  la 
terre  phosphatée  jaune  n'est  pas  assez  abondante  pour  ex- 
pliquer la  quantité  de  phosphates  riches  qu'on  y  trouve. 

Les  résultats  ci-dessus  montrent  que  les  phosphates  du 
Quercy  sont  peut-être  les  plus  riches  que  l'on  ait  jusqu'à 
présent  rencontrés,  au  moins  en  France.  Les  nodules  des 
Ardennes,  en  effet,  découvertes  par  M.  de  Molon,  et  dont 
les  gisements  étaient  à  peu  près  les  seuls  exploités  en 
France  avant  1871,  ne  contiennent  pas  en  moyenne  plus 
de  5o  p.  100  de  phosphate  tribasique.  Les  phosphates  co- 
quiUiers  trouvés  dans  l'argile  du  gault  aux  environs  de  la 
Perte- du -Rhône  en  renferment  de  5o  à  60  p.  100  (*). 
Par  leur  composition  les  phosphates  du  Lot  et  de  Tarn- 
et-Garonne  se  rapprochent  de  ceux  de  l'Estramadure  que 
l'agriculture  anglaise  emploie  sur  une  assez  grande  échelle 
à  l'état  de  superphosphate  et  qui  paraissent  contenir  en 
moyenne  70  p.  100  de  phosphate  tribasique  de  chaux; 
mais  ils  en  diffèrent  radicalement  par  leur  état  physique, 
car  les  phosphates  d'Espagne  sont  cristallisés  à  l'état  d'a- 
patita^  et,  pour  être  rendus  assimilables  par  les  végétaux, 
doivent  être  transformés  en  superphosphate  au  moyen  d'un 
traitement  par  l'acide  sulfurique  qui  augmente  dans  une 
forte  proportion  le  prix  de  l'engrais. 

Les  phosphates  du  Quercy,  au  contraire,  sont  solubles 
dans  les  eaux  légèrement  acides,  ainsi  qu'il  ressort  de 
l'expérience  rapportée  à  la  suite  de  l'analyse  de  l'échan- 
tillon envoyé  en  1871,  et  peuvent  dès  lors  être  employés 
comme  les  nodules  des  Ardennes  à  l'état  naturel.  La  seule 


(*)  Les  phosphates  provenant  des  gisements  exploités  depuis 
quelques  années  dans  le  Pas-de-Calais  et  dans  la  Drôme  sont  en- 
core moins  riches;  leur  teneur  en  phosphate  de  chaux  tribasique 
varie  de  35  à  5o  p.  100. 
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manipulation  qu'ils  exigent  pour  être  rendus  assimilables 
par  les  plantes  est  une  pulvérisation  aussi  fme  que  possible  ; 
ainsi  réduits  en  poudre,  ils  donnent  d'excellents  résul- 
tats, simplement  répandus  sur  la  terre  dans  les  sols  riches 
en  acides  tels  que  les  sols  granitiques,  ou  mélangés  avec 
du  fumier  à  raison  de  4  à  5oo  kilogrammes  (*)  par  hectare 
dans  les  autres  terrains.  A  ce  point  de  vue  du  mode  d'em- 
ploi, la  découverte  des  gisements  du  Quercy  a  une  grande 
importance  pour  l'agriculture  française,  qui  ne  peut  se 
procurer  les  superphosphates  qu'à  des  prix  très-élevés,  et 
l'on  doit  regretter  que  la  plupart  de  ces  gisements  soient 
exploités  en  vue  de  l'exportation  des  phosphates  en  Angle- 
terre, où  ils  sont  traités  par  l'acide  sulfurique  (**). 

III.  Prix  de  revient.  —  Pour  obtenir  le  prix  de  revient 
d'une  tonne  de  chaux  phosphatée  du  Lot  réduite  en  poudre, 
il  faut  tenir  compte  des  éléments  suivants  :  i°  indemnité 
de  carrière;  2°  frais  d'extraction  et  de  lavage  ;  3°  frais  de 
pulvérisation  ;  4**  fixais  de  transport. 

Indemnité  de  carrière.  —  Les  phosphates,  dans  l'état 
actuel  de  la  législation  sur  les  mines,  n'étant  pas  compris 
au  nombre  des  minéraux  qui  peuvent  être  exploités  par 
voie  de  concession,  les  exploitations  de  cet  engrais  indus- 
triel sont  complètement  à  la  merci  des  propriétaires  du  sol 
avec  lesquels  les  explorateurs  et  les  exploitants  doivent 
s'entendre  amiablement  pour  obtenir  la  faculté,  en  premier 

(*)  Le  mètre  cube  de  phosphate  à  70  p.  100  pèse  environ  1.600 
kilogrammes.  Le  poids  spécifique  diminue  avec  Ja  proportion  de 
phosphate  pur. 

(**)  Il  est  entré  dans  la  pratique  de  l'agriculture  anglaise  d'em- 
ployer presque  toujours  le  phosphate  de  chaux  a  Tétat  de  super- 
phosphate, même  lorsque  ce  phosphate,  étant  soluble  dans  les 
eaux  acides,  pourrait  être  employé  plus  économiquement  à  l'état 
naturel,  simplement  pulvérisé.  La  raison  de  cette  pratique  est  sans 
doute  que  les  Anglais,  faisant  surtout  de  la  culture  intensive,  re- 
cherchent une  promptitude  d'action  qu'ils  trouvent  dans  le  super- 
phosphate, lequel  est  beaucoup  plus  facilement  assimilable  que  le 
phosphate  naturel. 
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Jieu  de  faire  des  recherches,  ensuite  d'exploiter.  Dans  le 
Lot,  au  fur  et  à  mesure  que  les  exploitations  sont  devenues 
plus  importantes  et  que  de  nouvelles  carrières  ont  été 
découvertes,  les  exigences  des  propriétaires  ont  augmenté 
dans  une  proportion  considérable,  et  Findemnité  de  car- 
rière, qui  à  l'origine  était  de  6  à  7  francs  par  tonne,  s'é- 
lève maintenant  jusqu'à  5o  francs  et  plus.  En  moyenne  on 
peut  admettre  qu'elle  est  de  18  francs.  En  sus  de  cette  re- 
devance qui  lui  donne  le  droit  d'extraire  autant  de  tonnes 
de  minerai  phosphaté  qu'il  peut  en  trouver,  l'exploitant 
s'engage  généralement  à  restituer  le  sol  en  état  d'être  cul- 
tivé, une  fois  la  carrière  épuisée. 

Extraction  et  lavage.  —  On  comprendra  facilement,  en 
se  reportant  à  ce  que  nous  avons  dit  touchant  la  diversité 
de  forme  et  d'importance  des  gisements,  que  les  frais  d'ex- 
traction doivent  être  très -variables.  Ils  sont  considérables 
lorsque  le  phosphate  est  rencontré  mélangé  avec  beaucoup 
de  matières  étrangères  dans  des  poches  étroites  et  profon- 
des. Ils  diminuent  notablement  lorsqu'il  se  présente  en 
masses  compactes,  dans  dévastes  excavations  comme  celles 
de  Larnagol  et  de  Gaylus,  où  l'on  peut  occuper  un  grand 
nombre  d'ouvriers.  Il  est  d'ailleurs  difficile  de  se  rendre 
compte  avec  précision  des  dépenses  d'extraction  et  de  la- 
vage, les  exploitants  étant  en  général  assez  circonspects  et 
peu  disposés  à  laisser  faire  des  observations  dans  les  car- 
rières. Nous  pensons  cependant,  d'après  les  renseigne- 
ments qui  nous  ont  été  obligeamment  fournis  par  le  repré- 
sentant de  la  compagnie  anglaise  qui  exploite  le  grand 
gisement  de  Larnagol,  qu'on  ne  s'éloignera  pas  trop  de  la 
réalité  en  adoptant  le  chiffre  de  6  francs  par  tonne  pour 
les  dépenses  relatives  à  l'extraction,  et  celui  de  4  francs 
pour  les  frais  du  lavage.  Cette  dernière  opération  se  fait  au 
bord  de  la  rivière,  près  du  lieu  d'embarquement,  pour  les 
gisements  situés  à  proximité  du  Lot. 

Pulvérisatiof},  —  La  plupart  des  phosphates  sont  trans- 
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portés  en  roches,  après  avoir  été  simplement  lavés,  soit  à 
rétranger,  soit  dans  divers  centres  tels  que  Paris,  Bordeaux, 
Agen,  où  ils  reçoivent  les  manipulations  nécessaires.  En 
1873,  cependant,  on  a  commencé  à  pulvériser  une  cer- 
taine quantité  de  minerais  phosphatés  dans  quelques-uns 
des  nombreux  moulins  qui  empruntent  leur  force  motrice 
aux  barrages  du  Lot,  à  Gahors  notamment  et  à  Labéraudie, 
et  cette  industrie  de  la  pulvérisation  des  phosphates  en 
vue  de  leur  emploi  à  l'état  naturel  parait  appelée  à  se  dé- 
velopper dans  le  département.  Gomme  nous  l'avons  déjà 
fait  remarquer,  la  poudre  obtenue  doit  être  très-fme  pour 
être  rendue  facilement  assimilable  par  les  végétaux.  A 
Gahors  le  degré  de  mouture  est  tel  qu'une  quantité  déter- 
minée de  poudre  doit  pouvoir  passer  avec  une  tolérance 
^  dans  un  tamis  n'^  110  contenant  1. 5 00  mailles  par 
centimètre   carré.  A  Labéraudie  où  la  maison  Jailles, 
d'Agen,  fait  moudre  des  phosphates  terreux  pauvres  à  40 
ou  45  p.  100  destinés  à  être  vendus  dans  le  midi,  la  mou- 
ture est  encore  plus  fine.  Les  frais  de  pulvérisation  à  Ga- 
hors s'élèvent  à  i4  francs  par  tonne,  y  compris  la  four- 
niture de  dix  sacs  en  toile  de  phormium  à  oS65  chacun. 

TransporL  —  Les  gisements  du  Quercy  ont  été  rencon- 
trés dans  une  région  pauvre,  accidentée,  où  les  voies  de 
communication  laissent  beaucoup  à  désirer.  Les  plus  fa- 
vorisés sous  le  rapport  de  la  facilité  des  transports  sont 
ceux  qui  se  trouvent  situés  à  proximité  de  la  rivière  du 
Lot,  comme  les  gisements  de  Larnagol  ;  leurs  produits  n'ont 
qu'un  faible  trajet  à  parcourir  par  voie  de  terre  pour  être 
conduits  au  lieu  d'embarquement,  et  de  là,  après  avoir  été 
lavés,  ils  sont  transportés  par  bateau,  soit  directement  à 
Bordeaux,  soit  à  Gahors,  pour  être  expédiés  en  chemin  de 
fer  à  diverses  destinations.  Quant  aux  exploitations  situées 
en  dehors  de  la  vallée  du  Lot,  telles  que  celles  de  Goncots, 
Bach,  Saint-Jean-de-Laurs,  etc.,  elles  ont  des  transports 
coûteux  à  effectuer  sur  les  voies  de  terre  pour  aller  re- 
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joindre,  soit  la  rivière  ou  le  chemin  de  fer  à  Cahors,  soit 
la  voie  ferrée  de  Gapdenac  à  Montauban  (gisements  de 
Gaylus,  Saint-Projet,  Saillac),  soit  enfin  le  canal  latéral  à 
la  Garonne  ou  le  chemin  de  fer  du  Midi  à  Montauban. 
Des  carrières  de  la  vallée  du  Lot  à  Bordeaux,  à  bord  du 
1^  navire,  le  transport  par  bateau  d  une  tonne  de  phosphate 
coûte  18  francs,  chargement  et  déchargement  compris.  De 
Bordeaux  dans  un  port  d'Angleterre,  le  fret  varie  de  10  à 
i5  francs.  On  peut  ainsi  évaluer  largement  à  3o  francs  le 
transport  par  eau  de  la  carrière  en  Angleterre. 

Des  mêmes  carrières  à  la  gare  de  Cahors,  le  transport 
par  eau  d'une  tonne  revient  à  8  francs,  y  compris  charge- 
ment, déchargement,  transport  du  lieu  de  débarquement 
à  la  gare,  etc.  Sur  le  chemin  de  fer  d'Orléans,  les  tarifs 
sont  les  suivants  : 

oSo5   par  tonne  et  par  kilomètre  jusqu'à  une  distance  de 

200  kilomètres  avec  minimum  de   2^  5o 

o',oà   par  tonne  et  par  kilomètre  jusqu'à  une  distance  dé 

lion  kilomètres  avec  minimum  de.  .  .   10'  00 

o',o35  par  tonne  et  par  kilomètre  jusqu'à  une  distance 

quelconque  avec  minimum  de   .  16^^00 

Les  transports  par  terre  reviennent  à  o^3o  environ  par 
tonne  et  par  kilomètre  ;  ils  ont  assez  d'importance  pour 
qu'il  soit  question  d'en  effectuer  une  partie  au  moyen  d'une 
locomotive  routière. 

Avec  les  éléments  qui  viennent  d'être  indiqués,  nous 
étabhssons  comme  il  suit  les  prix  de  revient  :  1°  dans  un 
port  d'Angleterre,  d'une  tonne  de  chaux  phosphatée  en 
roches  provenant  de  Larnagol;  2'  d'une  tonne  de  phos- 
phate pulvérisé  de  la  même  provenance,  à  Paris  : 

1°  Prix  de  revient  dans  un  port  d'Angleterre  d'une  tonne 

de  phosphate  en  roches.  ^^^^^^ 

Indemnité  de  carrière   ' 

Extraction  et  lavage   10 

Transport  du  lieu  d'extraction  en  Angleterre.  ôq 
Faux  frais  divers,  intérêts  du  fonds  de  roulement,  etc.  .*  !  7 
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Le  minerai  de  Larnagol  renfermant  de  70  à  80  p.  100  de  | 
phosphate  pur  peut  donc  revenir  à  65  francs  la  tonne  dans 
un  port  d'Angleterre,  ce  qui  donne  110  à  120  francs  pour 
le  prix  de  revient  du  superphosphate  à  Londres.  Or  les 
superphosphates  anglais  obtenus  avec  les  phosphates  de 
l'Estramadure,  qui  présentent  à  peu  près  la  même  richesse 
que  ceux  du  Lot,  se  vendent  à  Londres  260  francs  la  tonne  et 
plus  ;  on  voit  donc  que  l'exploitation  des  phosphates  du  Lot 
en  vue  de  leur  exportation  en  Angleterre  doit  être  fructueuse. 
o«  Prix  de  revient  à  Paris  d'une  tonne  de  phosphate  pulvérisée. 

francs. 

fndemnité  de  carrière  

Extraction  et  lavage  

Pulvérisation  ,  y  compris  la  fourniture,  des  sacs   la 

Transport  du  lieu  d'extraction  à  Paris  (8'+ 658"'"  x  o^o55).  5i  • 
Faux  frais  divers,  intérêts  du  fonds  de  roulement,  etc.  .  .  7 

Total   80 

Ge  dernier  résultat  montre  que,  en  raison  de  la  grande 
distance  des  transports,  les  phosphates  du  Quercy  ne  peuvent 
être  vendus  avantageusement  à  Paris  et  dans  la  région  du 
Nord.  A  Paris,  en  effet,  les  nodules  des  Ardennes  en  poudre 
sont  livrées  au  prix  de  o^lo  à  o^l25  le  kilogramme,  et, 
par  conséquent,  une  tonne  de  phosphate  pulvérisée  titrant 
de  70  à  80  p.  1 00  ne  peut  guère  se  vendre  plus  de  80  francs. 

D'après  les  cours  des  engrais  phosphatés  et  dans  les  con- 
ditions actuelles  des  transports,  les  phosphates  du  Quercy 
titrant  de  Go  à  80  p.  100  ne  peuvent  être  vendus  en  France 
à  des  prix  rémunérateurs  pour  l'exploitant  que  dans  un 
rayon  de^oo  à  5oo  kilomètres  autour  des  lieux  d'extraction, 
par  exemple  en  Sologne  ou  dans  le  Limousin.  Ge  rayon  doit 
être  abaissé  encore  pour  les  phosphates  de  richesse  moyenne 
titrant  de  40  à  60  p.  100 -,  ce  n'est  que  dans  les  départe- 
ments voisins  du  Lot  et  de  Tarn-et-Garonne  qu'on  peut  les 
livrer  à  des  prix  convenables.  Quant  aux  minerais  pauvres 
eolin,  ne  contenant  pas  /,o  p.  100  de  phosphate  pur,  ils  ne 
pourront  être  exploités  qu'en  vue  de  la  consommation  à 
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une  faible  distance  des  lieux  d'extraction,  et  d'autant  plus 
près  qu'ils  contiendront  moins  de  phosphate  pur. 

Pour  le  moment  d'ailleurs,  les  exploitants  ont  en  général 
tout  intérêt  à  exporter  les  phosphates  riches  en  Angleterre. 
Les  seules  remèdes  à  cette  situation,  fâcheuse  pour  notre 
agriculture,  consistent  dans  l'amélioration  des  voies  de  com- 
munication aux  abords  des  gisements,  dans  la  diminution 
des  tarifs  des  transports  par  voie  ferrée,  enfin  dans  la  hausse 
des  cours  des  engrais  phosphatés  en  France,  hausse  qui  se 
produira  nécessairement  lorsque  l'usage  de  ces  engrais  se 
généralisera  parmi  nos  agriculteurs  et  qu'ils  seront  plus 
recherchés. 

IV.  Importance  des  exploitations.  —  Nous  terminerons 
par  quelques  renseignements  statistiques  qui  donneront  un 
aperçu  du  développement  qu'ont  pris  depuis  trois  ans  les 
exploitations  de  chaux  phosphatée  qui  font  l'objet  de  cette 
note. 

Le  tableau  suivant,  dressé  à  l'aide  de  nos  relevés  de  cir- 
culation sur  le  Lot,  des  registres  d'expédition  de  la  compa- 
gnie du  chemin  de  fer  d'Orléans  et  de  ceux  de  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal  latéral  à  la  Garonne, 
indique  les  quantités  de  phosphate  de  chaux  provenant 
des  départements  du  Lot  et  de  Tarn-et-Garonne  transpor- 
tées pendant  les  années  1871,  1872  et  1875,  soit  à  Bor- 
deaux pour  être  expédiées  par  mer  en  Prusse  et  surtout 
en  Angleterre,  soit  sur  divers  points  du  territoire  français. 
Les  phosphates  du  Quercy  n'ayant  pas  encore  été  employés 
dans  la  région  où  ils  ont  été  découverts  (*).,  et  empruntant 
tous,  quelles  que  soient  leur  origine  et  leur  destination, 
l'une  des  voies  de  communication  que  nous  venons  de  men- 
tionner, les  chilfres  ci-dessous  représentent  exactement  les 
quantités  extraites  dans  les  deux  départements  pendant  les 
trois  dernières  années. 


(*)  La  maison  Jailles,  d'Agen,  a  créé  tout  récemment  ù  Gahors 
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ANNÉES 

TOTAL 

DESTINATION. 

1871. 

1872. 

1873. 

par 
destinaiion. 

Bordeâux  (phosphâtBS  consommés  à  l'é- 

tonnes- 
3.711 

1.229 

tonnes. 
14.291 

6.689 

tonnes- 
16.328 

8.243 

tonnes. 
34.330 

16.161 

Paris,  Agen,  Sauveterre ,  desiination 
diverses  (phosphates  consommés  en 

4.940 

20.980 

24,571 

50.491 

La  production,  qui  n'atteignait  pas  5.ooo  tonnes  en  1871, 
s* est  donc  élevée  à  près  de  25.000  en  1873.  Il  est  à  pré- 
sumer que  certaines  carrières,  actuellement  en  exploitation, 
seront  prochainement  épuisées  ;  mais  il  en  existe  d'autres 
comme  celles  de  Larnagol  et  de  Gaylus  qui,  d'après  les 
sondages  opérés,  fourniront  certainement  du  phosphate 
pendant  plus  de  dix  ans.  D'un  autre  côté,  il  n'est  pas  dou- 
teux que  de  nouveaux  gisements  soient  prochainement  dé- 
couverts dans  la  région  du  Quercy  ;  aussi  pensons-nous 
que  l'on  peut  compter  pendant  un  grand  nombre  d'années 
sur  une  moyenne  de  25.000  tonnes  au  moins  par  an,  con- 
tenant environ  i5  millions  de  kilogrammes  de  phosphate 
pur  et  pouvant  suffire  à  la  consommation  de  5o.ooo  hec- 
tares de  terrain.  On  ne  saurait  trop  regretter  que  l'indus- 
trie française  ait  laissé  des  compagnies  formées  en  Angle- 
terre s'emparer  des  principaux  gisements,  et  que,  de  ces 
25.000  tonnes  qui  ne  constituent  qu'une  bien  faible  frac- 
tion des  2  millions  de  tonnes  de  phosphate  de  chaux  qu'il 
faudrait,  d'après  M.  Élie  de  Beaumont,  restituer  chaque 
année  au  sol  de  notre  pays,  les  deux  tiers  au  moins  soient 
envoyés  à  l'étranger. 

Cahors,  le  20  a\ril  1874. 


un  entrepôt  de  phosphates  pauvres  pulvérisés  où  les  agriculteurs 
du  Lot  peuvent  s'approvisionner.  La  tonne  de  phosphate  titrant 
deZio  à  /i5  p.  100,  prise  dans  cet  entrepôt,  se  vend  /17  francs,  y 
compris  la  fourniture  des  sacs. 


ANNALES  DES  PONTS  ET  CHAUSSÉES 

CHRONIQUE. 


Octobre  1874. 


r  14 

FRACTURE  DES  CYLINDRES  DE  FONTE  EMPLOYÉS 
DANS  LES  FONDATIONS  TUBULÂIRES  (*). 

On  ne  sait  peut-être  pas  généralement,  parmi  les  ingé- 
nieurs, que  les  cylindres  de  fonte  superposés  et  boulonnés 
au  moyen  de  nervures  horizontales  intérieures,  puis  remplis 
de  béton,  comme  cela  se  fait  ordinairement  pour  les  piles 
de  ponts,  etc.,  se  sont  fendus  dans  différents  ouvrages 
d'art  aux  États-Unis,  fendus  alentour  sous  l'influence  d'un 
temps  très-froid.  La  raison  de  ce  phénomène  consiste,  je 
présume,  en  ce  que  le  cylindre  métallique,  plus  exposé  que 
le  béton,  tend  à  se  contracter  à  un  plus  haut  degré,  et  que 
les  nervures  intérieures,  engagées  et  empâtées  comme  elles 
le  sont  dans  le  béton,  ne  peuvent  obéir  au  mouvement  de 
retrait.  A  moins  qu'on  ne  trouve  un  palliatif  convenable, 
l'emploi  de  ces  cylindres  peut  être  compromis.  On  a  pro- 
posé dans  ce  but  d'établir  à  l'intérieur,  avec  des  douves 
de  bois,  un  cuveiage  vertical  qui  laisserait  vide  tout  Tes- 
ipace  correspondant  à  la  saillie  des  nervures.  D'autres 


(*)  V.  Annales  187U,  i*'sem.,  p.  3Z19. 
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moyens  se  présenteront  sans  aucun  cloute.  Mon  but  est 
seulement  de  répandre  davantage  la  connaissance  d'un  fait 
important. 

{John  G.  Trautwine,  Giv.  Eng, —  Journal  of  the 
Franklin  Institute.) 


LES  CHEMINS  DE  FER  DU  PÉROU  ET  DU  JAPON. 

Pérou.  —  La  première  ligne  construite  dans  ce  pays  fut 
exploitée  en  i85i  :  elle  unit  Lima  au  Gallao,  port  du  Paci- 
fique ;  sa  longueur  n'est  que  de  lo  kilomètres,  mais  la  voie 
qui,  à  Gallao,  est  à  5"', 66  au-dessus  du  niveau  de  la  mer, 
atteint  i46  mètres  à  Lima.  Une  autre  ligne,  dont  la  con- 
struction fut  terminée  en  i858,  part  de  Lima  également  et 
aboutit,  après  im  trajet  de  i4  kilomètres,  à  Ghorilles,  sta- 
tion de  bains  de  mer.  Enfin  une  ligne  de  64  kilomètres  unit 
Tacna  à  Arica,  port  du  Pacifique.  Ges  trois  lignes,  qui  furent 
les  premières  exploitées,  appartiennent  à  une  compagnie 
anglaise;  les  frais  se  sont  élevés  à  28  millions  environ. 

Depuis,  l'État  a  décidé  la  construction  à  ses  frais  d'un 
réseau  considérable  de  voies  ferrées  qui  sont  actuellement 
ou  terminées  ou  près  de  l'être  :  un  entrepreneur  américain, 
M.  Henri  Meiggs,  est  chargé  de  construire  diverses  lignes 
d'une  longueur  totale  de  1.000  miles  environ  (1.600  kil.). 

La  dépense  totale  est  évaluée  à  6^5  millions  de  francs 
environ. 

Divers  autres  entrepreneurs  ont  été  chargés  de  construire, 
pour  le  compte  de  l'État,  d'autres  lignes  dont  la  longueur 
totale  est  de  788  kilomètres,  et  qui  coûteront  120  millions 
de  francs. 

D'autre  part,  plus  de  2.440  kilomètres  de  chemins  de 
fer,  dont  une  moitié  seulement  appartient  à  l'État,  sont 
projetés,  et  les  travaux  doivent  commencer  bientôt,  s'ils 
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ne  sont  pas  déjà  entamés.  Les  difficultés  prévues  sont  con- 
sidérables, et  la  dépense  atteindra  i  milliard  d'après  des 
prévisions  qui  semblent  justifiées. 

Si  l'on  joint  à  cet  ensemble  quelques  petites  lignes  pro- 
jetées pour  desservir  des  mines,  on  arrive  à  une  longueur 
totale  de  4.790  kilomètres,  ce  qui  correspond  à  1  kilomètre 
de  chemin  de  fer  pour  l6^9  et  pour  6.200  habitants.  Ce 
réseau  de  chemins  de  fer  aura  coûté  1.800  millions  ou 
2  milliards. 

Il  y  a  donc  actuellement  au  Pérou  près  de  2.400  kilo- 
mètres de  chemins  de  fer  tei-minés  ou  en  construction.  Pour 
la  plus  grande  part,  les  travaux  doivent  être  finis  avant 
l'année  1876;  une  longueur  à  peu  près  égale  est  projetée 
et  sur  le  point  d'être  construite. 

Parmi  les  lignes  qui  ont  été  mentionnées  plus  haut,  il  en 
est  une  sur  laquelle  il  peut  être  utile  d'insister.  :  c'est  le 
chemin  de  fer  des  Andes.  Il  part  du  niveau  de  la  mer  au 
Gallao,  atteint  la  ligne  de  faîte  de  cette  chaîne  et  va  se 
terminer  actuellement  à  la  Oroya,  village  situé  sur  le  ver- 
sant oriental,  pour  être  ultérieurement  prolongée  soit  vers 
un  point  de  la  vallée  de  l'Amazone,  soit  vers  un  port  de 
l'Atlantique. 

Entre  le  Callao,  port  du  Pacifique,  et  Lima  le  chemin  ne 
présente  aucune  particularité  digne  d'intérêt;  même  en 
quittant  cette  ville  les  rampes  sont  modérées,  bien  que  le 
sol  s'élève  graduellement  et  assez  notablement  de  chaque 
côté  de  la  voie  qui  suit  le  Rimac,  cours  d'eau  qui  dans  la 
saison  des  pluies  et  de  la  fonte  des  neiges  devient  un  tor- 
rent impétueux  ;  la  vallée  du  Rimac  présente  une  largeur 
variant  de  5  à  8  kilomètres;  elle  est  fertile  et  bien  cultivée 
et  les  eaux  de  cette  rivière  ajoutent  à  la  fertilité  naturelle 
enfpermettant  l'emploi  d'un  système  complet  d'irrigation. 

Au  delà  de  Santa  Clara,  la  vallée  se  rétrécit  rapidement,* 
et  avant  d'atteindre  la  Chorica,  les  montagnes  ont  pris  un 
caractère  de  désolation  et  de  solitude  :  on  rencontre  les 
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ruines  des  villes  bâties  par  les  Incas,  villes  qui  ont  été  le 
siège  d'une  civilisation  avancée  et  dont  maintenant  le  nom 
même  est  inconnu. 

A  la  Ghorica,  à  2  4  kilomètres  de  Santa  Clara,  la  vallée 
devient  plus  étroite  et  l'ascension  plus  rapide;  .les  rampes 
atteignent  la  valeur  maxima  d'environ  4  P-  loo.  Au  delà 
de  San  Bartolomè,  la  vallée  devient  si  étroite  et  si  escarpée  . 
qu'un  lacet  est  formé  par  un  V  au  sommet  duquel  est  éta-  ! 
blie  une  plaque  tournante  ;  la  locomotive  exécute  une  demi-  ' 
révolution  et  le  train  repart  en  présentant  en  tête  le  wagon 
qui  précédemment  était  en  queue.  Après  un  trajet  de  5  ki- 
lomètres la  route  se  retrouve  en  face  du  dépôt  de  San  Bar- 
tolomè, mais  à  i8o  mètres  plus  haut,  et  se  continue  sur  le 
flanc  d'une  montagne  escarpée  jusqu'au  pont  de  l'Agua  da 
Verrugas. 

Ce  pont  traverse  le  torrent  l'Agua  da  Verrugas,  par  qua-  ^ 
tre  travées  dont  trois  ont  une  portée  de  35"% 5o  et  dont  la  < 
quatrième,  l'une  des  travées  centrales,  a  SS-^jio  de  lon- 
gueur ;  les  poutres,  qui  sont  du  système  Fink,  reposent  sur 
des  piles  formées  de  colonnes  en  fonte  qui  ont  au  sommet 
uue  longueur  de  et  une  largeur  de  4"î57  ;  ^^^^^ 

respectivement  44",2o,  76^,80  et  67  mètres  de  hauteur. 

Du  viaduc  de  Verrugas,  la  route  s'élève  sur  le  flanc  de  la 
montagne  jusqu'à  Lurco;  la  vallée  devient  toujours  plus 
étroite  et  plusescai'pée,  et  la  rivière  qui  y  coule  forme  une 
série  de  cataractes  et  de  rapides.  De  Lima  à  Lurco,  sauf 
une  légère  exception,  la  voie  suit  la  rive  gauche  de  la  ri- 
vière; au  delà  de  cette  dernière  ville,  elle  passe  sur  la  rive 
droite,  contourne  par  une  grande  courbe  plusieurs  pics  très- 
élevés  et  revient  sur  la  rive  gauche;  elle  traverse  alors  le 
ravin  de  Ghallapa  sur  un  pont  dont  les  dimensions  ne  sont 
surpassées  que  par  celles  du  viaduc  de  Verrugas  ;  il  a  98^,75 
de  longueur  et  36™, 5o  de  hauteur;  il  est  de  construction' 
française.  Une  longue  tranchée  dans  les  rochers  amène  la 
voie  dans  la  vallée  de  la  Matucana  :  cette  vallée,  ou  plutôt 


CHRONIQUE. 

cette  gorge,  a  pjésenté  de  nombreuses  difficultés,  mines, 
précipices,  etc.  ;  il  fallait  en  outre,  pour  atteindre  San 
Mateo,  s'élever  de  plus  de  de  900  mètres  en  24  kilomètres. 
Aussi,  dans  cette  courte  distance,  on  a  dû  percer  de  nom- 
breux tunnels  et  construire  deux  ponts  de  36'»,5o  de  lon- 
gueur chacun. 

Au  delà  de  San  Mateo,  la  vallée  du  Rimac  s'élève  de 
595  mètres  en  6  kilomètres;  les  cataractes  de  l'Infiernillo 
dans  lesquelles  le  Rimac,  large  de  4o  mètres  environ  se 
précipite  d'une  hauteur  de  5o  mètres,  ont  contraint  les'in- 
gémeurs  à  faire  un  détour  qui  a  conduit  la  voie  dans  le  ra- 
vin du  Parac.  La  route  s'élève  toujours,  du  reste,  jusqu'à 
ce  qu'ayant  atteint  une  altitude  de  4.769  mètres  elle  pé- 
nètre dans  le  sommet  de  la  chaîne  des  Andes  par  un  tun- 
nel de  1.097  mètres  de  long  débouchant  sur  le  versant 
oriental,  et  descendant  de  38o  mètres  environ,  vase  ter- 
miner à  la  Oroya. 

En  somme,  la  ligne  n'a  que  218  kilomètres  de  longueur 
mais  elle  s'élève  à  4.600  mètres  et  a  exigé  des  travaux 
p  us  considérables  que  beaucoup  de  lignes  d'un  plus  grand 
développement  :  indépendamment  du  tunnel  du  sommet 
Il  n  a  pas  iallu  moins  de  trente-cinq  tunnels  présentant 
une  longueur  totale  de  4  kilomètres,  de  treize  ponts  ou 
viaducs  de  grandes  dimensions,  sans  compter  ceux  de  di- 
mensions ordinaires.  Indépendamment  des  difficultés  que 
1  on  rencontre  dans  les  travaux  de  chemins  de  fer  du  genre 
de  celui  que  nous  venons  de  décrire,  les  ingénieurs  ont  eu  à 
prendre  de  grandes  précautions  contre  des  glissements  de 
terrain  que  l'on  avait  observés  assez  fréquemment  et  qui 
peuvent  produire  des  effets  désastreux;  la  mortalité  fut 
grande  aussi  parmi  les  travailleurs  :  elle  était  due  d'ail- 
eurs  autant  à  l'insalubrité  du  pays  qu'à  l'abus  des  spiri- 
tueux.  ^  . 

Malgré  toutes  ces  difficultés  d'ordres  divers,  la  lio-ne  est 
terminée  et  exploitée  sur  une  certaine  partie  de  si  Ion- 
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gueur,  et  l'on  espère  qu'elle  sera  certainement  complète 
vers  le  milieu  de  l'année  1875.  Cette  ligne  présente,  pour  le 
Pérou,  une  importance  extrême  :  elle  ouvrira  un  débouché 
facile  aux  produits  agricoles  du  versant  oriental  des  Andes, 
en  mettant  ces  contrées  fertiles  en  communication  avec  les 
ports  du  Pacifique  et  permettra  l'exploitation  des  riches 
dépôts  de  minerai  qui  existent  au  sommet  des  Cordillères, 
et  dont  l'isolement  a  empêché  de  tirer  parti.  Ce  voyage  fa- 
tigant et  dangereux,  qui  durait  autrefois  une  semaine,  se 
fera  aisément  en  une  seule  journée. 

On  conçoit  d'ailleurs  que  cette  ligne  ne  donnera  tous  les 
résultats  que  l'on  en  attend  que  lorsquelle  se  trouvera  pro- 
longée sur  le  versant  oriental  des  Andes  et  que,  dépassant 
la  Oroya,  elle  atteindra  les  pays  arrosés  par  le  fleuve  des 
Amazones. 

Les  travaux  ont  été  exécutés  par  M.  Henri  Meiggs. 
Cette  ligne  appartient  au  gouvernement. 
Voici  un  résumé  des  distances  et  des  altitudes  des  prin- 
cipales stations  : 

■t^  Distances.  Altitudes. 

De  CallaO  :  kilom.  mètres. 

à  Lima   12,1  iû6,5 

à  Quiroz   18,9  2/16,2 

à  Santa  Clara.   29,8  399,8 

à  la  Ghorica   55,9  ^^2,8 

à  Cocachara.  :   71*0  1. 598,^1 

à  San  Bartolomé   7^,3  1.^95,0 

à  Verrugas   80, 5  1.780,0 

à  Luroo   89,8  2.028,4 

à  Mutucana   98,6  2.376,8 

à  San  Mateo   i2Û,8  3.209,5 

au  tunnel  du  sommet   168,1  Zi. 768,6 

à  ïauli   191'^  A. 090,4 

à  la  Oroya   218,9  5.711.8 


Japon.  —  Il  existe  actuellement  au  Japon  deux  chemins 
de  fer  terminés  ;  mais  un  seul,  celui  de  Yedo  à  Yokahama, 
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est  seul  livré  au  public.  Sa  longueur  est  de  18  milles  (29  ki- 
lomètres environ)  ;  il  côtoie  la  baie  de  Yedo  en  traversant 
un  pays  plat,  de  telle  sorte  que  l'on  ne  rencontre  aucun 
ouvrage  d'art  important;  le  prix  de  construction  s'est  ce- 
pendant élevé  à  500.000  piastres  par  kilomètre,  par 
suite  des  travaux  qu'il  a  fallu  faire  pour  franchir  les 
innombrables  canaux  d'irrigation  des  rivières.  Cette  li- 
gne dessert  quatre  stations  intermédiaires;  elle  a  trans- 
porté 2  2  5.000  voyageurs  du  16  octobre  1872  au  20  novem- 
bre 1875;  elle  n  a  transporté  jusqu'à  présent  que  peu  de 
marchandises  par  suite  de  la  concurrence  des  barques  qui 
vont  d'Yokohama  à  Yedo  et  qui  demandent  un  prix  moins 
considérable  que  le  chemin  de  fer,  dont  le  prix  est  très- 
élevé.  L'administration,  pour  faire  cesser  cet  état  de  choses, 
se  propose,  paraît-il,  de  remanier  le  tarif. 

Une  seconde  ligne  qui  n'est  pas  encore  ouverte,  bien  que 
complètement  terminée,  est  celle  de  Kobé  à  Osaka,  dont  la 
longueur  est  de  2  5  milles  (34  kilomètres)  ;  une  partie  de 
cette  ligne  est  à  double  voie.  Le  tracé  est  assez  accidenté  et 
présente  des  tunnels  et  des  ponts  en  fer  importants  :  d'une 
manière  générale,  ce  tracé  suit  la  côte  parallèlement;  il 
dessert  plusieurs  villes  importantes,  entre  autres  Kansaki, 
qui  est  un  centre  de  communication  avec  les  parties  popu- 
leuses du  fond  de  l'empire. 

D'autres  chemins  de  fer  sont  projetés  ou  en  construction  ; 
ils  sont,  du  reste,  le  prolongement  de  la  ligne  de  Kobé  à 
Osaka;  les  travaux  sont  commencés  sur  la  ligne  qui,  remon- 
tant vers  le  nord,  se  dirige  d'Osaka  à  Kioto  et  sur  la  partie 
de  Kioto  à  Tsuraga.  Enfin  le  projet  comporte  même  lacon- 
tmuation  de  cette  ligne  jusqu'à  Yokohama. 
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CHEMINS  DE  FER  DE  L'EUROPE  ET  DE  L'AMÉRIQUE  DU  NORD. 

Angleterre,  Êcosse  et  Irlande.  — Les  longueurs  exploitées 
au  i"  janvier  1869  et  au  1"  janvier  1874  étaient  les  sui- 
vantes : 

1859.  I87!i. 
kilom.  kilom- 

Angleterre   n.760  i8.3oo 

Écosse   2.1 35  Zi.aoo 

Irlande   i.gSo        0.200  (?) 

Les  chiffres  qui  concernent  l'Irlande  ne  sont  qu'approxi- 
matifs. 

Le  capitaine  Tyler,  dans  un  rapport  sur  les  chemins  de 
fer,  en  1872,  donne  les  chiffres  suivants  qui  concordent: 
bien  a  vec  les  précédents  et  montrent  l'accroissement  annuel 
de  ces  lignes  : 

kilom. 

Angleterre   17-921 

Écosse   Zi.i6i 

Irlande   3.?65 

En  résumé,  la  longueur  des  voies  ferrées  exploitées 
en  1875  dépasse  25.000  kilomètres  :  le  capital  versé  s'élève 
à  14.700  millions  de  francs,  soit  58o.ooo  francs  par  kilo- 
mètre. 

Le  nombre  des  voyageurs  en  1875  a  été  de  455.65A.767, 
soit  de  17.500  par  kilomètre:  les  recettes  ont  atteint 
1.387.500.000  francs,  tandis  qu'elles  n'étaient  que  de 
1.275.000.000  en  1872  et  seulement  575.000.000  en  i858. 

Allemagne. —  De  l'année  1867  à  l'année  1875,  il  a  été  con- 
struit en  Allemagne  7.  io5  kilomèt.  répartis  ainsi  qu'il  suit: 

kilom. 

Chemins  de  fer  construits  par  l'État   0.61 5 

—  par  les  compagnies.  ,  3.692 

7,io5 
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Le  prix  moyen  de  construction  du  kilomètre  a  été 
de  378.000  francs  pour  les  chemins  de  fer  construits  par 
l'État  durant  cette  période  et  de  309.000  francs  pour  les 
lignes  construites  par  les  compagnies. 

Russie.  Au  1"  janvier  1873,  il  y  avait  environ 
14.000  kilomètres  de  chemins  de  fer  en  exploitation  ;  pen- 
dant l'année  1873,  on  a  ouvert  1.900  kilomètres  de  plus; 
53o  kilomètres  étaient  presque  achevés  au  i'^'^  janvier  1874  ; 
la  longueur  des  lignes  actuellement  exploitées  doit  donc 
atteindre  environ  i6.5oo  kilomètres. 

États-Unis,  —  Le  chiffre  total  de  la  longueur  des  che- 
mins de  fer,  qui  n'était  que  de  49.320  kilomètres  en  1860, 
a  actuellement  une  longueur  de  io6.5oo  kilomètres  au 
moins  avec  environ  21.000  kilomètres  de  doubles  voies  ou 
de  voies  de  garage.  La  répartition  de  la  longueur  totale  peut 
s'indiquer  à  peu  près  de  la  manière  suivante  : 


États  :  kilom. 

de  la  Nouvelle-Angleterre   8.53o 

du  Centre   20.000 

de  rouest.   55.000 

du  Sud   22.575 

du  Pacifique   2.600 


De  nouvelles  lignes  sont  en  construction  sur  d'assez 
grandes  longueurs;  ainsi,  bien  qu'il  y  ait  eu  un  ralentisse- 
ment pendant  l'année  1874,  on  a  ouvert  à  l'exploitation 
plus  de  5.000  kilomètres  :  les  États  dans  lesquels  les  pro- 
grès ont  été  les  plus  considérables  sont  les  suivants  : 

kilom. 

Texas  

Wisconsin   5 10 

Illinois   Zioo 

Arkansas   3g5 

New-York   385 

Missouri   3^5 
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Le  coût  total  de  ces  chemins  de  fer  a  été  de  1 9  milliards 
de  francs. 

La  recette  totale  brute  pour  1875  a  été  d'environ 
2.632.100.000  francs  dont  682.700.000  pour  le  transport 
des  voyageurs:  les  dépenses  courantes  ayant  été  de 
1. 713. o5o. 000  francs,  soit  65, 1  p.  100  de  la  recette  brute, 
les  recettes  nettes  se  sont  élevées  à  919.050.000,  soit 
34,9  p.  100  de  la  recette  brute. 


WAGONS  COUPLÉS  DES  CHEMINS  DE  FER  MEXICAINS. 

V Engineering  donne  quelques  renseignements  sur  les 
wagons  de  voyageurs  qui  servent  à  l'exploitation  du  chemin 
de  fer  qui  s'étend  de  la  Vera-Gruz  à  Puebla  et  à  Mexico  sur 
une  longueur  d'environ  480  kilomètres  et  qui'  est  ouvert  ' 
depuis  le  commencement  de  l'année  1873. 

Cette  ligne,  aux  travaux  de  laquelle  des  ingénieurs  fran- 
çais ont  pris  part  à  l'origine,  présentait  deux  tronçons 
terminés  depuis  plusieurs  années  :  celui  de  la  Vera  Gruz  à 
Poso  del  Macho,  76  kilomètres,  et  celui  de  Puebla  à  Mexico, 
i85  kilomètres.  Ces  lignes,  qui  ne  présentent  aucune  diffi- 
culté particulière,  furent  exploitées  pour  le  service  des 
voyageurs  avec  des  wagons  construits  sur  le  modèle  usité 
en  Angleterre.  Mais  la  partie  que  l'on  construisit  ensuite,  et 
qui  s'élève  sur  un  plateau  dont  l'altitude  est  de  plus 
de  2.5oo  mètres  au-dessus  du  niveau  de  la  mer,  nécessita 
sur  près  de  100  kilomètres  des  dispositions  spéciales:  on 
dut  accepter  des  rampes  de  o"So2  5,  de  o"',o3  sur  des  lon- 
gueurs de  20  à  25  kilomètres;  il  y  a  même  une  rampe 
de  o™,o4  sur  une  longueur  de  24  kilomètres.  D'autre  part, 
les  rayons  des  courbes  furent  réduits  sur  certains  points 
à  1 00  mètres  et  même  80  mètres  ;  dans  ces  courbes,  les 
wagons  du  modèle  anglais  qui  présentent  une  base  l'igide 
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de  5'",4o  à  4"', 25  ne  pouvaient  plus  être  employés.  On 
pensa  à  placer  à  chaque  extrémité  de  ces  wagons  un  bogie  à 
quatre  roues  suivant  le  système  américain.  Mais  les  wagons 
étaient  trop  courts  pour  que  l'on  pût  raisonnablement  leur 
adapter  huit  roues  alors  que  quatre  suffisaient;  d'autre 
part,  la  tendance  aux  mouvements  latéraux  inhérente  à  ce 
système  serait  trop  accentuée  pour  un  véhicule  d'une  aussi 
faible  longueur. 

M.  W.  Mills,  directeur  de  la  compagnie,  eut  l'idée  de 
coupler  les  wagons  bout  à  bout,  par  paires,  et  de  former 
ainsi  des  véhicules  atteignant  i4  à  i5  mètres  de  longueur 
auxquels  on  pouvait  adapter  le  système  des  bogies,  en  évi- 
tant les  critiques  que  nous  venons  d'indiquer.  Les  longerons 
en  tôle  qui  supportent  les  caisses  furent  réunis  deux  à  deux 
par  des  couvre-joints  de  i  mètre  de  long  soigneusement 
rivés  ;  pour  augmenter  la  roideur  des  parties  ainsi  formées, 
trois  tirants  en  fer  de  o'^\o3  de  diamètre  furent  placés  sous 
le  wagon.  Un  chariot  bogie  à  quatre  roues  est  placé  à 
chaque  extrémité  et  les  huit  roues  peuvent  être  soumises 
simultanément  à  l'action  d'un  frein  à  air  de  Westinghouse. 

Les  wagons  qui  sont  mixtes  peuvent  contenir  soixante- 
quatorze  ou  quatre-vingt-dix  voyageurs  :  ils  sont  journel- 
lement en  usage  et  n'ont  donné  lieu  à  aucune  réparation 
extraordinaire  :  ils  semblent  satisfaire  convenablement  aux 
conditions  imposées  et  ils  ont  même  pu  passer  dans  des 
courbes  provisoires  de  5o  mètres  de  rayon. 


VITESSE  EXTRAORDINAIRE  D  UN  TRAIN,  AUX  ÉTATS-UNIS. 

Le  Scienlilic  American  donne  les  renseignements  suivants 
relatifs  à  la  vitesse  d'un  train  qui  semble  atteindre  la  limite 
de  ce  qu'il  est  raisonnablement  permis  de  tenter  : 

Ce  train,  dit  le  Irain  des  journaux  {Neivs  papers  train),  a 
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franchi  en  cinquante-neuf  minutes  la  distance  de  91  kilo- 
mètres qui  sépare  Jersey  de  Trenton  (État  de  New- Jersey); 
en  réalité  la  vitesse  a  dépassé  en  général  le  chiffre 
de  93  kilomètres  à  l'heure ,  car  il  y  a  eu  un  arrêt  de  plus 
d'une  minute  à  Newark  et  un  ralentissement  à  New-Bruns- 
wick.  Après  avoir  dépassé  cette  dernière  ville,  le  train  a 
parcouru  5  milles  en  trois  minutes  et  demie,  ce  qui  corres- 
pond à  une  vitesse  de  2'',5  à  la  minute  environ,  soit 
de  167  kilomètres  à  l'heure. 


G.  M.  G. 
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CALCUL  DES  MOMENTS  FLÉCHISSANTS 
ET  DES  FLÈCHES 

DANS 

LES  POUTRES  DROITES  MÉTALLIQUES 

A    PLUSIEURS    TRAVÉES.    —    RÈGLES  PRATIQUES. 


NOTICE 

Par  M.  CHORON,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées. 


INTRODUCTION. 

Lorsqu'un  ingénieur  se  trouve  avoir  à  faire  le  projet 
d'un  pont  métallique  formé  de  poutres  droites  à  plusieurs 
travées,  le  premier  problème  qu'il  ait  à  résoudre,  après 
avoir  arrêté  le  nombre  et  la  grandeur  des  travées,  consiste 
à  calculer  les  moments  fléchissants  qui  se  produiront  aux 
divers  points  de  la  poutre  sous  l'influence  des  charges  aux- 
quelles elle  pourra  être  soumise. 

Les  traités  de  résistance  des  matériaux  contiennent  au- 
jourd'hui des  méthodes  complètes  pour  arriver  simplement 
à  la  solution  de  ce  problème.  Mais  ces  méthodes  exigent 
la  mise  en  scène  d'un  assez  grand  nombre  de  formules  al- 
gébriques et  des  développements  de  calculs  qui  sont  pé- 
nibles pour  ceux  qui  ne  sont  plus  familiarisés  avec  ce  genre 
de  travail.  Nous  pensons  qu'il  sera  intéressant  pour  les 
lecteurs  des  Annales  de  connaître  les  résultats  d'une  étude 
à  laquelle  nous  nous  sommes  livré  sur  ce  sujet,  et  qui  a 
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pour  but  d'arriver  à  une  méthode  essentiellement  pratique 
pour  construire  rapidement  les  courbesdes  moments  fléchis- 
sants d'une  poutre  droite  à  plusieurs  travées,  si  grand  que 
soit  le  nombre  des  travées.  Par  méthode  essentiellement 
pratique,  nous  entendons  une  méthode  dont  on  puisse  faire 
sûrement  l'application  sans  être  obligé  de  repasser  préala- 
blement toute  une  partie  du  cours  de  résistance.  11  suffira 
d'avoir  présents  à  l'esprit  les  principes  fondamentaux  qui 
servent  de  point  de  départ  à  la  théorie  des  poutres  droites 
à  plusieurs  travées. 

INous  n'avons  pas  la  prétention  d'avoir  découvert  quel- 
que chose  de  nouveau;  nous  croyons  que  les  ouvrages  déjà 
publiés  ne  laissent  pas  place  à  des  nouveautés  vraiment 
utiles.  Nous  avons  voulu  seulement  présenter  sous  une  forme 
facile  à  saisir  immédiatement,  sans  recourir  aux  traités  dont 
on  a  pu  oublier  les  détails,  des  procédés  de  calculs  et  de 
constructions  graphiques  applicables  aux  poutres  droites, 
quel  que  soit  le  nombre  des  travées. 

jXous  nous  hâtons  de  dire  que  nous  nous  sommes  borné 
aux  poutres  symétriques  ayant  leurs  travées  toutes  égales 
entre  elles,  sauf  les  travées  de  rive  qui  peuvent  être  diffé- 
rentes des  autres.  C'est  le  cas  presque  exclusivement  ren- 
contré dans  la  pratique. 
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CHAPITRE  I". 

Principes  fonda mcniaux  servant  «le  base  à  la  (Iséorie 
du  calcul  des  moments  fléchissants 
et  repré>»entation  graphique  «le  ces  moments. 


Nous  rappellerons  tout  d'abord  au  lecteur  l'usage  adopté 
pour  la  représentation  graphique  des  moments  fléchissants 
engendrés  en  chaque  point  d'une  travée  de  poutre,  sous 
l'influence  d'une  combinaison  déterminée  de  charge. 

On  prend  sur  une  horizontale  qui  servira  d'axe  des 
une  longueur  AB  [fig.  i,  Pl.  20)  pour  représenter  la  travée 
considérée  et  l'on  représente  le  moment  fléchissant  produit 
en  un  point  N  de  cette  travée  au  moyen  d'une  ordonnée  Nw 
proportionnelle  à  la  valeur  de  ce  moment.  D'un  autre  côté, 
comme  les  moments  peuvent  être  positifs  ou  négatifs,  on 
porte  cette  ordonnée  Nn  soit  au-dessus,  soit  au-dessous  de 
l'axe  des  x  suivant  le  signe  du  moment.  Quant  au  signe,  il 
dépend  nécessairement  de  la  convention  adoptée  à  cet  égard. 
Tous  les  auteurs  n'adoptent  pas  la  même  convention.  Les 
uns  regardent  comme  positif  le  moment  d'une  des  forces 
auxquelles  est  soumise  la  travée  lorsqu'elle  tend  à  en- 
traîner son  bras  de  levier  dans  le  sens  des  aiguilles  d'une 
montre.  D'autres  font  la  convention  inverse.  La  première 
est  plus  conforme  aux  usages  adoptés  dans  les  traités  de 
mécanique,  et  c'est  celle  que  nous  adopterons. 

Voici  maintenant  les  principes  fondamentaux  sur  les- 
quels repose  toute  la  théorie  des  moments  fléchissants. 

Premier  principe,  —  On  sait  qu'étant  donnée  une  poutre 
chargée  dans  des  conditions  déterminées,  la  courbe  des 
moments  fléchissants  sur  une  travée  quelconque  se  con- 
struit facilement  quand  on  connaît  les  moments  fléchissants 
au-dessus  des  points  d'appui  qui  définissent  la  travée.  Ainsi 
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AB  étant  une  travée  quelconque  ,  m  et  m' les  moments 
fléchissants  au-dessus  des  appuis  A  et  B  sous  l'influence 
d'une  certaine  combinaison  de  charges  réparties  sur  la  pou- 
tre, P  étant  la  charge  par  mètre  courant  de  la  travée  AB 
elle-même,  on  a  pour  le  moment  fléchissant  en  un  point  N 

M  =  — ^  i-J  \--Px(l~x). 

Cette  formule  montre  que  le  moment  fléchissant  se  com- 
pose de  deux  parties  qui  s'ajoutent  algébriquement.  La 
première  est  représentée  par  l'ordonnée  de  la  droite  qui 
joint  les  extrémités  des  longueurs  représentatives  des  mo- 
ments fléchissants  aux  points  A  et  B,  prises  avec  leur  signe 
algébrique.  La  deuxième  est  l'ordonnée  de  la  parabole  qui 
représenterait  les  moments  fléchissants  développés  dans  la 
travée  AB,  si  elle  venait  à  être  coupée  sur  ses  deux  appuis 
et  séparée  du  reste  de  la  poutre. 

On  voit  par  là  pourquoi  le  problème  de  la  construction 
des  courbes  des  moments  fléchissants  d'une  poutre  char- 
gée est  ramené  à  la  recherche  préalable  des  moments  flé- 
chissants au  droit  des  points  d'appui. 

La  formule  ci-dessus  indique  que  si  la  travée  que  Ton 
considère  ne  porte  pas  de  charge  (étant  admis  en  outre, 
parla  pensée,  qu'elle  n'est  pas  pesante),  la  courbe  repré- 
sentative des  moments  fléchissants  dans  cette  travée  se 
réduira  à  une  droite. 

Deuxième  principe.  —  Un  des  principes  les  plus  impor- 
tants dans  la  théorie  qui  nous  occupe  est  le  principe  de 
la  superposition  des  efi'ets  des  charges.  Ce  principe  peut 
s'énoncer  comme  ceci  :  Si  l'on  imagine  successivement  di- 
verses combinaisons  de  charges  sur  une  poutre,  et  que  l'on 
calcule  les  moments  fléchissants  M',  M",  M'"  que  produirait 
en  un  point  donné  chacune  de  ces  combinaisons  opérant 
isolément,  le  moment  fléchissant  M  qui  se  produira  au 
môme  point  lorsque  toutes  les  combinaisons  agiront  si- 
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multanément  et  superposeront  leurs  effets  sera  la  somme 
algébrique  des  quantités  M',  M",  M"'. 

Ce  principe  est  des  plus  importants,  et  c'est  de  lui  que 
découlent  toutes  les  simplifications  apportées  dans  les  opé- 
rations du  constructeur.  Il  en  résulte  notamment  qu'on 
peut  chercher  à  part  les  effets  produits  par  la  charge  per- 
manente que  supportera  la  poutre,  y  compris  son  poids 
propre  et  les  effets  produits  par  la  surcharge  (laquelle 
peut  donner  lieu  à  une  fouîe  de  combinaisons).  M.  Bresse 
a  montré  dans  son  ouvrage  combien  les  opérations  se  sim- 
phfient  quand  on  divise  ainsi  la  question. 

On  voit  encore,  en  ce  qui  concerne  l'effet  produit  par  la 
surcharge,  qu'on  obtiendra  facilement,  par  une  simple  ad- 
dition algébrique  l'effet  produit  sur  un  point  dans  une 
combinaison  quelconque  lorsqu'on  aura  cherché  séparé- 
ment et  successivement  l'effet  produit  en  ce  point  par  la 
surcharge  des  diverses  travées  considérées  isolément.  C'est, 
on  le  voit,  le  principe  de  la  division  du  travail  introduit 
dans  les  calculs. 

Laissons,  quant  à  présent,  de  côté  la  charge  permanente 
et  ne  nous  occupons  que  de  la  surcharge.  Considérons  une 
travée  quelconque  AB  de  la  poutre  {/ig,  3).  Si  la  surcharge 
porte  seulement  sur  la  travée  AB,  la  courbe  des  moments 
lléchissants  qu'elle  engendrera  sera  une  parabole  dont  l'é- 
quation sera  de  la  forme  indiquée  précédemment.  M.  Bresse 
démontre  dans  son  traité  que  les  moments  fléchissants 
aux  points  d'appui  sont  négatifs  et  que  la  parabole  repré- 
sentative, ayant  par  conséquent  ses  ordonnées  Aa,  B6  né- 
gatives aux  points  d'appui,  coupe  la  travée  en  deux  points 
C  et  D, 

Si  la  surcharge  porte  au  contraire  sur  une  quelconque 
des  travées  autres  que  AB,  la  cour])e  des  moments  fléchis- 
sants engendrés  sur  la  travée  AB  se  réduit,  comme  nous 
1  avons  dit,  à  une  droite.  Dans  ce  cas  les  deux  moments, 
fléchissants  sur  les  appuis  A  et  B  sont  de  signes  con- 
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traires;  la  droite  coupe  donc  la  travée  AB.  On  démontre  en 
outre  dans  le  même  traité  que  la  valeur  absolue  du  mo- 
ment fléchissant  est  moindre  pour  l'appui  le  plus  éloigné 
de  la  surcharge  ;  par  conséquent  si  la  surcharge  est  si- 
tuée à  droite  de  la  travée  AB  {fig.  7),  le  point  où,  dans 
chaque  cas,  la  droite  représentative  des  moments  coupe 
AB  est  plus  rapproché  de  A  que  de  B,  et  l'on  démontre  qu'il 
est  situé  dans  le  premier  tiers  de  gauche.  C'est  le  con- 
traire lorsque  la  surcharge  porte  sur  une  travée  située  à 
droite  de  celle  que  l'on  considère. 

Troisième  principe.— M..  Bresse  démontre  encore,  ce  qui 
est  très-important,  que  toutes  les  droites  correspondant 
aux  surcharges  des  travées  situées  à  droite  de  AB  coupent 
AB  en  un  même  point  E,  et  que  toutes  les  droites  corres- 
pondant aux  surcharges  des  travées  situées  à  gauche  de  AB 
coupent  AB  en  un  même  point  F. 

On  démontre  enfin  que  les  points  E  et  F  sont  situés  dans 
l'intervalle  des  points  G  et  D  qui  ont  été  définis  précédemment. 

On  peut  ainsi  se  faire  une  image  graphique  complète  des 
effets  produits  par  la  surcharge  lorsqu'elle  passe  d'une 
travée  à  l'autre.  On  obtient  une  parabole  et  deux  faisceaux 
de  droites  concourant  les  unes  en  E,  les  autres  en  F. 

Nous  pouvons  remarquer  dès  à  présent  que,  quand  on 
étudiera  les  combinaisons  de  surcharge  qui  donnent  lieu 
aux  moments  fléchissants  maxima,  les  effets  représentés 
par  les  droites  de  chaque  faisceau  dont  la  partie  supérieure 
forme  un  angle  aigu  avec  AB,  se  cumuleront  nécessaire- 
ment et  qu'on  aura  toujours  à  les  envisager  simultané- 
ment. De  même  pour  les  droites  dont  la  partie  supérieure 
forme  un  angle  obtus  avec  AB.  De  sorte  qu'en  définitive 
on  peut  simplifier  la  représentation  graphique  en  rempla- 
çant chaque  faisceau  par  ses  deux  résultantes.  On  obtient 
alors  l'ensemble  de  lignes  représenté  par  la  fig.  4. 

Cela  fait,  rien  n'est  plus  simple  que  de  construire  gra- 
phiquement les  courbes-limites  positives  ou  négatives  des 
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moments  fléchissants  dus  à  la  surcharge  sans  aucun  calcul 
nouveau.  Pour  obtemr  la  limite  positive  il  suffît  de  A  en  G 
de  cumuler  les  ordonnées  des  droites  2  et  3  ;  de  G  en  E  il 
faut  cumuler  les  ordonnées  des  mêmes  droites  avec  celle 
de  la  parabole  ;  de  E  en  F  il  faut  cumuler  les  ordonnées  de 
la  parabole  ainsi  que  des  droites  de  1  et  3;  de  F  en  D  ce 
sont  les  ordonnées  des  droites  1  et  4  qui  se  cumulent  avec 
celles  de  la  parabole.  Enfin  de  D  en  B  ce  sont  les  ordonnées 
des  droites  1  et  4  seules  qui  se  cumulent. 

Pour  obtenir  la  limite  négative,  il  faut  associer  les  lignes 
suivantes  : 

{  paraboles  /  / 

de  A  en  C    '  droites     de  C  en  E  de  E  en  F  ^'""'^^^ 

(    1  et4,  \'  j  2et4, 

,    p      ^1  droites  (  P^^^i^o^es 

de  F  en  D  ]  de  D  en  B  {  droites 

I  2  et  3.  i 

[         '  (  2  et  5. 

D'après  ces  observations,  il  est  bien  facile  de  construire 
graphiquement  par  points  chacune  des  courbes-limites. 
G'est  l'affaire  de  fort  peu  de  temps,  car  en  pratique  il  suffit 
de  construire  un  petit  nombre  d'ordonnées  des  arcs  para- 
boliques pour  les  tracer  d'une  façon  aussi  satisfaisante 
qu'on  peut  le  désirer,  et  quant  aux  parties  rectilignes,  c'est 
l'affaire  de  quelques  minutes. 

Pour  compléter  la  solution  du  problème,  il  ne  reste  plus 
qu'à  faire  intervenir  la  charge  permanente.  Ici  l'on  n'est 
plus  maître  de  faire  des  hypothèses  sur  les  conditions  dans 
lesquelles  elle  s'exerce,  de  supposer  par  exemple  qu'elle 
agit  sur  une  travée  et  pas  sur  une  autre.  Il  faut  nécessai- 
rement admettre  qu'elle  agit  partout,  et  bien  que  ce  ne  soit 
pas  tout  à  fait  exact  en  pratique,  on  suppose  qu'elle  agit 
uniformément,  La  construction  graphique  de  la  parabole 
représentative  des  effets  de  la  charge  permanente  sur  cha- 
que travée  est  une  opération  qui  se  fait  très -rapidement 
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quand  ojq  a  calculé  préalablement  les  moments  fléchissants 
sur  les  appuis  produits  parla  charge  permanente.  M.  Bresse 
a  dressé  des  tables  qui  les  fournissent  immédiatement  pour 
les  divers  genres  de  poutre  qu'on  peut  avoir  à  traiter.  On 
peut  aussi  les  déterminer  très-simplement  au  moyen  des 
tables  que  nous  donnons,  ainsi  que  nous  l'indiquerons  plus 
loin. 

Cela  posé,  étant  construites  dans  chaque  travée  :  i*  la  ■ 
courbe-limite  positive  correspondant  à  la  surcharge  seule 
que  nous  appellerons  avec  M.  Bresse  courbe  X';  2"  la  ' 
courbe-limite  négative  également  correspondant  à  la  sur-  > 
charge  seule  (courbe  X")  ;  3°  la  courbe  correspondant  à 
la  charge  permanente  (courbe  p),  il  ne  reste  plus,  pour  \ 
achever  l'épure,  qu'à  chercher  la  courbe-limite  définitive,  | 
que  Ton  obtient  en  associant  cette  dernière  avec  l'une  des  I 
autres  de  manière  à  obtenir  en  chaque  point  l'ordonnée  j 
maximum  en  valeur  absolue.  La  parabole  de  la  charge  per-  i 
manente  coupe  ordinairement  la  travée  en  deux  points  et 
se  présente  comme  l'indique  la  fig,  5.  Or,  on  sait  que  pour  1 
obtenir  l'ordonnée  maximum  en  valeur  absolue  il  faut  cu- 
muler celle  de  la  parabole  de  charge  permanente  avec 
l'ordonnée  de  celles  des  deux  courbes-limites  qui  a  le 
même  signe.  Donc  entre  A  et  G  il  faudra  associer  la  pa- 
rabole permanente  avec  la  courbe  -  limite  négative.  De 
même  entre  H  et  B.  Entre  G  et  H,  au  contraire,  il  faudra 
l'associer  avec  la  courbe  limite  positive. 

Nota.  —  11  est  facile  de  démontrer  que  les  abscisses  des 
points  G  et  H  sont  celles  pour  lesquelles  les  ordonnées  des 
deux  courbes-limites  sont  égales  en  valeur  absolue.  En  effet, 
supposons  pour  un  moment  que  l'unité  de  la  surcharge  p'  ait 
la  même  valeur  que  l'unité  de  charge  permanente  p.  On  sait 
que  les  deux  courbes-limites  correspondent  à  des  hypo- 
thèses complémentaires  sur  la  distribution  de  la  surcharge 
et  que  l'on  obtient  la  courbe  de  la  charge  permanente  en  ■ 
superposant  algébriquement  les  effets  représentés  par  les  I 
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courbes-limites  précitées.  Donc,  aux  points  où  l'ordonnée 
de  la  parabole  de  charge  permanente  s'annule,  les  ordon- 
nées des  courbes-limites  sont  égales  en  valeur  absolue. 
Maintenant  comme,  toutes  choses  égales  d'ailleurs,  les  or- 
données de  toutes  ces  courbes  sont  proportionnelles  aux 
unités  de  charge  ou  surcharge,  il  en  résulte  que  l'abscisse 
du  point  où  la  parabole  de  charge  permanente  a  une  or- 
donnée nulle  ne  change  pas  quand  on  fait  varier  la  valeur 
de  p  et  que  celles  des  points  où  les  ordonnées  de  X'  et  X" 
sont  égales  restent  les  mêmes  quand  on  fait  varier  p',  ce 
qui  démontre  la  proposition. 

En  pratique,  les  constructions  graphiques  que  nous  ve- 
nons de  passer  en  revue  s'exécutent  très-rapidement,  sur- 
tout si  l'on  remarque  qu'il  n'est  pas  besoin  d'une  exactitude 
parfaite  dans  les  points  intermédiaires  de  la  courbe-limite 
cherchée,  pourvu  que  les  points  à  ordonnée  maxima  ou 
minima  soient  repérés  exactement. 

Les  moments  fléchissants  sur  les  appuis  produits  par  la 
surcharge  successivement  appliquée  à  chaque  travée  étant 
connus,  on  obtient  par  de  simples  additions  les  ordonnées 
en  A  et  en  B  des  résultantes  i,  2,  3,  4?  et  l'on  peut  les 
tracer  tout  de  suite. 

Quant  à  la  parabole  correspondant  à  la  surcharge  de 
la  travée  que  l'on  considère,  on  l'obtient  en  ajoutant 
algébriquement  chaque  ordonnée  de  la  parabole  que  l'on 
aurait  si  la  travée  était  coupée  sur  ses  deux  appuis 

y  =  i  p'x  {l  —  x)J  avec  l'ordonnée  correspondante  de  la 

,   .  m  (/  —  x)  -\-m'x  I       .  ^ 

droite  xj  —  — ^  ,  m  et  m  étant  les  moments 

fléchissants  produits  en  A  et  B  par  la  surcharge  de  la  travée 
en  question,  soit  a,  b  cette  droite  et  AGB  la  parabole 
auxiliaire.  Pour  un  point  dont  l'abscisse  est  d,  le  point 
cherché  s'obtiendra  en  prenant  dD  =  dô!'  —  dd' (/?(/.  6). 
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^  Pour  faire  rapidement  et  sans  confusion  Fépure,  on 
divisera  la  distance  AB  en  un  certain  nombre  de  parties 
égales  (dix,  par  exemple),  puis  on  construira  une  fois  pour 
toutes  à  part  la  parabole  ACB,  qui  sera  la  même  pour 
toutes  les  travées  de  même  longueur;  on  divisera  sa  corde 
en  dix  parties  égales  et  l'on  tracera  ses  dix  ordonnées;  puis 
avec  un  compas  il  sera  très-facile  de  prendre  immédiate- 
ment les  différences  telles  que  dD  et  de  les  porter  sur  l'é- 
pure, de  sorte  que  l'on  construira  directement  la  parabole 
aD6  sans  aucun  nouveau  tracé  auxiliaire. 

Le  tracé  par  points  des  courbes-limites  cherchées  X'  et  X" 
se  fera  tout  aussi  vite  en  prenant  aa  compas  sur  chaque 
verticale  de  division  la  somme  des  ordonnées  (au  nombre 
de  trois  au  plus)  qu'il  s'agit  d'ajouter.  Tout  cela  se  fait 
très-vite  quand  on  a  préalablement  préparé  son  épure, 
c'est-à-dire  fait  ses  divisions  pour  chaque  travée  et  con- 
struit une  fois  pour  toutes  la  parabole  auxiliaire  dont  nous 
avons  parlé  tout  à  F  heure. 

Le  tracé  de  la  parabole  de  la  charge  permanente  s'effec- 
tue pour  chaque  travée  de  la  même  manière  que  le  tracé  de 
la  parabole  de  la  surcharge.  Seulement  il  faut  remarquer 
que  les  moments  fléchissants  sur  les  appuis  ne  sont  plus 
les  mêmes  que  tout  à  l'heure,  et  que  la  parabole  auxiliaire 
à  employer  n'est  plus  la  même  non  plus  ;  car  au  lieu  du 
poids  p\  c'est  un  poids  p  qu'il  faut  faire  intervenir.  Gela 
fait,  il  n'y  a  plus  qu'à  combiner  par  voie  d'addition  les 
ordonnées  des  courbes  X'  ou  X"  avec  celle  de  la  courbe  p 
représentant  l'effet  de  la  charge  permanente. 

On  peut  môme  se  dispenser  de  construire  graphiquement 
les  courbes  X'  et  X"  qui  ne  sont,  en  définitive,  que  des 
intermédiaires,  et  l'on  peut  directement  procéder  à  la  dé- 
termination graphique  des  ordonnées  de  la  courbe  défini- 
tive, que  nous  désignerons  avec  M.  Bresse  par  X.'",  en 
additionnant  convenablement  les  ordonnées  des  lignes  dé- 
terminantes, lesquelles  sont  :  i"  les  quatre  droites  i ,  2,  5,  4  ; 
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2"  la  parabole  p'  représentant  l'effet  de  la  surcharge  por- 
tant sur  la  travée  considérée  ;  3^  la  parabole  p  de  la  charge 
permanente.  (Voir  la  fig.  8.) 

Nous  savons  d'avance  que  de  A  en  G  la  courbe  cherchée 
sera  négative  (parce  que  les  ordonnées  de  p  y  sont  néga- 
tives). On  obtiendra,  pour  un  point  donné,  l'ordonnée  cher- 
chée en  cumulant  les  ordonnées  de  celles  des  lignes  énu- 
mérées  ci- dessus  qui  ont  leur  ordonnée  négative  en  ce 
point.  De  G  en  H  la  courbe  cherchée  est  positive,  et  on 
l'obtient  en  choisissant  au  contraire  les  lignes  dont  l'or- 
donnée est  positive  ;  de  H  en  B  la  courbe  redevient  néga- 
tive. On  obtient  ainsi  trois  portions  de  courbes  formées 
chacune  d'arcs  paraboliques,  deux  négatives  et  une  posi- 
tive. Mais  si  l'on  rabat  la  partie  négative  de  l'épure  sur  la 
partie  positive,  en  la  faisant  tourner  autour  de  AB  comme 
charnière,  les  deux  portions  négatives  de  la  courbe  X'"  vien- 
nent se  souder  à  la  partie  positive,  et  l'on  obtient  en  dé- 
finitive une  courbe  sans  solution  de  continuité  (mais  non  à 
courbure  continue)  qui  est  la  courbe  cherchée. 

Il  serait  facile  de  trouver  les  équations  des  lignes  déter- 
minantes 1,  2,  3,  4,  p  et  p',  par  conséquent  il  serait  facile 
aussi  de  trouver  les  équations  des  divers  arcs  dont  se  com- 
pose la  courbe  cherchée.  C'est  le  procédé  que  suit  M.  Bresse 
dans  son  ouvrage  si  complet  sur  cette  matière  ;  mais  nous 
croyons  qu'on  ne  peut  procéder  sûrement,  même  dans  la 
détermination  des  équations,  qu'en  ayant  sous  les  yeux 
Tépure  préparée  comme  ci-dessus.  Dès  lors  il  est  bien  plus 
simple  d'achever  graphiquement  le  problème. 

Le  procédé  exclusivement  graphique,  qui  permet  de  se 
rendre  compte  si  facilement  de  ce  que  l'on  fait,  de  vérifier 
son  travail  à  chaque  pas  et  de  corriger  les  erreurs  que  l'on 
a  pu  commettre  par  cela  même  qu'on  peut  facilement  les 
découvrir,  nous  paraît  être  bien  préférable  pour  les  con- 
structeurs. On  remaquera  d'ailleurs  que  plusieurs  des  arcs 
de  la  courbe  cherchée  se  rapprochent  excessivement  d'une 
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droite.  Ainsi,  dans  les  régions  AG  et  BF,  les  arcs  paraboli- 
ques sont  très  allongés  et  se  rapprochent  assez  de  leur 
corde  pour  que  l'on  se  contente  de  déterminer  un  seul 
point  intermédiaire  et  que  l'on  trace  ensuite  l'arc  au  sen- 
timent. Dans  les  régions  CE  et  DF  on  peut  dire  que  les 
arcs  se  confondent  avec  leur  corde,  et  l'on  peut  parfaite- 
ment se  contenter  de  celles-ci,  ce  qui  dispense  de  détermi- 
ner aucun  point  intermédiaire.  Il  n'y  a  que  dans  la  ré- 
gion ED  où  il  est  nécessaire  de  déterminer  la  courbe  assez 
exactement. 

Toutes  les  constructions  se  simplifient  beaucoup  quand 
il  s'agit  d'une  travée  de  rive;  car  alors  les  résultantes  3  et  4 
disparaissent.  Les  résultantes  i  et  2  subsistent,  mais  leur 
point  de  concours  est  à  l'origine  de  la  travée  à  gauche. 
Enfin  les  paraboles  p  et  p'ont  une  ordonnée  nulle  au  point  A 
et  ne  coupent  qu'une  fois  la  droite  AB  entre  A  et  B.  Le 
canevas  de  l'épure  se  réduit  alors  à  la  fig.  9. 

On  voit  par  tout  ce  qui  précède  que  rien  n'est  plus  sim- 
ple et  plus  expéditif  que  de  construire  la  courbe  des  mo- 
ments fléchissants  maxima  quand  on  a  préalablement  dé- 
terminé :  1"  les  moments  fléchissants  produits  sur  les  appuis 
par  la  charge  permanente  de  la  poutre  ;  2°  les  moments 
fléchissants  produits  sur  les  appuis  dans  chacune  des  hy- 
pothèses où  la  surcharge  seule  porte  successivement  sur 
chacune  des  travées. 

Nous  allons  maintenant  traiter  cette  question,  en  com- 
mençant par  ce  qui  concerne  la  surcharge.  Faisons  donc 
par  la  pensée  abstraction  de  la  charge  permanente  (hypo- 
thèse qui  n'enlève  rien  à  la  rigueur  des  calculs,  puisque 
nous  avons  vu  que  l'effet  de  la  charge  permanente,  , 
que  l'on  peut  calculer  à  part,  s'ajoute  algébriquement  à 
celui  de  la  surcharge),  et  imaginons  que  la  surcharge 
porte  successivement  sur  une  seule  des  travées.  Il  s'agit  de 
déterminer  les  moments  fléchissants  qui  se  produiront  sur 
les  appuis. 
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CHAPITRE  II. 

Uétcrniination  des  moments  Oéchissants  sur  Ses  appuis. 


Les  traités  de  résistance  des  matériaux  indiquent  les 
moyens  employés  pour  arriver  à  la  solution  de  ce  pro- 
blème. Ils  reposent  sur  un  théorème  connu  sous  le  nom  de 
théorème  des  trois  moments,  lequel  conduit  à  un  système 
d'équations  du  premier  degré  à  plusieurs  inconnues  entre 
les  moments  cherchés,  les  charges  et  les  longueurs  des 
travées. 

Nous  ne  nous  occuperons  pas  du  cas  général  où  Ton  sup- 
pose les  longueurs  des  travées  variables  et  la  surcharge 
portant  à  la  fois  sur  plusieurs  travées.  Les  traités  de  ré- 
sistance indiquent  la  manière  dont  il  faut  s'y  prendre  pour 
résoudre  dans  ce  cas  les  équations  et  les  artifices  au  moyen 
lesquels  on  simplifie  ce  travail. 

Ce  cas  général  ne  présente  pas,  au  point  de  vue  de  la 
pratique,  une  grande  importance,  puisque,  d'après  ce  que 
lous  avons  vu  plus  haut,  il  nous  suffit  de  considérer  la 
surcharge  comme  appliquée  seulement  sur  une  travée  à  la 
bis. 

,  Nous  ferons  d'ailleurs,  conformément  à  ce  qui  a  lieu 

'ans  les  ^  des  cas  de  la  pratique,  l'hypothèse  que  la 

'Outre  est  symétrique;  que  les  travées  intermédiaires 
nt  toutes  la  même  longueur  b  et  que  les  travées  de  rive 
jnt  des  longueurs  égales  entre  elles,  mais  qui  peuvent  être 
il  ifférentes  de  celle  des  travées  intermédiaires.  Nous  appel- 

hrons  8  le  rappport  |  de  la  travée  de  rive  à  une  travée 

iitermédiaire  (voir  la  fig.  n). 
Les  équations  générales  qui  sont  données  dans  les  traités 
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de  résistance  quand  on  adopte  la  notation  indiquée  ci- 
dessus  sont  : 


On  a  d'ailleurs  î 
M,  =  0,  M,^i==o. 

^  ^  ?  ,   sont  les  longueurs  des  travées  i,  2,  5..,.. 

"Les  lettres  P,,  P,,  P3        représentent  les  quantités  sui-. 

vantes  :  , 

P, ,  Po,  P3  étant  les  charges  par  mètre  courant  des  travées 
1 ,  2,  5  

Tel  est  le  problème  posé  dans  les  conditions  les  plus 
générales.  Mais  il  se  simplifie  immédiatement  beaucoup 
dès  que  l'on  admet  les  conditions  ordinaires  de  la  pratique 
telles  que  nous  les  avons  indiquées  ci-dessus,  car  alors  on  a 

h  =  L  =  ^^  

Les  équations  générales  prennent  alors  la  forme  sui- 
vante : 
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M,  +  4M,  +  M,  =  _^(p^+,^,^ 


M"-+^^'  +  «)M»=~|  (/>„..  + SX). 
Si  maintenam  on  se  rappelle  que  nous  n'avons  à  cher- 
cher  les  moments  fléchissants  qu'en  supposant  une  seule 
raTée  ehai-gée"  à  la  fois,  les  équations  se  simplifieront 
'encore^  car  alors  les  seconds  membres  deviennent  nuls 
dans  toutes  sauf  dans  celles  où  entre  le  terme  en  p  corres- 
,  pondant  a  la  travée  chargée. 

i    La  résolution  des  équations  devient  alors  assez  facile 
et  les  racines  présentent  une  loi  remarquable  de  formation 
que  nous  croyons  être  le  premier  à  indiquer.  Cette  loi  nous 
a  permis  de  dresser  des  tables  qui  donnent  la  solution 
pour  tous  les  cas  possibles. 

La  table  que  nous  joignons  à  cette  notice  (table  n» .  )  s'ar- 
-ête  aux  poutres  à  dix  travées;  mais  rien  n'est  plus  sim- 
ple que  de  la  prolonger  indéfiniment,  et  l'on  verra  tout  à 

heure  que  qui  que  ce  soit  peut  immédiatement  construire 
e  tableau  complet  pour  une  poutre  à  un  nombre  quelconque 
le  ravées  (vingt-cinq,  par  exemple)  sans  avoir  aucune 
quation  à  résoudre,  ni  aucun  calcul  pénible  à  faire 

Nous  ne  voulons  pas  nous  arrêter  à  dire  comment  nous 
vons  résolu  les  équations  données  ci-dessus  pour  tous  les 

s  compris  dans  le  tableau  annexé  à  cette  notice.  Nous 
oulons  seulement  indiquer  la  loi  de  formation 

Nous  désignons  par  a  la  quantité  2  (.+8)  qui  entre 
ans  les  équations  ci-dessus.  ^       ^  qi»  entie 
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Le  tableau  ne  donne  pas  les  valeurs  mêmes  des  moments 
fléchissants  M  mais  des  valeurs  que  nous  appelons  m  et  qui 
leur  sont  proportionnelles  (ce  qui  suffit  pour  la  construc- 
tion de  l'épure,  comme  nous  le  verrons)  les  valeurs  M  et  m 
sont  liées  par  la  relation 

D  étant  un  dénominateur  qui  varie  quand  on  passe  d'un 
genre  de  poutre  à  un  autre,  mais  qui  reste  constant  pour 
une  poutre  donnée,  il  est  facile  de  le  traduire  en  nombres 
pour  chaque  genre  de  poutre  :  nous  montrerons  comment 
p'  est  le  poids  de  la  surcharge  par  mètre  courant. 

Cela  posé,  voici  comment  se  dresse  le  tableau  dont  nous 
parlons  et  que  l'on  peut  prolonger  indéfiniment. 

On  forme  d'abord  la  série  des  nombres  suivants  : 
—1 1  0  1 1  I  4  1  i5  I  56  I  209  1  780  I  2.91 1  I  10.864  1  32.592  1.. .. 

dont  chaque  terme  s'obtient  en  multipliant  le  précédent 
par  4  et  retranchant  l'anté-précédent  (le  terme  1  est 
ajouté  pour  généraliser  la  loi).  Cette  série  est  très-impor- 
tante, elle  forme  à  elle  seule  la  clef  de  la  composition  delà 
table  générale. 

Appelons,  pour  la  simplicité  du  langage,  les  nombres  ci- 
dessus  des  bases  et  donnons-leur  des  numéros  d'ordre; 
plaçons-les  dans  une  colonne  verticale  avec  leurs  numéros 
d'ordre  en  regard. 


NUMEROS 
d'ordre. 


VALEUR  DES  BASES. 


—  1 

0 
1 
4 
15 

56 
209 
780 
291 1 


FACTEURS-TYPES. 


1 

a 

4  a  —  1 

15  a  —  4 
56  a  —  15 
209  01—56 
780  a  —  209 
2911  a  —  780 
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Cette  première  disposition  prise,  nous  formons,  au 
moyen  des  bases,  une  seconde  série  de  nombres  que  nous 
appelons  facteurs-types  et  que  nous  plaçons  dans  une 
autre  colonne  en  regard  des  autres.  Ces  facteurs  se  dédui- 
sent des  bases  de  la  façon  la  plus  simple.  On  multiplie  la 
base  correspondante  par  a  et  l'on  retranche  la  base  pré- 
cédente. 

Gela  fait,  nous  avons  tout  ce  qu'il  faut  pour  dresser, 
currente  calamo,  le  tableau  complet  des  moments  fléchis- 
sants relatif  à  une  poutre  d'un  nombre  quelconque  de  tra- 
vées. Prenons  comme  exemple  une  poutre  à  huit  travées, 
la  première  hypothèse  est  celle  où  la  surcharge  est  placée 
sur  la  première  travée.  Les  quantités  à  déterminer  sont  : 

^2'  ^67      ^77  ^8 

(on  sait  quelle  signification  ont  ces  lettres)  ■  les  quantités 
et  sont  nulles,  nous  le  savons  d'avance. 
Or  n'est  autre  chose  en  valeur  absolue  que  le  fac- 
teur-type correspondant  au  numéro  d'ordre  8  multiplié  par 
o\  Pour  former  toutes  les  autres  quantités  m^,  (en  va- 
leur absolue),  il  suffit  de  prendre  successivement  les  fac- 
teurs-types en  remontant  la  colonne  et  de  les  multiplier 
par  8^ 

Nous  formons  ainsi  la  première  ligne  horizontale  du  ta- 
bleau cherché.  Cette  ligne  formée,  nous  nous  en  servons 
pour  former  la  première  colonne  verticale  dudit  tableau, 
c'est-à-dire  la  colonne  des  m^,  auxquels  donne  lieu  suc- 
cessivement la  surcharge  lorsqu'elle  se  déplace  en  passant 
de  la  première  travée  à  la  dernière.  Voici  comment  on 
procède  :  le  premier  chiffre  de  la  colonne  est  déjà  connu, 
nous  venons  de  le  déterminer.  Le  second  s'obtient  en  re- 
tranchant l'un  de  l'autre  les  deux  premiers  termes  de  la 
colonne  horizontale  (abstraction  faite  du  facteur  S'  qui  dis- 
paraît), autrement  dit  en  retranchant  du  facteur-type  rela- 
tif au  genre  de  poutre  considéré  le  facteur-type  précédent. 

Annales  des  P.  et  Ch.  Mémoihes.  —  toms  viii.  2i 
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Le  troisième  s  obtient  en  faisant  la  même  opération  entre  le 
facteur-type  précédent  et  Fantéprécédent  et  ainsi  de  suite. 
La  première  colonne  verticale  est  donc  formée.  Quant  à  la 
dernière,  elle  n'est  autre  chose  que  la  première  reproduite 
en  sens  inverse,  de  même  que  la  dernière  ligne  horizontale 
n'est  autre  que  la  première  reproduite  en  sens  inverse. 
Voilà  donc  le  cadre  du  tableau  tracé  complètement.  Il  reste 
à  former  les  quantités  intermédiaires.  La  règle  à  suivre  pour 
cela  est  bien  simple. 

Étant  supposée  une  travée  quelconque  de  rang  k  comme 
portant  la  surcharge,  tous  les  m  des  appuis  de  gauche,  y 
compris  s'obtiennent  en  multipliant  le  m^,  correspon- 
dant à  cette  combinaison  de  surcharge,  et  qui  nous  est  déjà 
connu,  successivement  par  la  série  des  facteurs -types  a, 
4a-— 1,  i5(x---4...;  tous  les  m  des  appuis  de  droite,  y 
compris  m/,4,1,  s'obtiennent  en  faisant  la  même  opération 
avec  le  dernier  m  qui  est  écrit  dans  la  ligne  horizontale. 
Prenons  pour  exemple  la  poutre  à  huit  travées,  et  propo- 
sons-nous de  déterminer  tous  les  m  dans  l'hypothèse  où 
la  surcharge  porte  sur  la  quatrième  travée.  L'm  de  gauche 
dans  cette  travée  est      et  celui  de  droite  est  m^. 

Or  nous  connaissons  déjà  que  nous  avons  précédem- 
ment déterminé,  c'est  (4ia  —  n)  en  valeur  absolue;  w, 
s'obtiendra  en  multipliant  celui-ci  par  a,  en  le  multi- 
pliant par  (4a  —  1  ) . 

D'un  autre  côté  nous  connaissons      qui  est  (i  la— 3);  | 
on  obtiendra  m,  en  le  multipliant  par  a,      en  le  multi- 
pliant par  (4'^—  0»  '^h  en  le  multipUant  par  (i5a  — A). 

Nous  avons  ainsi  toutes  les  quantités  du  tableau  en  va-  f 
leur  absolue.  Quant  aux  signes  à  leur  donner,  rien  n'est 
plus  simple;  il  suffit  de  remarquer  que  les  moments  flé- 
chissants sur  les  appuis  qui  encadrent  la  travée  chargée 
sont  toujours  négatifs  et  que  les  signes  changent  ensuite 
alternativement  en  s'éloignant  de  cette  travée  pour  gagner 
les  extrémités  de  la  poutre. 
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Ces  explications  nous  paraissent  suffisantes  pour  qu'on 
puisse,  sans  hésitation,  dresser  le  tableau  complet  des  m  pour 
une  poutre  quelconque,  eût-elle  cinquante  travées.  Nous 
avons  indiqué  la  loi  ;  quant  à  la  démontrer,  on  y  arrive  assez 
simplement  en  discutant  les  équations  fondamentales  ;  nous 
ne  croyons  pas  nécessaire  de  le  faire  ici. 

Les  m  que  nous  venons  de  déterminer  ne  sont  pas,  comme 
on  le  sait,  les  valeurs  mêmes  des  moments  fléchissants  (M), 
mais  des  quantités  qui,  pour  une  poutre  donnée,  leur  sont 

'72 

proportionnelles  et  liées  par  la  relation  M  m 

4D 

Or  pour  la  construction  de  l'épure  on  peut  prendre  les  m 
pour  les  M.  Ce  n'est  qu'une  affaire  d'échelle.  Si  l'on  veut 
avoir  les  valeurs  vraies  des  moments  fléchissants,  il  faut 
connaître  D.  Rien  n'est  plus  simple  que  de  l'écrire  immé- 
diatement :  D  est  toujours  une  expression  de  la  forme 
Aa^  +  sBa  +  C,  dans  laquelle  A,  B,  G  ne  sont  autres  que 
trois  termes  successifs  de  la  série  des  bases  en  partant  de 
celui  qui  correspond  au  genre  de  poutre  traité  et  en  re- 
montant dans  Id  série.  Ainsi  pour  la  poutre  à  huit  travées 
A  est  la  base  n°  8,  B  la  base  ir  7  et  C  la  base  n"^  6.  La  série 
des  D  suit  une  loi  analogue  à  celle  des  bases  :  le  D  d'une 
poutre  s'obtient  en  multipHant  par  4  le  D  précédent  et  re- 
tranchant l'antéprécédent. 

Il  y  a  une  observation  essentielle  à  faire  au  sujet  de 
l'échelle  de  construction  de  l'épure.  Nous  avons  dit  que 
l'on  pouvait  prendre  les  m  au  lieu  des  M.  Or  les  m  sont 
des  nombres  généralement  très-élevés  pour  la  plupart.  On 
est  obligé  pour  pouvoir  placer  sur  l'épure  les  longueurs 
qu'ils  représentent  et  les  longueurs  qu'on  aura  par  la 
suite  à  représenter  de  leur  appliquer  une  échelle  de  ré- 
duction. 

Supposons  qu'on  adopte  l'échelle  de  — - —  pour  les  hau- 

10.000^ 

teurs.  Il  est  évident,  puisque  les  longueurs  m  sont  liées 
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aux  M  par  la  relation  -  =  que  représenter  les  m  a 
l'échelle  de — ^- —  revient  au  même  que  représenter  les  M, 

10.000  ^  ^ 

c'est-à-dire  les  moments  fléchissants  vrais  à  l'échelle  de 
7—2,  qui  en  définitive  est  la  véritable  échelle  de 


lO.OOOX-TTr 

l'épure. 

Mais  il  faut  évidemment  que  toutes  les  quantités  qui 
doivent  figurer  dans  l'épure  soient  construites  à  la  même 
échelle.  Or,  puisqu'au  lieu  des  M  nous  avons  pris  les  m, 
ce  qui  revient  à  dire  que  nous  avons  multiplié  préalable- 
ment tous  les  M  par  le  facteur  constant        il  faut,  pour 

que  l'harmonie  subsiste,  que  nous  multiplions  les  valeurs 
vraies  de  toutes  les  autres  quantités  que  nous  avons  à  re- 
présenter préalablement  par        avant  de  les  construire 

à  l'échelle  de— —  adoptée  pour  représenter  les  m. 

10.000 

Ainsi  nous  avons  vu  (page  535)  que  nous  avions  à  nous 
servir  pour  une  construction  auxiliaire  des  ordonnées  de 
la  parabole  définie  par  l'équation 

y  =  -  p'x{b  —  x). 


Nous  commencerons  donc  par  lui  substituer  la  formule 


et  alors  les  longueurs  que  cette  seconde  formule  nous  don- 
nera pourront  être  représentées  à  l'échelle  de  — ^ —  (qui 

10.000 

nous  a  servi  à  représenter  les  m) . 
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De  même  quand  iJ  s'agit  de  construire  la  courbe  des  mo- 
ments fléchissants  produits  par  la  charge  permanente,  on 
a  recours  à  une  parabole  auxiliaire  dont  l'équation  est 

ij  =  1  px{b  ~- x); 

il  faut  transformer  préalablement  cette  formule  en  la  sui- 
vante : 

M.  Bresse  a  dressé  des  tables  qui  donnent  la  valeur  des 
moments  fléchissants  produits  sur  les  points  d'appui  par  la 
charge  permanente.  Les  nombres  de  la  table  sont  les  valeurs 

^  (Xm  étant  le  moment  fléchissant  en  vraie  valeur).  Si 

l'on  se  sert  de  ces  tables  pour  construire  l'épure,  il  faudra 
avoir  soin  de  multiplier  les  nombres  de  la  table  :  i°  par  le 
facteur  pb'  pour  avoir  les  valeurs  vraies  qu'il  s'agit  de  re- 
présenter; 2°  par  ^  pour  avoir  les  valeurs  qu'on  doit  re- 
présenter à  l'échelle  de— i--;  cela  revient  à  multiplier 

les  nombres  de  la  table  par  4D  x -  . 

P' 

Au  lieu  de  la  table  de  M.  Bresse,  qui  ne  s'applique  qu'à 
un  nombre  de  cas  restreint,  on  peut  se  servir  de  notre  ta- 
ble pour  déterminer  dans  un  cas  quelconque  les  moments 
fléchissants  produits  sur  les  appuis  par  la  charge  perma- 
nente. En  effet,  nous  savons,  d'après  le  principe  de  la  su- 
perposition des  effets,  que  si  l'on  ajoute  algébriquement 
toutes  les  quantités  comprises  dans  une  même  colonne  ver- 
ticale, on  a  le  m  correspondant,  dans  l'hypothèse  où  la 
surcharge  porte  sur  toutes  les  travées  à  la  fois.  Or,  comme 
les  quantités  m  sont  indépendantes  du  facteur  p\  il  en  ré- 
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suite  que  c'est  aussi  bien  le  m  correspondant  à  la  charge 
permanente,  et  le  moment  fléchissant  vrai  s'obtiendra  en 

multipliant  le  nombre  trouvé  N  par  Mais  comme  pour 
la  représentation  graphique  à  l'échelle  de  ^^j^^»  il  fau- 
dra  multiplier  la  valeur  vraie  ainsi  obtenue  par  on 

trouvera  en  définitive  Nx-;.  Ainsi  donc,  pour  avoir  les  m 

correspondant  à  la  charge  permanente  sur  chaque  appui,  il 
suffit  de  faire  la  somme  algébrique  de  chacune  des  colonnes 
verticales  du  tableau  dressé  pour  la  surcharge,  et  de  mul- 
tiplier chaque  résultat  par  ^.  L'épure,  une  fois  construite 

d'après  les  procédés  indiqués  au  chapitre  P%  il  nous  reste 
à  rappeler  l'usage  qu'on  en  fait. 

La  courbe  des  moments  fléchissants  sert,  comme  on  le 
sait,  à  déterminer  la  surface  qu'il  faut  donner  à  la  section 
de  la  poutre  pour  résister  aux  efforts  qu'elle  est  appelée  à 
supporter,  sans  dépasser  par  unité  de  surface  une  certaine 
limite  indiquée  par  les  règles  de  la  pratique. 

Les  poutres,  telles  qu'on  les  construit  le  plus  ordinaire- 
ment lorsqu'on  emploie  le  fer,  sont  des  pièces  à  double  T 
formées  par  deux  plates-bandes  réunies  par  une  âme  à  la- 
quelle elles  sont  fixées  par  des  cornières. 

Or  on  admet  que  les  plates-bandes  doivent  être  calculées 
de  façon  à  résister  par  elles-mêmes  à  tout  le  moment  flé- 
chissant sans  l'aide  de  l'âme  et  des  cornières.  On  substitue 
ainsi  au  solide  réel  un  solide  fictif  dont  la  section  serait 
formée  de  deux  rectangles  tenus  à  distance,  mais  liés  de 
façon  à  faire  toujours  partie  de  la  même  surface  plane  et 
dans  la  même  situation  l'un  par  rapport  à  l'autre.  Gela 
admis,  on  doit  satisfaire  à  l'équation 

RI 
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R  étant  la  résistance-limite  que  l'on  s'impose  par  unité  de 
surface,  I  le  moment  d'inertie  de  la  section,  M  le  moment 
fléchissant  que  nous  avons  déterminé  précédemment  et  T 
la  plus  grande  distance  des  fibres  à  la  fibre  neutre. 

L'équation  ci-dessus  détermine  1  ;  mais  comme  I  est  fonc- 
tion de  trois  variables  a,  e  et  H  {fig,  lo),  le  problème  est 
indéterminé,  à  moins  qu'on  ne  se  fixe  d'avance  deux  des 
variables  ;  c'est  précisément  ce  qui  a  lieu.  On  se  donne 
en  général  a  et  H,  qui  sont  fixées  d'après  des  considéra- 
tions de  convenance  ou  autres  étrangères  à  la  question 
des  moments  fléchissants.  Il  ne  reste  plus  alors  qu'à  déter- 
miner e. 

On  admet  encore  comme  approximation  sufîisante  que 

V  =  ^H  et  que  I     ^aeH^  alors  on  a  :  ^  ce  qui 

montre  que  e  est  proportionnel  au  moment  fléchissant. 

On  sait  qu'en  pratique  les  tables  sont  composées  d'une 
ou  plusieurs  lames  de  tôle  superposées  et  dont  fépaisseur 
est  généralement  de  o™,oi.  L'épaisseur  ne  peut  donc  pas 
varier  d'une  façon  continue  comme  le  voudrait  la  formule. 
Mais  on  y  substitue  une  variation  par  degrés,  comme  l'in- 
dique la  fig.  12. 

Puisque  l'épaisseur  est  proportionnelle  au  moment  flé- 
chissant, il  est  facile  de  déterminer,  au  moyen  de  notre 
épure,  le  nombre  de  feuilles  de  tôle  qu'il  faut  mettre  en 
chaque  point  de  la  travée  ;  il  suffit  pour  cela  de  déterminer 
le  moment  fléchissant  qui  correspond  à  l'épaisseur  d'une 

feuille  (o™,oi)  ;  la  formule  e  =       le  donne  tout  de  suite  : 

on  en  tire    =  0,01  x  R  X  a  X  H. 

Connaissant  ce  m.oment  en  valeur  absolue,  on  en  déduit 
la  longueur  qui  le  représente  sur  fépure  d'après  féchelle 
où  elle  est  construite.  Supposons,  par  exemple,  qu'on  ait 
adopté  féchelle  sur  laquelle  nous  avons  raisonné  précédera- 
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ment,  la  quantité  x  sera  représentée  sur  l'épure  par  une 
longueur  réelle  de 

10.000  X  — rr- 

11  n'y  aura  plus  alors  qu'à  faire  sur  la  verticale  AG 
(fig.  i5)  une  série  de  divisions  égales  à  1,  puis  tracer  des 
horizontales  que  l'on  découpera  ensuite  par  des  arêtes  ver- 
ticales de  manière  à  former  une  ligne  en  escaliers  circon- 
scrite à  la  courbe  des  moments  fléchissants. 

On  peut,  si  l'on  veut,  choisir  l'échelle  de  l'épure  de  façon 
que  les  divisions  X  soient  précisément  égales  à  l'épaisseur 
même  des  feuilles  de  tôle  (o"%oi);  il  suffit  de  mettre  au  lieu 
de  10.000  dans  la  formule  ci-dessus,  un  nombre  n  qui  sera 
l'inconnue  cherchée.  On  aura  pour  le  déterminer  la  rela- 
tion suivante  : 

o.oiXR.a.H  /iXR.a.HxD 
 ^  =  0,0.,    dou    n=.  —  : 

On  obtiendra  ainsi  un  nombre  qui  sera,  en  général,  très- 
incommode,  et  souvent  l'échelle  ainsi  déterminée  serait 
trop  petite  pour  que  l'épure  soit  bien  juste.  Aussi  l'observa- 
tion que  nous  venons  de  faire  n  a-t-elle  pas  grande  portée. 
Le  mieux  est  de  se  donner  à  Tavance  la  dimension  maxima 
qu'on  se  propose  de  ne  pas  dépasser  comme  ordonnée  dans 
la  construction  de  l'épure,  soit  au-dessus,  soit  au-dessous  de 
la  ligne  qui  représente  l'axe  neutre  de  la  travée  ;  puis  on 
calcule  approximativement  la  valeur  du  plus  grand  moment 
que  Ton  aura  à  représenter  (c'est  toujours  sur  un  appui 
qu'il  se  trouvera),  et  l'on  se  rend  facilement  compte  de  l'é- | 
chelle  qu'il  faut,  d'après  cela,  adopter  pour  tout  faire  tenir 
dans  le  cadre  de  l'épure. 

On  peut  remarquer  ici  que  si  ^  représente  l'échelle  de 
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l'épure  fpour  les  hauteurs) ,  quand  on  a  pris  les  m  au  lieu 
des  M,  cette  épure  peut  être  considérée  comme  représen- 
tant les  M  à  l'échelle  de  î-^,  et  aussi  comme  repré- 

sentant  la  courbe  des  épaisseurs  [é]  à  donner  aux  tables  à 
l'échelle  de 

R.g.H  _  1 

pb-  ~ 


4i>  4i>xu.a.H 
puisqu'on  a 

e  =  M  X 


R.a.H 


Au(re  remarque.  —  Nous  avons  vu  qu'on  est  conduit  h 
construire  deux  courbes-limites,  l'une  positive,  l'autre  né- 
gative, qui  servent,  en  les  associant  avec  la  parabole  de 
charge  permanente,  à  déterminer  une  courbe  définitive 
formée  de  trois  portions  discontinues,  deux  négatives,  une 
positive  ;  puis  enfin  on  rabat  les  deux  négatives  sur  la  por- 
tion positive  de  l'épure  pour  avoir  une  courbe  sans  solution 
de  continuité.  La  portion  négative  de  l'épure  n'a  plus  en- 
suite d'utilité  pour  ce  qui  reste  à  faire. 

Il  est  bon,  afin  d'agrandir  l'espace  disponible  pour  la 
construction  de  l'épure  et  par  suite  l'échelle,  de  faire 
toutes  les  constructions  auxiliaires  au-dessus  de  l'horizon- 
tale représentant  l'axe  neutre,  aussi  bien  les  positives  que 
les  négatives.  Seulement,  pour  éviter  les  confusions,  on 
représentera  par  des  encres  de  couleurs  différentes  les  li- 
gnes positives  et  les  lignes  négatives.  Ainsi,  par  exemple, 
si  nous  nous  reportons  à  la  fig.  8  qui  donne  le  canevas  de 
l'épure,  au  lieu  de  représenter  la  parabole  p  comme  elle  y 
est  figurée,  on  la  représentera  comme  dans  la  fig.  16,  en 
rabattant  les  arcs  négatifs  sur  la  portion  positive,  de 
même  la  droite  (2)  sera  représentée  par  un  rabattement 
analogue. 
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Pour  éviter  des  erreurs,  il  est  bon  de  ne  faire  les  rabat- 
tements qu'après  avoir  construit  préalablement  les  lignes 
dans  leur  état  vrai,  au  lieu  de  les  construire  de  prime 
abord  dans  leur  position  rabattue.  En  opérant  ainsi  on  ne 
perd  rien  de  l'avantage  que  nous  cherchons  à  réaliser  ;  car 
c'est  surtout  dans  le  cumul  des  lignes  que  l'épure  conduit 
à  de  très-longues  ordonnées.  Les  ordonnées  élémentaires 
ne  sont  jamais  considérables  eu  égard  à  la  petite  échelle 
qu'on  est  toujours  obligé  d'adopter. 

OBSERVATIONS   SDR   LA  TABLE  ANNEXÉE  A  CETTE  NOTICE. 

La  table  se  simplifie  considérablement  lorsque  toutes 
les  travées  sont  égales  entre  elles,  y  compris  celles  de  rive, 
car  alors  8  =  i  et  a  =  4.  La  série  des  D  n'est  autre  alors 
que  la  série  des  bases,  et  il  en  est  de  même  pour  la  série 
des  facteurs-types.  La  table  devient  alors  d'une  construc- 
tion extrêmement  simple;  nous  l'avons  réduite  en  nombres 
pour  les  poutres  jusqu'à  dix  travées  (table  2). 

Lorsqu'on  examine  les  nombres  de  ce  tableau  n°  2,  on 
remarque  une  chose  qui  a  son  importance,  c'est  que  les 
moments  fléchissants  produits  sur  un  même  appui  dimi- 
nuent très-rapidement  de  grandeur  lorsque  la  travée  qui 
porte  la  surcharge  s'éloigne  de  cet  appui.  Ainsi,  par 
exemple,  pour  une  poutre  à  huit  travées,  nous  voyons 
qu'en  faisant  voyager  la  charge  de  la  première  travée  à  la 
dernière,  le  moment  fléchissant  produit  sur  l'appui  de 
droite  de  la  première  travée  sera  successivement  représenté 
en  valeur  absolue  par  les  nombres 

2.911,    2.i5i,    571,    i55,    41,    11,    3,  1. 

11  est  évident  qu'on  peut,  sans  erreur  appréciable,  né- 
gliger plusieurs  des  derniers  nombres  en  présence  des 
premiers,  d'autant  plus  qu'à  l'échelle  restreinte  qu'on  est 
forcé  de  prendre  pour  les  hauteurs  les  dernières  quantités 
ne  seraient  pas  représentables.  On  peut  toujours,  à  notre 
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avis,  lorsqu'on  considère  une  travée  donnée,  négliger  l'ef- 
fet produit  sur  une  autre  travée  par  une  surcharge  portant 
sur  une  autre  travée  lorsque  cet  effet  est  inférieur  au  i/5o 
de  celui  produit  par  la  surcharge  de  la  travée  considérée 
elle-même.  Ainsi,  dans  le  cas  précédent,  on  peut  très-bien 
négliger  pour  la  première  travée  l'effet  de  la  surcharge  appli- 
quée à  la  cinquième,  sixième,  septième  et  huitième  travée. 

D'une  façon  générale,  en  étudiant  les  tableaux  que  nous 
présentons,  on  peut  conclure  qu'on  peut  toujours,  lorsqu'on 
recherche  ce  qui  se  passe  sur  une  travée,  se  borner  à  faire 
voyager  la  surcharge  dans  la  limite  des  trois  ou  quatre 
travées  contiguës. 

C'est  là  une  observation  dont  on  peut  utilement  tenir 
compte  dans  les  épreuves  d'un  pont  à  plusieurs  travées.  En 
général  même  on  se  contente  de  beaucoup  plus  de  sim- 
plicité encore.  Si  l'on  divise  tous  les  nombres  du  tableau 

2  par  D,  de  façon  à  avoir  les  valeurs  de  ~t  ,  on  obtient 

4M 

de  nouveaux  nombres  qui  permettent  d'établir  des  conclu- 
sions assez  intéressantes. 

D'abord  on  peut  vérifier  que  la  série  des  premiers  termes 
de  chaque  cadre  représente  les  réduites  successives  de  la 
fraction  continue 


4-j_ 

4-_i_ 
4  

en  laissant  de  côté  la  première  réduite  y  qui  devrait  s'ap- 

4 

phquer  à  la  poutre  à  deux  travées,  si  la  loi  de  formation 
du  tableau  s'appliquait  aussi  à  cette  espèce  de  poutre. 

Sous  cette  forme  on  voit  que  la  valeur  de  ^  et  par  suite 

de      va  en  augmentant  quand  on  passe  d'une  poutre  à 
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une  autre  ayant  une  travée  de  plus,  mais  que  l'augmenta- 
tion est  de  plus  en  plus  insensible.  Si  l'on  prend  par 
exemple  une  poutre  à  quatre  travées,  on  a 

Si  l'on  ajoute  une  travée  de  plus,  la  première  restant 
chargée  de  la  même  façon,  on  réalise  la  poutre  à  cinq  tra- 
vées et  l'on  a 


=  0,26793. 


Dans  la  poutre  à  six  travées  on  a 

4M,         .  , 
]^  =  "^^^^94  

Si  au  lieu  de  nous  prenons  les  nous  avons  les  résul- 
tats suivants  : 

!à  quatre  trayées.  .  .  ]  /  =0,01785, 

f  4Mt  \ 
a  cinq  travées.  .  .  .  >  —-4  <  =  o,oiqi5, 
a  SIX  travées  /         \  =0,01920. 

Les  différences  deviendraient  de  moins  en  moins  sen- 
sibles en  prenant  des  poutres  à  plus  grand  nombre  de  travées. 

On  voit  par  ces  observations  que  l'influence  sur  une 
travée  donnée  de  la  continuité  de  la  poutre  devient  inap- 
préciable, ou  plutôt  négligeable,  lorsque  cette  continuité 
s'étend  à  plus  de  trois  ou  quatre  travées  au  delà  de  celle 
considérée  ;  autrement  dit,  étant  donnée  une  poutre  à  cinq 
travées  dont  la  première  est  chargée,  il  s'établit  un  sys- 
tème de  moments  fléchissants  sur  les  appuis.  Si  l'on  établit 
une  travée  nouvelle  à"  la  suite,  les  moments  fléchissants 
ne  varieront  pas  sensiblement,  que  cette  travée  supplémen- 
taire soit  isolée  de  la  poutre  ou  lui  soit  liée  de  façon  à 
former  une  poutre  continue.  Cela  établi,  si  nous  considé- 
rons une  poutre  à  un  nombre  de  travées  quelconque  et 
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que,  pour  une  travée  prise  arbitrairement,  nous  voulions 
construire  la  courbe  des  moments  fléchissants,  nous  pou- 
vons, sans  erreur  appréciable,  supposer  que  la  poutre  est 
coupée  sur  l'appui  qui  termine  la  quatrième  des  travées 
contiguës  à  la  travée  considérée  soit  à  gauche,  soit  à  droite. 
De  cette  façon  on  n'a  plus  affaire  en  réalité  qu'à  une  poutre 
à  neuf  travées. 

La  conclusion  que  nous  voulons  tirer  de  là,  c'est  qu'il 
serait  bien  inutile,  dans  le  cas  très-exceptionnel  où  un  ingé- 
nieur aurait  à  construire  une  poutre  à  un  grand  nombre 
de  travées,  comme  vingt  travées  par  exemple,  de  se  livrer 
aux  calculs  rigoureux  et  aux  constructions  graphiques 
rigoureuses  qu'exigerait  une  telle  poutre  attendu  que,  le 
principe  même  de  la  méthode  manquant  comme  on  sait 
de  rigueur,  il  serait  puéril  et  illogique  d'en  chercher  trop 
dans  son  application.  On  peut  très-bien  procéder  comme  il 
suit  : 

Pour  la  première  travée  {fig,  i3),  construire  l'épure  en 
supposant  la  poutre  coupée  sur  le  sixième  appui,  ce  qui 
en  fait  une  poutre  à  cinq  travées. 
^  Pour  la  deuxième  travée,  la  supposer  coupée  sur  le  sep- 
tième appui,  ce  qui  fait  une  poutre  à  six  travées. 
^  Pour  la  troisième  travée,  la  supposer  coupée  sur  le  hui- 
tième appui  ce  qui  fait  une  poutre  à  sept  travées. 
,    Pour  la  quatrième  travée,  la  supposer  coupée  sur  le 
neuvième  appui,  ce  qui  fait  une  poutre  à  huit  travées. 

Pour  la  cinquième  travée,  la  supposer  coupée  sur  le 
dixième  appui,  ce  qui  fait  une  poutre  à  neuf  travées. 

Quant  aux  autres  travées  jusqu'au  milieu  de  la  poutre, 
3n  peut  admettre  que  la  courbe  des  moments  fléchissants 
3St  identique  à  celle  de  la  cinquième  travée  et  par  consé- 
quent se  dispenser  de  la  construire. 

La  seconde  moitié  de  la  poutre  étant  symétrique  de  la 
iremicre,  on  n'a  pas  à  s'en  occuper. 

Les  quantités  qui  entrent  dans  notre  table  donnant  les 
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valeurs,  non  pas  de  M,  mais  de  M  X  ^  et  D  variant  à  cha- 
que genre  de  poutres,  il  sera  bon,  afin  d'éviter  des  change- 
ments d'échelle  à  chaque  travée  et  des  erreurs,  de  sup- 
poser tout  de  suite  la  poutre  coupée  sur  le  dixième  appui 
et  traiter  les  cinq  premières  travées  comme  appartenant  à 
une  poutre  à  neuf  travées.  Les  autres  travées  jusqu'au 
milieu  de  la  poutre  recevraient  ensuite  la  même  épure  que 
la  cinquième  travée,  ou  plutôt  on  adopterait  pour  elles 
exactement  les  mêmes  dimensions  que  pour  la  cinquième. 

On  voit  par  là  qu'il  suffit  d'avoir  les  données  nécessaires 
pour  traiter  les  diverses  poutres  jusqu'à  celle  à  neuf  travées. 

Au  delà,  il  est  inutile  de  se  lancer  dans  des  opérations 
laborieuses  pour  obtenir  une  grande  exactitude,  qui  en  défi- 
nitive ne  serait  qu'apparente  ;  car  il  ne  faut  pas  oubher, 
nous  le  répétons,  que  le  principe  même  de  la  méthode  de 
calcul  qui  fait  la  base  de  la  théorie  est  vicieux.  On  admet 
que  la  section  de  la  poutre  est  constante  :  c'est  à  cette  con- 
dition seulement  que  les  opérations  générales  qui  servent 
de  point  de  départ  aux  calculs  peuvent  s'appliquer.  Or 
l'épure  que  l'on  construit  conduit  à  admettre  une  section 
variable.  11  est  évident  que  dans  ces  conditions  on  ne  peut; 
viser  qu'à  une  approximation.  Dès  lors  une  grande  rigueur 
dans  les  détails  de  calculs  serait  de  la  puérilité. 

Nous  avons  vu  que  les  épaisseurs  trouvées  pour  les  table 
de  la  poutre  sont  proportionnelles  aux  moments  fléchis- 
sants. Une  erreur  relative  de  ~  sur  un  moment  fléchissan 

ne  peut  donc  produire  qu'une  erreur  relative  de  s 

l'épaisseur.  Or  les  épaisseurs  les  plus  fortes  que  l'on  ait 
réaliser  dans  la  pratique  dépassent  rarement  0,10.  U 

erreur  relative  de représenterait  donc  0,001,  ce  quî 
100 

évidemment  est  négligeable  eu  égard  au  degré  sommaire 
d'approximation  auquel  on  aie  droit  de  prétendre. 
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CHAPITRE  III. 

Application  des  principes  à  un  exemple  déterminé. 


11  nous  paraît  utile  maintenant,  à  titre  de  résumé,  de 
faire  le  calcul  et  les  opérations  dune  épure  des  moments 
fléchissants  pour  une  poutre  déterminée.  Nous  suppose- 
rons une  poutre  à  cinq  travées. 

Nous  admettons  que  par  des  considérations  locales 
architectoniques  ou  autres,  on  a  été  amené  à  donner  aux 
travées  mtermédiaires  une  portée  de  70  mètres  et  aux  tra- 
vées de  rive  une  portée  de  5o  mètres,  ce  qui  donne  pour  le 
rapport  S  la  valeur  ^  =.0,71  qu'on  peut,  pour -simplifier 
les  calculs,  remplacer  par  0,7.  Nous  aurons 
«  =  2(1  +  0)  =2X1.7  =  3.40. 

^  Nous  admettons  encore  que,  par  des  considérations  par- 
ticulières, on  a  été  conduit  à  donner  à  la  poutre  une  hau- 
teur totale  de  5  mètres. 

La  surcharge  sera  supposée  être  de  4.000  kilogrammes 
par  mètre  courant  de  poutre» 

Le  premier  élément  indispensable  pour  l'épure  estla  charge 
permanente.  Or,  cet  élément  dépendant  du  poids  même  de 
la  poutre  qu'il  s'agit  de  trouver,  on  ne  peut  que  faire  à  son 
'Sgard  une  hypothèse,  sauf  à  recommencer  si  l'hypothèse 
l'est  pas  justifiée  par  les  résultats.  En  se  basant  sur  les 
.'ésultats  obtenus  dans  des  circonstances  analogues,  on  peut 
ï  priori  se  fixer  une  valeur  raisonnnable  pour  le  chiffre 
lu'il  convient  d'adopter.  Nous  adopterons,  dans  le  cas  pré- 
sent, le  chiffre  de  5. 000  kilogrammes  pour  le  poids  par 
Qètre  courant  représentant  la  charge  permanente. 
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Nous  avons  donc  en  définitive  les  données  suivantes  : 

/;  =  70  mètres , 
0  =  0,7  — 
a  =  3,4  — 
p  =:  3.000  kilog^. 

p  =z  4.000   

Gela  fait,  nous  pouvons  établir  notre  épure  pour  une 
quelconque  des  travées;  nous  prendrons  la  seconde  qui 
est  celle  donnant  lieu,  dans  le  cas  actuel,  aux  plus  longs 
développements. 

En  premier  lieu,  nous  réduisons  en  nombres  les  quan- 
tités qui,  dans  notre  table,  représentent  les  m  pour  une 
poutre  à  cinq  travées,  quantités  qui  sont  liées  aux  moments 
fléchissants  M  par  la  relation 


M  =  m 


4D 


ou 


m 


4D' 


suivant  que  l'on  cherche  i'elfet  correspondant  àla  surcharge 
ou  à  la  charge  permanente. 

Nous  dressons,  en  remplaçant  B  et  a  par  leur  valeur,  le 
tableau  suivant  {fig.  i4)  • 


—  16,12 

—  34, ■400 

9,200 

—  2,400 
0,343 


On  a  d'ailleurs 

D  =  i5  a'  —  8a  +  1  = 

p'b^  19600000 
■40"    588,80  '■ 
ph^  14700000 
4D  ^  588,8o 
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Occupons-nous  d* abord  de  l'effet  de  la  surcharge. 

Nous  admettrons,  pour  la  construction  de  l'épure  ainsi 
que  nous  l'avons  expliqué  au  chapitre  II,  que  les  chiffres 
du  tableau  ci-dessus  représentent  les  valeurs  mêmes  des 
moments  fléchissants,  ce  qui  revient  à  les  diviser  tous  par 
I        ,     iQ. 600.000 

"^"^^^    588,8a  ' 

et  pour  qu'il  y  ait  harmonie  dans  les  différentes  lignes  de 

l'épure,  il  faudra  diviser  aussi  ses  ordonnées  par^,  ce 

4D 

qui  revient  à  prendre  en  réahté  les  ordonnées  de  la  parabole 
y  —  ~^    —  ^)  =0,0601  x{:;o—x); 


nous  avons  déjà  expliqué  cela  précédemment. 
Nous  allons  avoir  à  nous  servir  de  la  parabole 
Nous  pouvons  maintenant  exécuter  l'épure  (voir  la  fig.  22). 

Nous  adopterons  pour  les  longueurs  l'échelle  de  — — ,  la 

1 .000 

longueur  de  la  travée  (70  mètres)  sera  donc  représentée 
par  14  centimètres.  Nous  divisons  cette  longueur  en  dix 
parties  égales,  et  nous  élevons  des  ordonnées.  Quant  à 

Téchelle  des  hauteurs,  nous  adopterons  l'échelle  de  — î — , 

1.000 

et  nous  construisons  la  parabole  0,0601  x  (70  —  x)k  cette 
échelle  en  déterminant  les  ordonnées  correspondant  aux 
divisions  de  la  travée,  soit  a' a' a'  cette  parabole  {fig.  20). 

Cela  fait,  nous  pouvons  construire  la  parabole  des  mo- 
ments fléchissants  que  produit  sur  la  travée  considérée  la 
surcharge  appliquée  à  cette  travée  même.  Pour  cela  nous 
prenons  d'abord  dans  le  tableau  ci-dessus  les  moments  flé- 

Annales  des  P.  et  Ch.,  Mémoires.— tomk  tui.  25 
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chissants  sur  les  appuis,  c'est-à-dire — 54.4oo  et — 3o.24o, 
et  nous  traçons  la  droite  dd  qui  joint  leurs  extrémités  sur 
l'épure;  il  n'y  a  plus  alors  qu'à  ajouter  algébriquement 
les  ordonnées  de  la  parabole  a' a'  avec  celles  de  la  droite  d'd', 
ou,  ce  qui  est  la  même  chose,  à  retrancher  les  premières 
des  ordonnées  de  la  droite  symétrique  de  d'd'.  TNous 
obtenons  ainsi  la  parabole  p\  p\  p'.  Nous  avons  construit  à 
part  cette  parabole  pour  ne  pas  embrouiller  l'épure  pro- 
prement dite,  et  nous  la  rapportons  sur  l'épure  [fig,  22). 

Nous  avons  à  construire  maintenant  les  quatre  droites 
que  nous  avons  appelées  résultantes  au  chapitre  I. 

La  résultante  n*^  1  s'obtient  en  considérant  la  surcharge 
appliquée  successivement  sur  les  travées  à  droite  de  celle 
qui  nous  occupe,  mais  seulement  sur  celles  qui  donnent 
un  moment  négatif  sur  l'appui  A  et  en  cumulant  les  effets. 
Or,  d'après  le  tableau  ci-dessus,  on  voit  qu'il  n'y  a  que  la 
surcharge  de  la  quatrième  travée  à  considérer,  et  que  l'or- 
donnée de  la  résultante  (1)  est  (—2.400)  en  A  et  (8.160) 
en  B.  La  résultante  (2)  s'obtient  par  des  opérations  ana- 
logues, mais  en  considérant  à  droite  de  la  travée  qui  nous 
occupe  les  travées  dont  la  surcharge  produit  un  moment 
positif  en  A  ;  c'est  dans  ce  cas-ci  la  troisième  et  la  cinquième. 
Le  moment  cumulé  en  A  sera 

9,200  -[-  0,343  =  9^543 

et  en  B 

—  31,280  —  i,i56  =  —  32,436. 

Quant  à  la  résultante  (3) ,  elle  n'existe  pas  dans  le  cas  qui 
nous  occupe  (elle  n'existe  d'ailleurs  jamais  pour  la  deuxième 
travée  d'une  poutre  quelconque,  on  voit  facilement  pour- 
quoi) . 

La  résultante  (4)  s'obtient  en  considérant  les  travées  de 
gauche  dont  la  surcharge  produit  un  moment  négatif  en  A 
et  cumulant  les  effets  ici;  il  n'y  en  qu'une;  l'ordonnée  de  la  ■ 
résultante  (4)  est  donc  en  A  ( — 1.6121)  eten  B  (4.522). 
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Avec  cela  nous  avons  tous  les  éléments  pour  construire  les 
courbes  X'  et  X".  Nous  commençons,  ainsi  que  nous  l'avons 
expliqué  au  chapitre  II,  par  rabattre  sur  la  portion  positive 
du  tableau  les  parties  négatives  de  la  parabole  p'p'  et  des 
résultantes  ci-dessus,  en  ayant  soin  de  distinguer  ces  lignes 
négatives  rabattues  des  lignes  positives  par  un  trait  dif- 
férent. Nous  avons  adopté  le  trait  suivant  (  

Maintenant  nous  n'avons  qu'à  appliquer  les  observations 
développées  au  chapitre  I.  Occupons-nous  par  exemple 
de  la  courbe  X'  (courbe  des  moments  maxima  positifs  dus 
à  la  surcharge) .  De  A  en  G,  c'est  la  résultante  (2)  seule  qui  la 
forme  ;  de  G  en  E  il  faut  cum.uler  l'ordonnée  de  la  droite  (2) 
avec  celle  de  la  parabole  p';  de  F  en  D  Fordonnée  de  la 
droite  (4)  vient  s'ajouter  aux  précédentes  ;  de  D  en  B  il  ne 
reste  plus  que  les  ordonnées  des  droites  (1)  et  (4)  à  cu- 
muler. 

La  courbe  X"  se  construit  absolument  de  la  même  façon 
en  opérant  avec  les  lignes  négatives  rabattues.  On  obtient 
alors  la  courbe  X"  rabattue. 

11  nous  faut  maintenant  construire  la  parabole  de  la 
charge  permanente.  Gette  parabole  se  construit  identique- 
ment comme  la  parabole  p'p\  en  remplaçant  la  droite  5'ô' 
par  ceUe  que  l'on  obtient  en  prenant  les  moments  fléchis- 
sants produits  par  la  surcharge,  et  de  même  en  remplaçant 
la  parabole  auxiliaire  ^ 

y  =  ip'^(6».^)  par  y  =  -^px{b~^x)=lz.oooœiço-x). 

Seulement,  eu  égard  à  l'échelle  adoptée,  il  faut  multi- 
plier  toutes  ces  ordonnées  par  le  facteur  4^ ,  ce  qui  donne 
la  courbe  transformée 


,  _  2D     5  . 
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En  un  mot  il  faut  prendre  les  ordonnées  de  la  première 
parabole  auxilaire  en  les  multipliant  par 

p  4 

Quant  à  la  droite  88  qui  doit  remplacer  8'8\  voici  comment 
on  l'obtient  :  on  commence  par  déterminer  les  moments 
fléchissants  qu'on  aurait  en  A  et  B  si  la  surcharge  p'  por- 
tait sur  toutes  les  travées  ;  pour  cela  il  faut  faire  la  somme 
algébrique  des  colonnes  2  et  3  du  tableau  que  nous  avons 
dressé  en  commençant,  on  obtient  les  deux  nombres  sm- 
vants  : 

m^  —  —  4^-^78^ 
m^  =  —  50.194, 

et  il  n'y  a  qu'à  les  multiplier  par  |,  =  0,76  pour  avoir  les 
m  correspondant  à  la  charge  permanente  ;  on  obtient 

m,  =  --32.533, 
m3  =  — 37.645. 

Nous  achevons  la  construction  comme  nous  l'avons  fait 
pour  obtenir  la  parabole  p'p\  et  nous  obtenons  la  para- 
bole pp. 

On  peut  employer  une  méthode  beaucoup  plus  expédi- 
tive.  En  effet,  si  l'on  prend  en  un  point  quelconque  la  dif- 
férence entre  l'ordonnée  de  la  courbe  X'et  celle  de  la  courbe 
X",  on  a  l'ordonnée  de  la  parabole  de  charge  permanente, 
dans  l'hypothèse  où  cette  charge  serait  de  p'  par  mètre 

P 

courant.  En  multipliant  cette  ordonnée  différentielle  par  ^, 

on  aura  précisément  l'ordonnée  cherchée.  Il  est  bon  de 
réserver  cette  méthode  comme  un  moyen  de  vérification  et 
non  comme  un  moyen  de  construction. 

L'achèvement  de  l'épure  n'est  plus  maintenant  que  l'af- 
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faire  de  quelques  minutes,  en  procédant  comme  nous  l'a- 
vons dit  au  chapitre  I. 

En  s' appuyant  sur  l'observation  que  nous  venons  do 
faire,  on  remarque  qu'on  peut  se  dispenser  de  construire 
la  parabole  de  charge  permanente  et  achever  de  suite  l'é- 
pure sans  cette  construction  auxiliaire. 

II  y  a  dans  l'épure  un  certain  nombre  de  points  mpor- 
tants  dont  il  est  bon  de  déterminer  avec  précision  les  ab- 
scisses. 

1°  Les  points  G  et  D  où  la  parabole p'/  coupe  la  travée; 
on  les  obtient  en  résolvant  l'équation 

0,060 1  ^(70 -x)=.  54.400(70-^)4-30.240^ 

70  ' 

ou  d'une  façon  générale 

2Da^(6  —  x]=z  h\m^[h  ~x)  +  m^x] , 

m,  et  étant  les  quantités  du  tableau  qui  correspondent 
à  la  surcharge  de  la  travée  étudiée,  prises  en  valeurs  ab- 
solues, 

20  Les  points  E  et  F  où  les  résultantes  coupent  la  travée  ; 
'  on  les  obtient  très- facilement  en  remarquant  que,  si  l'on 
prend  les  deux  m  des  appuis  A  et  B  correspondant  à  la 
surcharge  d'une  travée  quelconque  autre  que  celle  étudiée, 
on  a  deux  quantités  de  signes  contraires  et  qu'en  joignant 
•les  extrémités  de  leurs  ordonnées  représentatives,  on  a  une 
droite  qui  passe,  soit  en  E,  soit  en  F  suivant  que  la  travée 
surchargée  est  à  droite  ou  à  gauche  de  celle  étudiée. 

Par  exemple,  si  l'on  suppose  la  travée  i  surchargée, 
on  aura 

=  — 16.121, 

par  conséquent, 

AF  _  16.121      AF  16.121 

Ib=^;:443='''^^^^    AF  =  55%i6; 
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de  même 


AE       9.200      AE   9.200 


=  0,227,    AE  =  i5'°,89. 


EB      31.280'    AB  40.480 


3°  Les  points  où  la  parabole  de  charge  permanente  coupe 


On  les  obtient  en  résolvant  l'équation  donnée  précé- 


mais  en  prenant  pour  et  les  quantités  que  nous 
avons  indiquées  lorsqu'il  s'est  agi  de  construire  la  para- 
bole p. 

Dans  le  cas  actuel  l'équation  devient 


Nous  devons  indiquer,  avant  d'aller  plus  loin,  comment 
on  se  rend  compte  de  l'échelle  qu'il  convient  de  choisir 
pour  les  hauteurs  (en  adoptant  les  m  au  lieu  des  M).  Il 
importe  de  choisir  l'échelle  la  plus  grande  possible  afm 
d'éviter  les  confusions  graphiques;  on  n'est  limité  d'ail- 
leurs que  par  le  cadre  dont  on  dispose.  Or  on  peut  à  priori, 
c'est-à-dire  avant  toute  construction  graphique,  se  rendre 
compte  de  la  plus  grande  ordonnée  qu'on  aura  à  représen- 
ter. En  effet,  c'est  toujours  sur  les  appuis  A  et  B  que  se 
trouvent  les  ordonnées  maxima  de  la  courbe  définitive 
des  moments  fléchissants,  et  ces  ordonnées  s'obtiennent  en 
ajoutant  celle  de  la  parabole  pp  avec  celle  de  la  courbe  X" 
aux  mêmes  points. 

Considérons  par  exemple  le  point  B  ;  l'ordonnée  de  1 
courbe  X"  en  ce  point  n'est  autre  chose  que  la  somme  de 
tous  les      négatifs.  L'ordonnée  de  la  parabole  pp  n'est 


la  travée. 


demment 


o,o45i  37(70  —  x)  = 


32.533  (70  —  x)-\-  37.645  X 
70 
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autre  que  la  somme  algébrique  de  tous  les  m^,  multipliée 

par  ^.  On  peut  donc  immédiatement  déterminer  le  nombre 

qui  représente  l'ordonnée  de  la  courbe  cherchée  au  point 
B.  Dans  le  cas  que  nous  avons  traité,  l'ordonnée  en  question 
est  représentée  par  le  nombre 

3 

30.240  +  3i. 280  +  i.i56  4-  -  (30.240  +  5i. 280  -f  i.i56  — 

4 

 4'322   8.160)  =  100.321; 

on  trouverait  tout  aussi  simplement  l'ordonnée  maxima  au 
point  A. 

Cela  fait,  on  peut  facilement  déterminer  le  choix  de  l'é- 
chelle la  plus  grande  et  la  plus  commode  qui  permette  de 
faire  tenir  dans  le  cadre  de  l'épure  cette  ordonnée  qui  re- 
présente des  unités  de  mesure  pour  les  moments  fléchis- 
sants. 

Pour  que  le  raisonnement  soit  irréprochable,  il  faudrait 
démontrer  que  l'ordonnée  centrale  maxima  n'est  pas  su- 
périeure à  l'ordonnée  maxima  des  extrémités.  Nous  n'avons 
pas  recherché  si,  d'une  façon  absolue,  cela  est  vrai;  mais 
on  peut  être  certain  que  dans  tous  les  cas  de  la  pratique 
cela  est. 

Remarque.  —  Pour  simplifier  les  constructions,  on  peut 
construire  la  parabole  de  la  charge  permanente  au-dessous 
de  l'axe  des  x,  et  alors  on  aura  une  figure  comme  la^^.  j  7, 
dans  laquelle  la  courbe  du  dessus  sera  formée  d'arcs  em- 
pruntés aux  courbes  X'  et  X"  (en  choisissant  toujours  celle 
qui  enveloppe  l'autre) ,  et  alors  le  moment  maximum  en  un 
point  M  sera  représenté  par  l'ordonnée  totale  NN'.  Cette 
disposition  abrège  un  peu  les  constructions  graphiques, 
mais  elle  est  moins  commode  pour  ce  qui  reste  à  faire, 
c'est-à-dire  la  détermination  de  l'épaisseur  des  tables. 

Nous  avons  vu  au  chapitre  II  comment  on  procède  d'une 
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façon  générale  pour  obtenir  le  diagramme  représenta'nt  les 
épaisseurs  successives  des  tables.  Nous  allons  faire  l'ap- 
plication du  principe  au  cas  actuel. 

Tout  le  problème  se  réduit  à  déterminer  par  quelle  lon- 
gueur est  représenté  sur  l'épure  le  moment  fléchissant 
pour  lequel  une  table  de  0^,01  d'épaisseur  est  suffisante. 
Ce  moment  est  donné  dans  sa  valeur  réelle  par  la  formule 
ic  =  o,oixRxaxH  (indiquée  au  chapitre  II) ,  dans 
laquelle  a  représente  la  largeur  des  tables,  H  la  hauteur  de 
la  poutre,  R  la  résistance-limite  par  unité  de  surface  que 
l'on  veut  adopter  pour  le  fer  dans  le  cas  que  l'on  traite. 
Généralement  on  prend  R  =  6  millions,  a  et  H  sont  deux 
données  qui  se  déterminent  ordinairement  par  des  consi- 
dérations locales  ou  de  convenance.  Nous  supposerons 
a  =  1  mètre,  H  =  5  mètres  ;  alors  nous  aurons 

^  =  0,01  X 6  000  000  X  5  =  300.000  kilogrammètres. 

Il  ne  reste  plus  qu'à  savoir  par  quelle  longueur  réelle  est 
représentée  sur  l'épure  cette  grandeur;  il  suffit  pour  cela 
de  se  rappeler  à  quelle  échelle  sont  construites  les  ordon- 
nées. 

Nous  avons  adopté  l'échelle  de  in^is  on  a  vu  que, 

d'après  la  méthode  adoptée,  toutes  les  longueurs  que  nous 
avions  à  représenter  sont  censées  avoir  été  préalablement 

divisées  par  le  nombre  ^  autrement  dit  l'échelle 

à  laquelle  sont  représentées  les  quantités  réelles  est 

i 

19.600.000' 


et  par  conséquent  la  dimension  de  l'épure  qui  représente 
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en  ordonnée  la  grandeur  trouvée  plus  haut  (Soo.ooo)  est 


300.000  179.640 

 =  =  O.OOQO. 

10.000.000  IQ.bOO.OOO 

1.000  X-^^  

588,80 

11  n'y  a  plus  qu'à  diviser  la  verticale  AY  en  longueurs  de 
o'",oo90,  puis  à  achever  la  construction  graphique  comme 
nous  l'avons  indiqué  au  chapitre  II. 

Il  ne  faut  pas  oublier  que  par  cette  construction  on 
détermine,  non  l'épaisseur  totale  des  deux  tables,  mais  l'é- 
paisseur de  chacune  d'elles  ;  il  suffit  de  se  reporter  aux  rai- 
sonnements du  chapitre  II  pour  s'en  convaincre. 

Il  ne  faut  pas  oublier  non  plus  qu'on  ne  procède  ainsi 
que  lorsqu'il  s'agit  d'une  poutre  à  section  à  double  T  sy- 
métrique. Le  problème  deviendrait  un  peu  plus  compliqué 
s'il  s'agissait  d'un  autre  genre  de  section,  mais  le  point 
de  départ  de  sa  solution  serait  toujours  l'équation 


indiquée  au  chapitre  II. 
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CHAPITRE  IV. 

Détermination  des  Oèchcs  produites  par  le»  charges  aux- 
quelles peut  être  soumise  une  poutre  à,  plusieurs  travées, 
et  observations  sur  les  épreuves  pratiques  des  ponts  mé- 
talliques. 


Nous  avons  parlé  dans  les  chapitres  précédents  des  mé- 
hodes  de  calculs  ou  de  constructions  graphiques  employées 
pour  déterminer  les  dimensions  principales  d'une  poutre 
métallique  à  plusieurs  travées. 

Dans  la  pratiqua  des  constructions,  il  ne  suffit  pas  de 
s'être  livré  consciencieusement  aux  calculs  ou  opérations 
que  nous  venons  de  dire  pour  accepter  en  toute  sécurité 
une  poutre  dont  les  dimensions  auraient  été  arrêtées  d'a- 
près leurs  indications.  Une  poutre  en  effet,  peut  être  com- 
posée d'un  très-grand  nombre  de  pièces  assemblées  les  unes 
avec  les  autres.  Or,  pour  peu  que  les  assemblages  ne  soient 
pas  très-bien  faits,  les  conditions  de  résistance  de  la  poutre 
peuvent  être  considérablement  altérées.  D'un  autre  côté, 
le  métal  dont  on  s'est  servi  peut  recéler  des  défauts  qui 
diminuent  sa  propre  solidité.  11  importe  donc,  une  fois  la 
poutre  construite,  de  pouvoir  contrôler  si  réellement  elle 
est  capable  de  supporter  dans  les  conditions  prévues  les 
charges  en  vue  desquelles  elle  a  été  construite  ;  c'est  le  but 
des  épreuves. 

Le  principe  générâl  d'après  lequel  on  contrôle  d  poste- 
riori la  solidité  d'une  poutre  est  bien  simple.  Il  consiste  à 
déterminer  par  la  théorie  la  courbe  de  déformation  que  doit 
subir  la  poutre  dans  ses  diverses  parties,  sous  l'influence 
d'une  charge  donnée,  puis  à  vérifier  si  réellement  la  dé- 
formation qu'elle  subit  sous  cette  charge  concorde  avec  la 
déformation  théorique.  Tel  est,  dans  toute  sa  générahté,  le 
principe  des  épreuves  ;  mais  nousnous  hâtons  d'ajouter  que, 
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dans  ces  conditions  générales,  les  épreuves  seraient  très- 
laborieuses  pour  ne  pas  dire  impraticables,  et  que  dans  la 
pratique  on  simplifie  la  question  en  se  contentant  de  dé- 
terminer théoriquement  pour  le  milieu  de  chaque  travée 
la  flèche  que  doit  prendre  la  poutre  sous  une  combinaison 
de  charges  donnée  et  à  vérifier  si  la  flèche  qu'elle  prend 
réellement  difî'ère  de  la  flèche  théorique. 

Des  circulaires  ministérielles  du  26  février  i858  et  du 
î5  juin  1869  ont  fixé  les  conditions  de  charge  que  l'on 
doit  réaliser  dans  les  épreuves,  suivant  qu'il  s'agit  d'une 
voie  de  fer  ou  d'un  voie  de  terre.  Évidemment  l'adminis- 
tratioïi  a  eu  en  vue  de  faire  exécuter  les  épreuves  des  pou- 
tres en  se  plaçant  dans  les  conditions  les  plus  défavorables 
afin  d'être  sûr  que  dans  un  cas  quelconque,  même  tout  à 
fait  accidentel,  la  poutre  ne  sera  pas  soumise  à  des  efforts 
supérieurs  à  ceux  réalisés  dans  l'épreuve.  Nous  verrons 
plus  loin  que  les  conditions  imposées  par  les  circulaires  ne 
satisfont  pas  complètement  à  ce  programme,  et  nous  indi- 
querons les  modifications  que,  pour  y  arriver,  il  y  aurait 
lieu  d'y  introduire. 

Nous  nous  sommes  proposé,  dans  ce  chapitre,  d'abord 
de  donner  des  formules  simples  pour  calculer  tout  de  suite, 
en  s' aidant  des  tableaux  dont  nous  avons  donné  la  clef 
dans  les  chapitres  précédents,  et  qui  sont  annexés  à  cette 
notice,  les  flèches  théoriques  que  doivent  prendre  dans 
leurs  parties  centrales  les  travées  d'une  poutre  sous  l'in- 
fluence d'une  combinaison  donnée  de  charges,  en  second 
lieu  (et  c'est  là,  nous  croyons,  une  innovation  utile)  de  don- 
ner une  relation  simple  entre  la  flèche  centrale  d'une  travée 
et  le  travail  imposé  au  métal  dans  la  partie  centrale  de 
cette  travée. 

Calcul  des  flèches.  —  Le  procédé  général  pour  calculer 
la  flèche  que  doit  prendre  une  travée  en  un  quelconque  de 
ses  points,  lorsque  la  poutre  est  chargée  d'une  façon  dé- 
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terminée,  consiste  à  calculer  la  courbe  de  déformation  de 
ladite  travée,  puis  à  chercher  l'ordonnée  de  cette  courbe 
pour  le  point  en  question. 

SoitAB  (fig,  18)  une  travée  quelconque  (travée  fc)  d'une 
poutre  à  plusieurs  travées  d'ailleurs  quelconques. 

La  droite  AB,  que  nous  prenons  pour  axe  des  x,  est 
censée  représenter  la  fibre  neutre  avant  la  déformation.  Nous 
prenons  pour  axe  des  y  une  perpendiculaire  à  AB  menée  par 
le  point  A. 

Si  nous  appelons  M,  le  moment  fléchissant  en  un  point 
quelconque  N  dont  l'abscisse  est  nous  savons  que  l'é- 
quation différentielle  de  la  courbe  de  déformation  sera 


I  étant  le  moment  d'inertie  de  la  section  de  la  poutre  au . 
point  N, 

E  le  coefficient  d'élasticité. 

D'un  autre  côté,  nous  savons  que  l'on  peut  exprimer  M 
en  fonction  des  moments  fléchissants  M^,  Mk+i  sur  les  ap- 
puis A  et  B  et  de  la  surcharge  P  que  supporte,  par  mètre- 
courant,  la  travée  /{  au  moyen  de  la  formule 


M  =  -  Vx{b  —  x)  + 


2 


b  ' 


l'équation  différentielle  devient  donc 


1 


El 


doi.  2 


h 


d'où  l'on  tire  en  intégrant  une  première  fois 
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et  par  une  seconde  intégration 


(?) 


EI^  =  -  P^^>3  _  A  p^,  _ 


+  ~  +  CX  +  C' 

(G  et  G'  étant  deux  constantes  d'intégration).  ^ 

n  s'agit  tout  d'abord  de  déterminer  les  constantes  G  et  G' 
La  première  idée  qui  se  présente  à  l'esprit,  c'est  défaire 
l'hypothèse  que,  pour  x  =  oetx  =  b,y  doit  être  nul,  c'est- 
à-dire  que  dans  ses  déformations  la  fibre  neutre  ne  sort 
pas  des  points  A  et  B.  (Il  est  bon  de  rappeler  ici  que  dans 
les  calculs  relatifs  aux  poutres  on  remplace  les  points  d'ap- 
pui matériels  par  des  points  d'appui  fictifs  et  mathéraa- 
tiques  appliqués  sur  la  fibre  neutre  dans  sa  position  origi- 
nelle.) Nous  verrons  tout  à  l'heure  que  dans  la  pratique,  eu 
égard  aux  formules  dont  on  se  sert,  c'est  en  effet  la  seule 
hypothèse  qui  soit  permise.  Partant  de  cette  hypothèse 
les  constantes  G  et  G'  se  déterminent  facilement;  on  trouve 

C'=:o, 

i 

îtl'on  a  enfin,  pour  représenter  la  courbe  cherchée,  l'é- 
îuation 

Ely  =  A  p^^3  _  i.  p^4  _  J_  p^3^  _  ("M^ 
12         24        24  L 


6b 

2  6  J  * 


La  première  partie  du  second  membre  (celle  qui  n'est 
'as  entre  crochets)  est  le  polynôme  auquel  se  réduirait 
3ut  le  second  membre  si  la  travée  était  coupée  sur  ses 
eux  appuis.  Ce  polynôme  s'annule  pour  x  =  oetx  =  b. 
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Gomme  tout  le  second  membre  doit  s'annuler  pour  ces 
mêmes  valeurs,  on  en  conclut  que  le  polynôme  entre  cro- 
chets s'annule  aussi  pour  x  =  o  et  x  ^  b,  autrement  dit 
qu'il  contient,  outre  le  facteur  x  qui  est  en  évidence,  le 
facteur  [x  —  b],  et  en  effet  on  arrive  facilement  à  le  mettre 
sous  la  forme 

ÎËZI^  [(M, -M,,.)  {x  +  b)-5M,b], 

00 


on  peut  donc  écrire  en  définitive 


Ely  =  —  Pbx'          P^z;*  7  Vb^x  '—r —  [(M;,  - 

^      12  24  24  où 

Si  nous  faisons  icrz:  -,  nous  aurons  la  flèche  centrale  F;  on 
2 

arrive  facilement  à  trouver 


S'il  s'agissait  d'un  travée  de  rive  on  aurait 

I.  nx'  —  A  Vb'x  +^x(x-  b)  {x  +  b] 


La  quantité  ^—  3^^^')  ^^^'^^^  précisément  la 

flèche  centrale,  si  la  travée  était  coupée  sur  ses  deux 
appuis. 

Avant  d'aller  plus  loin,  il  convient  de  résumer  les  résul- 
tats auxquels  nous  sommes  arrivés. 

Si  l'on  considère  un  point  quelconque  dans  une  travée 
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d  une  poutre  à  plusieurs  travées  soumises  à  des  charges 
déterminées,  il  y  a  trois  choses  qu'il  importe  au  construc- 
teur de  connaître,  ce  sont  le  moment  fléchissant  M,  Tor- 
donnée  y  de  la  courbe  de  déformation  de  la  fibre  neutre, 
c'est-à-dire  la  flèche  en  ce  point,  et  enfin  l'angle  de  dévia- 
tion de  la  fibre  neutre,  c'est-à-dire  l'angle  que  forme  avec 
la  droite  qui  représente  la  fibre  neutre  originelle  la  tan- 
gente à  la  fibre  neutre  déformée.  Gomme  cet  angle  est  très- 
petit,  on  peut  prendre  pour  sa  valeur  le  coefficient  angu- 
laire de  la  tangente,  c'est-a-dire  ^.  Or  les  trois  quantités 

que  nous  venons  d'indiquer  s'expriment  en  fonction  de 
quantités  connues  par  les  relations  suivantes  que  nous 
avons  déjà  indiquées  plus  haut  : 

(i)         M  =  -  Vx{b^x)  +  M^(^-^)  +  M,,,a: 
2  6  ^ 


(3)  ^4 
^       »         x(x  b) 

 f(M,  -  M,,J  {x  +  b)^  m,bi 

Pour  le  milieu  de  la  travée,  nous  aurons  : 

(4)  »'|=^P^^  +  ^(M,+  M,,J, 

2 

(6)  EIF  =  L  p/*  _     /]Vi-  _L  M  ) 

^  584  i6 


La  relation  (5)  démontre  que  généralement  la  flèche 
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maxima  n'est  pas  au  milieu  ;  car  alors  on  devrait  avoir 
(^)      0,  c'est-à-dire     =  M,+i,  ce  qui  n'a  lieu  que  dans 

des  conditions  spéciales  et  exceptionnelles. 

Si  l'on  compare  entre  elles  les  relations  ^  et  6,  on 
remarque  que  la  combinaison  de  charge  qui  produit  pour 
une  travée  le  plus  grand  moment  fléchissant  central  y  pro- 
duit aussi  la  plus  forte  flèche  centrale  et  réciproquement; 
car  ces  maximums  ont  lieu  tous  deux  lorsque  la  somme 
(Mjfc  +  Mfc+i)  est  maxima. 

Si  dans  la  relation  2  nous  faisons  x  =  o,\\  vient 

Si  nous  faisons  x  =  b,  il  vient 

\dx/j,      24  b  o 

En  ajoutant  membre  à  membre  ces  deux  équations,  on 

H(ë).+©.]=-5i"--«-'=-*''©, 

2 

c'est-à-dire  que  si  l'on  désigne  parcp,  cp',  cp"  les  angles 
més  avec  l'axe  des  x  (flbre  neutre  primitive)  par  la  fibrô 
neutre  déformée  à  l'appui  de  gauche,  au  milieu  de  la  travée 
et  à  l'appui  de  droite,  on  a:  o  +  1^'^' +  f  =  0,  relation 
remarquable  dont  nous  n'avons  encore  trouvé  la  démons- 
tration dans  aucun  ouvrage. 
On  sait  qu'une  relation  tout  à  fait  identique  existe  entre 
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les  angles  formés  par  la  fibre  neutre  déformée  avec  la  fibre 
neutre  primitive  au  droit  de  trois  appuis  consécutifs. 
.  Nous  avons  dit  plus  haut,  lorsqu'il  s'est  agi  de  décermi- 
miner  les  constantes  G  et  G',  que  la  seule  hypothèse  qui  fût 
permise  dans  la  pratique  eu  égard  aux  formules  dont  on  se 
sert,  consistait  à  admettre  que  dans  chaque  travée,  pour 
^  — oet^=:6,  y  devait  être  nul.  Gela  tient  à  ce  que  les 
formules  dont  on  fait  usage  dans  la  pratique,  et  que  nous 
avons  rappelées  au  chapitre  II,  reposent  sur  le  théorème  des 
trois  moments  exprimé  sous  la  forme  d'une  équation  sim- 
plifiée qui  n'a  lieu  que  quand  on  suppose  que  la  fibre 
neutre,  dans  sa  déformation,  n'a  pas  quitté  ses  appuis  pri- 
mitivement en  ligne  droite.  Il  n'est  donc  pas  permis  de 
faire  d'autre  hypothèse  tant  que  l'on  emploiera  les  for- 
mules précitées.  On  peut  d'ailleurs  démontrer  à  posteriori 
(ce  qui  n'a,  nous  l'avouons,  que  la  valeur  d'un  exercice 
algébrique)  que  l'emploi  même  de  ces  formules,  sans  rien 
préjuger  sur  les  hypothèses  qui  ont  servi  de  base  à  leur 
établissement,  conduit  à  cette  conclusion  que  pour  x  =  o 
etx  =  b  tj  doit  être  nul.  hn  effet,  si  l'on  n'acceptait  pas 
cette  hypothèse  reati'ictive  et  qu'on  voulût  laisser  à  la  ques- 
tion toute  sa  généralité,  l'hypothèse  générale  qu'il  y  aurait 
à  faire  consisterait  à  admettre  qu'au-dessus  d'un  point 
d'appui  quelconque  la  fibre  neutre  déformée  de  la  travée 
qui  le  précède  se  raccorde  tangentiellement  avec  la  fibre 
neutre  déformée  de  la  travée  qui  le  suit,  c'est-à-dire  que 

Vy  final  et  le  ^  final  dans  la  travée  qui  précède  l'appui 

sont  égaux  à  Vy  initial  et  au  ^  initial  dans  la  travée  qui 

le  suit.  C'est  cette  double  condition  qui  constitue  la  conti- 
nuité de  la  poutre.  Il  faudrait  admettre  en  outre  que  sur 
lescnlées  Vy  de  la  fibre  déformée  est  nul. 

Or  la  condition  que  nous  avons  admise  plus  haut,  savoir 
qu'au  dessus  de  tous  les  points  d'appui  Vy  de  la  fibre  neutre 
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déformée  est  nul,  a  nécessairement  comme  conséquence  que 
la  seconde  condition  est  remplie,  c'est-à-dire  que  le  ^  final 

d'une  travée  est  é^al  au  ^  initial  de  la  suivante  :  cela  est 

facile  à  démontrer. 
En  effet,  d'après  la  formule  2  on  aura  :  dans  la  travée  k 

et  dans  la  travée  1) 
(S)    EI,,.(g^=-^WV.-^(^M,..  +  M,J. 

Mais  en  vertu  des  équations  générales  qui  servent  à  déter- 
miner les  M,  on  a 

d'où  l'on  tire 

et  substituant  dans  (S) ,  on  aura 

Cela  étant  démontré,  voyons  de  quelle  manière  on  expri- 
merait d'une  façon  générale  que,  sous  une  combinaison 
de  charges  donnée,  la  double  condition  indiquée  plus  haut 
est  satisfaite. 

On  écrirait  pour  chaque  travée  de  la  poutre  les  deux 
équations  générales  (a)  et  (P)  qui  contiennent  deux  con 
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stantes.  Si  lenombre  des  travées  est  n  on  aurait,  m  éqiiatiols 
et  par  conséquent  an  constantes.  Pour  déterminer  ces  con 
stantes  on  appliquera  à  chaque  point  d'appui  la  double  con- 
dition énoncée.  Chaque  point  d'appui  extrême  nous  don- 
nera une  équation  de  condition  entre  les  constantes-  d'un 
autre  côté,  chaque  point  d'appui  intermédiaire  au  nombre 
de  (n—  i)  nous  en  donnera  deux,  soit  en  tout  (,1  —  2)  cfui 
ajoutées  aux  deux  fournies  par  les  culées,  feront  un  nombre 
total  de  2»  équations  de  condition  entre  les  constantes. 
Toutes  ces  équations  seront  linéaires,  chose  facile  à  véri- 
fier. Elles  sont  donc  déterminées  et  ne  peuvent  donner 
quune  valeur  déterminée  pour  chaque  constante.  Mais 
d  après  ce  que  nous  avons  vu  plus  haut,  on  satisfait  à  ces 
équations  en  donnant  aux  constantes  les  valeurs  fournies 
par  la  simphe  hypothèse  dey  =  o  sur  tous  les  points  d'ap- 
pm  dans  la  fibre  neutre  déformée;  on  peut  donc  dire  que 
ce  sont  les  seules  valeurs  possibles  pour  les  constantes  et 
que  la  simple  hypothèse  que  nous  venons  d'énoncer  n'est 
que  la  traduction,  sous  une  autre  forme,  de  l'hypothèse 
générale  indiquée  précédemment. 

Revenons  maintenant  au  problème  dont  nous  poursui- 
vons la  solution,  à  savoir  :  trouver  une  relation  entre  la 
flèche  subie  par  une  travée  et  le  travail  du  métal  dans  cette 
travée. 

Si  l'on  voulait  chercher  la  solution  de  ce  problème  dans 
le  cas  le  plus  général  et  pour  un  point  quelconque,  on  se- 
.rait  conduit  à  des  calculs  très-laborieux  qui  en  réalité  ne 
présentent  pas  un  grand  intérêt  pour  la  pratique.  Nous 
nous  contenterons  d'indiquer  comment  on  pourrait  pro- 
céder. 

Nous  savons  (voir  les  traités  de  résistance  des  matériaux) 
qu'en  chaque  point  d'une  travée  nous  avons  la  relation 

(^)  Y  =  M- 

M  étant  le  moment  fléchissant  en  ce  point, 
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I  le  moment  (l'inertie  de  la  section  aa  point  considéré, 
V  la  plus  grande  distance  dans  cette  section  des  fibres  à 

la  fibre  neutre. 

R  le  travail  du  métal  par  unité  de  surface  dans  cette 

section, 

Pour  une  poutre  déterminée  dont  les  dimensions  sont 
connues.  Cette  formule  établit  une  relation  entre  R  et  M 
pour  chaque  point. 

Or  le  moment  fléchissant  en  chaque  point  et  la  flèche  de 
la  fibre  déformée  sont  fonction  l'un  de  l'autre,  et  l'on  peut 
obtenir  la  relation  qui  les  lie  entre  eux  au  moyen  des  équa- 
tions 1  et  5  données  plus  haut  ;  il  faudrait  pour  cela  éli- 
miner X  entre  ces  deux  équations.  On  aurait  alors  M  en 
fonction  de  i/,  et  substituant  dans  la  formule  ci-dessus,  on 
aurait  R  en  fonction  de  y.  On  voit  tout  de  suite  combien 
seraient  compliqués  les  calculs  ;  nous  nous  garderons  de 
les  entreprendre.  Dans  la  pratique,  on  se  contente  d'obser- 
ver la  flèche  au  milieu  de  chaque  travée,  et  c'est  pour  ce 
point  spécial  seulement  que  nous  chercherons  la  solution 
du  problème  posé  plus  haut.  Le  calcul,  dans  ce  cas,  es 
très-simple. 

Remarquons,  en  effet,  que  la  formule  (6)  peut  se  mettre 
sous  la  forme 

11  suffit  pour  cela  d'éliminer  (M,  +  M,_^.,)  entre  (4)  et  (6). 
On  a  ainsi  Ja  flèche  centrale  en  fonction  du  moment  flé- 
chissant central. 

Si  luaiiJteiiant  nous  remplaçons      par  son  expression 

2 

en  fonction  de  R,  1  et  V  (ces  quantités  étant  celles  qui  con- 
viennent à  la  section  centrale  de  la  travée),  nous  auron$ 
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entre  F  et  R  la  relation  directe  que  nous  cherchons.  Cette 
relation  est 


b'Rl 


EIF  =:  —  +  ~  Vb' 

8V  ^  584  ' 

d'où 

(7)  F  =  --!^  +  ^^ 

8V.E  ^  384  El  ■ 

S'il  s'agit  d'une  poutre  à  double  T  {fig.  lo),  comme  c'est 
le  cas  le  plus  général,  nous  pouvons  très-sensiblement  ad- 
inettre 

V  =  i  H  (H  étant  la  hauteur  totale  de  la  poutre)  et 

I  =  -  a.e.E'  n. 

Nous  aurons  donc  enfin 

(8)  F^--Z_R  ,  .4 

4E.H     ^  384  S. H. E' 

Inversement  on  aura 

^384  S.  H* 

Remarque. ---U  ne  faut  pas  oublier  qae  dans  toutes  ces 
formules  P  représente  la  charge  totale  par  mètre  courant 
qui  pèse  sur  la  travée  considérée. 

On  sait  d'avance  que  R  est  toujours  un  très-gros  nombre 
qui  atteint  généralement  plusieurs  millions.  Or  le  terme 
i6  W 

384  S~H     peut  guère,  dans  les  conditions  même  les  plus 


J*l  'l'^n'^'',  ^^'^^'^  "^^'^'^^  ^'''^  C'^lculs  de  résistance 
au  moment  fléchissant,  c'est-à-dire  la  section  des  deux  tables,  est 

S  =  2.a.e,    donc    I  —  ^  '  *!! 
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défavorables,  atteindre  lo.ooo.  On  peut  dès  lors,  avec  une 
approximation  suffisante,  le  négliger  devant  l'autre  et  rem- 
placer les  formules  ci-dessus  parles  formules  approximatives 

^'^''^      ^—W^'       (9W«)R  =  -^F. 

Remarquons  même  que  si  la  travée  considérée  ne  portait 
pas  de  surcharge,  et  si  Ton  pouvait  faire  abstraction  de 
son  poids  propre,  ces  dernières  formules  deviendraient 
rigoureuses  dans  la  mesure  où  le  sont  les  formules  (8)  et  (9)  . 

Nous  terminerons  ce  paragraphe  par  les  quelques  ob- 
servations qui  suivent. 

Si  dans  l'équation  (4)  on  pose 


d'où  l'on  tire 
il  vient 


^==4  Ti  


Le  poids  total  (P  +  t^)  est  celui  qui,  appHqué  par  mètre 
courant  à  la  travée  considérée  dans  l'hypothèse  où  elle 
serait  coupée  sur  ses  appuis,  y  produirait  au  milieu  le 
même  moment  fléchissant. 
Si  dans  l'équation  (6)  on  pose 


d'où  l'on  tire 
il  vient 


5  M,  +  M,,, 
24  0' 
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le  poids  total  P  +  ti'  est  celui  qui,  appliqué  par  mètre  cou- 
rant à  la  travée  dans  l'hypothèse  où  elle  serait  coupée  sur 
ses  appuis,  y  produirait  au  milieu  la  même  flèche.  Entre  t, 
et  Tz',  on  a  la  relation 


Dans  tout  ce  qui  précède,  nous  avons  considéré  le  cas 
général  d'une  poutre  chargée  d'une  manière  quelconque, 
et  P  représente  dans  les  formules  le  poids  total  par  mètre 
courant  qui  pèse  sur  la  travée  considérée  (charge  perma- 
nente et  surcharge) . 

Dans  la  pratique,  la  flèche  produite  par  la  charge  per- 
manente est  nécessairement  permanente  et  ne  se  constate 
pas  dans  les  observations  relatives  aux  épreuves.  La  seule 
chose  que  Ton  constate  dans  ces  épreuves,  ce  sont  les 
flèches  produites  par  les  surcharges. 

Il  importe  donc  de  dégager  dans  nos  formules  la  part 
spéciale  de  la  charge  permanente. 

Or  posons  V  =  p  +  p\  p  étant  le  poids  élémentaire  cor- 
respondant à  la  charge  permanente  et  p'  celui  correspon- 
dant à  la  surcharge  dans  la  travée  considérée  {p'  peut  être 
nul). 

p'unautrecôté,  soient  et  jx^.^i  les  moments  fléchissants 
qu'on  aurait  sur  les  appuis  si  la  charge  permanente  agis- 
sait seule,  et  p.';,^^  les  mêmes  moments  fléchissants  si  la 
surcharge  agissait  seule.  Enfin  soit  f  la  flèche  centrale  que 
l'on  aurait  obtenue  sous  l'influence  exclusive  de  la  charge 
permanente  et  f  l'accroissement  (positif  ou  négatif)  de 
flèche  due  aux  surcharges,  en  sorte  que  F  =  Z'  +  f\ 

Nous  savons,  par  ce  qui  a  été  dit  au  chapitre  II,  que  le 
moment  total  M,  =    +       de  même  M,+,  =  + 
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Nous  aurons  donc,  d'après  la  formule  6, 


EIF  =  EI{^+  /' )  =  [-  5^  Pî-'  -  ^  (l^'  +  1^'.-.)]  + 

Le  premier  crochet  représente  ce  que  Ton  aurait  comme 
second  membre,  si  la  charge  permanente  agissait  seule.  Il 
est  donc  égal  à  El/"  et  l'on  a  par  suite 

(  »o)         El/'  =  -  -J^  p'à'^  -  ^  (lA  +  l^^n). 

Cet  accroissement  f  de  flèche  est  la  seule  chose  que  l'on 
puisse  constater  dans  les  épreuves. 

Nous  savons  encore,  par  ce  qui  a  été  dit  au  chapitre  II, 
que  si  l'on  imagine  successivement  diverses  combinaisons 
de  surcharges  et  que  l'on  calcule  pour  chacune  d'elles  [j.'^, 
et  [x'^^i,  puis  qu'on  imagine  ensuite  une  combinaison  qui 
soit  la  superposition  des  combinaisons  précédentes,  les 
quantités  et  qui  correspondront  à  cette  dernière 
seront  la  somme  algébrique  des  quantités  trouvées  pour 
chaque  combinaison  partielle.  Il  suit  de  là,  d'après  la  for- 
mule ci-dessus,  que  la  flèche  correspondant  à  la  combinai- 
son totale  sera  la  somme  algébrique  des  flèches  corres- 
pondant à  chaque  combinaison  partielle.  En  un  mot  les 
flèches  se  superposent  algébriquement,  comme  cela  a  lieu 
pour  les  moments  fléchissants. 

Il  suflit  dès  lors  de  connaître  pour  chaque  travée  la  flèche 
centrale  correspondant  à  la  surcharge  d'une  quelconque 
des  travées  prises  isolément,  et,  par  une  simple  addition 
algébrique,  on  aura  la  flèche  correspondant  à  une  combi 
naison  quelconque  de  surcharge.  (Remarquons  que  la  flèch 
peut  être  représentée  par  un  nombre  positif,  c'est-à-dir 
se  transformer  en  surhaussement.) 
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Rien  n'est  plus  facile,  au  moyen  de  nos  tableaux,  que  de 
calculer  les  flèches  élémentaires  que  nous  venons  de  dire, 
ou  même  de  calculer  tout  de  suite  la  flèche  produite  au 
milieu  de  chaque  travée  par  une  combinaison  quelconque 
de  surcharge.  Mais  comme  dans  ces  tableaux  nous  avons 
remplacé  les  moments  fléchissants  eux-mêmes  par  des 
quantités  m  qui  leur  sont  proportionnelles  et  liées  par 

la  relation  M  =  m^,\\  convient  de  transformer  la  for- 
mule (lo)  en  la  suivante  : 

D  est  le  dénominateur  dont  nous  avons  indiqué  la  forma- 
tion au  chapitre  II. 
Il  est  très-important  de  ne  pas  oublier  que  le  premier 

terme  —  —       disparaît  si  la  travée  considérée  n'est  pas 

surchargée,  et  pour  ne  pas  faire  d'erreur  à  cet  égard,  il 
serait  bon  d'écrire  la  formule  comme  il  suit  : 

(12)       El  r  =  ^  p\h'  —  £^  (m'  -\-m'  ] 

rp'k  indiquant,  par  convention,  la  surcharge  appliquée  à  la 
travée  considérée  et  devenant  zéro  si  cette  travée  ne  porte 
'  pas  de  surcharge. 

APPLICATION  A  UN  EXEMPLE. 

Supposons  une  poutre  à  huit  travées  dont  la  première, 
a  troisième  et  la  septième  sont  surchargées  de  5.ooo  kilo- 
grammes par  mètre  courant  ;  les  travées  de  rives  ont  42 
mètres,  les  autres  ont  60  mètres  (5=0,7).  On  demande  la 
flèche  produite  au  milieu  de  la  cinquième  travée. 


et 
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Ici  p\  —  0  puisque  la  cinquième  travée  n'est  pas  sur- 
chargée, et  la  formule  se  réduit  à 

^'^-"S^  ■ 

m'g  et  m'g  s'obtiennent  au  moyen  du  tableau  général  en 
faisant  la  somme  algébrique  des  et  m^,  correspondant 
respectivement  à  la  surcharge  de  chacune  des  travées  dé- 
signées ci"  dessus.  On  aura 

8  =  0.7,      a  =  2(i  +  ô)  =3,4. 
:S^(i5a  — 4)  +  (3a  — i(i5a  — 4)  — (a— 1)  (i5a  — 

_4)r=:355,721, 

m'6=:  — S^(4^— 1)— (3a--i)  (4a— 1) + 
+  (a-~i)  (56a— 1 5)  =  300.448, 
D  =  78oa^  — 418a +  56  =  7. 65i, 60. 

11  vient  dès  lors 

5.000  X  636^1 6ç)  —4 
'  64x7-6^1,60 

OBSERVATIONS  SUR  LA  MANIÈRE  DONT  ON  DOIT  PROCÉDER  AUX  ÉPREUVES. 

Les  épreuves  ont  pour  but  de  s'assurer  que  la  poutre 
présente,  même  pour  les  cas  plus  défavorables  de  surcharge, 
les  garanties  désirables  de  solidité,  c'est-à-dire  que  le  tra- 
vail du  métal  ne  dépasse  pas  la  limite  que  l'on  s'est  impo- 
sée. Pour  atteindre  ce  but,  il  faut  évidemment  que  dans 
l'épreuve  relative  à  chaque  travée  on  adopte  pour  les  sur- 
charges des  diverses  travées  la  répartition  la  plus  défavO' 
rable  à  la  résistance  de  celle  que  l'on  éprouve. 

Or  nous  avons  vu  précédemment  que  pour  une  travée 
quelconque  la  flèche  centrale  sera  maxima,  ei  par  consé- 
quent le  travail  du  métal  par  unité  de  surface  dans  la 
section  considérée  sera  maximum  lorsque  l'on  adoptera 
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pour  la  surcharge  la  combinaison  générale  qui  donne  le 
moment  fléchissant  central  maximum  en  valeur  absolue 
dans  la  travée  considérée.  D'un  autre  côté  nous  savons, 
d'après  ce  qui  a  été  établi  au  chapitre  II,  que  ce  moment 
fléchissant  est  positif  et  maximum  lorsque  l'on  surcharge 
toutes  les  travées  de  la  poutre  de  deux  en  deux,  celle  que 
l'on  éprouve  faisant  partie  des  travées  surchargées,  qu'il 
est  négatif  et  maximum  en  valeur  absolue  lorsque  l'on 
surcharge  toutes  les  travées  de  deux  en  deux,  celle  que 
Ton  éprouve  ne  faisant  pas  partie  des  travées  surchargées. 
D'aprèâla  formule  (6  bis),  lorsque  le  moment  Léchis- 

sant  central  M  ~  est  positif,  F  est  négatif  et  représente  une 


2 

6 

2 


flèche  proprement  dite.  Au  contraire,  si  M  -  est  négatif  F 

est  positif  et  représente  un  relèvement  de  la  travée  en  son 
milieu.  Dans  la  pratique  des  épreuves,  on  ne  se  préoccupe 
que  de  la  flèche  proprement  dite,  et  par  conséquent  la 
seule  combinaison  de  surcharge  qu'on  ait  intérêt  à  expé- 
rimenter est  celle  où  toutes  les  travées  sont  surchargées 
de  deux  en  deu\,  la  travée  éprouvée  faisant  partie  des 
travées  surchargées. 

Nous  devons  nous  rappeler  maintenant  que  l'influence 
exercée  sur  une  travée  donnée  par  la  surcharge  d'une  autre 
travée  diminue  très-rapidement  (surtout  pour  le  point 
central  de  la  travée)  à  mesure  que  la  travée  surchargée 
s'éloigne. 

En  se  contentant  de  surcharger  la  travée  éprouvée  ainsi 
que  l'antéprécédente  et  la  seconde  après  elle,  on  satisfera 
amplement  au  but  pratique  des  épreuves,  et  il  est  inutile 
de  les  compliquer  davantage  pour  obtenir  une  précision  qui 
i^n  définitive  serait  illusoire,  puisque  les  formules  fonda- 
mentales qui  servent  de  base  à  toute  la  théorie  ne  sont 
3lles-memes  qu'approximatives. 
Les  observations  qui  précèdent  nous  démontrent  qu'en 
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surchargeant  simultanément  toutes  les  travées  d'un  pont 
on  obtient  pour  chaque  travée  une  flèche  centrale  moindre 
que  si  Ton  répartit  la  surcharge  comme  nous  l'avons  indi- 
qué plus  haut.  Nous  savons  également  que  la  surcharge 
simultanée  de  toutes  les  travées  n'est  pas  la  combinaison 
qui  produit  au-dessus  des  points  d'appui  les  moments  flé- 
chissants maxima. 

Nous  ne  nous  expliquons  pas  dès  lors  pourquoi  les  cir- 
culaires ministérielles  du  26  février  i858  et  du  i5  juin 
1869,  relatives  aux  épreuves  d'un  pont  métallique,  prescri- 
vent ce  mode  d'épreuve  par  surcharge  simultanée,  puis- 
qu'il peut  se  présenter  accidentellement,  lorsque  ce  pont 
sera  livré  à  la  circulation,  des  cas  où  il  sera  chargé  dans 
des  conditions  plus  défavorables  que  celles  où  il  a  été 
éprouvé.  Il  y  a  peut-être  là  une  modification  à  introduire, 

On  peut  se  rendre  compte  par  un  exemple  simple  de  l'im- 
portance de  cette  remarque,  eu  égard  aux  différences  aux- 
quelles on  peut  être  conduit. 

Prenons  par  exemple  la  troisième  travée  d'une  poutre  à 
six  travées  égales  de  5o  mètres  d'ouverture  chacune  pour 
chemin  de  fer  à  une  voie.  D'après  la  circulaire  du  26  fé- 
vrier i858,  il  faut  faire  l'une  des  épreuves  en  surchargeant 
isolément  cette  travée  de  4.000  kilogrammes  par  mètre 
courant,  puis  l'autre  épreuve  en  surchargeant  simultané 
ment  toutes  les  travées  de  Z|.ooo  kilog.  par  mètre  courant. 

Le  nombre  des  poutres  étant  de  deux  (nous  le  supposon 
du  moins),  la  surcharge  par  chacune  sera  de  2.000  kih' 
grammes  par  mètre  courant. 

Dans  la  première  épreuve  la  flèche  centrale  sera  donn 
par  la  formule  (12)  en  prenant 

p',^  =  2.000,     p'=  2.000, 
m\  —  m\  =  —  164, 
m\^^  —  m\  =  —  i65, 
/  z=  5o , 
D  =  780. 
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On  aura 

El/;  =  -  A  X  2.000  X  5^'  +  X 

^  2.000  X  50* 

X  329  =  X  321. 

49920 

Dans  la  seconde  épreuve  rien  ne  change,  si  ce  n'est  qu'il 
faut  prendre  pour  m'3  et  m',  la  somme  algébrique  des  nom> 
bres  des  colonnes  du  tableau,  c'est-à-  dire 

^'3  =  — 240  — 270, 

et  1  on  trouve 

■^jf,  2.oooX5o* 

Ll/,  =  X  140. 

Si  au  lieu  de  cela  on  fait  l'épreuve  comme  on  doit  la 
aire  pour  avoir  la  flèche  maxima,  il  faut  surcharger  seu- 
lement les  travées  1,  3,5;  alors  on  a 


~  ~  120,  ^ 


ef  v\r         2.000  x5o 

3  =  :   X  395. 


m!,     —  i55, 

)oo  xj 
49920 


On  voit  que  dans  ce  cas  /;  sera  plus  fort  que  f,,  mais 
avec  peu  de  différence;  il  sera  au  contraire  presque  triple 

FORME  GÉNÉRALE  DE  LA  FIBRE  NEUTRE  DÉFORMÉE. 

Dans  cette  question  de  la  déformation  de  la  libre  neutre 
sous  l'nilluence  des  charges  auxquelles  est  soumise  la  pou- 
tre un  point  intéressant  reste  à  élucider,  c'est  la  forme 
générale  qu'affecte  la  fibre  neutre  déformée. 
_  Nous  avons  donné  l'équation  générale  de  la  courbe, 
est  1  équation      4.  C'est  une  équation  du  quatrième  de- 


1! 
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gré  en  x  dans  laquelle  figurent  parmi  les  coefficients  les 
quantités  et  M;,+t,  qui  sont  variables  suivant  les  charges 
auxquelles  la  poutre  est  soumise.  La  discussion  générale 
de  cette  équation  serait  très-laborieuse  et  nous  ne  l'entre- 
prendrons pas.  Nous  nous  contenterons  de  faire  quelques 
remarques  sur  la  forme  possible  de  la  courbe  cherchée. 

L'équation  n°  2,  qui  donne  le  coefficient  angulaire  de  la 
tangente  en  un  point  quelconque  de  la  déformée,  est  du 
troisième  degré  en  x.  Si  l'on  égale  à  zéro  le  premier  mem- 
bre pour  avoir  les  points  où  la  tangente  est  horizontale,  on 
a  une  équation  du  troisième  degré.  Cette  équation  a  né- 
cessairement ses  trois  racines  réelles  ou  bien  elle  n'en  a 
qu'une.  Si  elle  n'en  a  qu'une,  elle  est  nécessairement  com- 
prise en  0  et  6;  si  elle  en  a  trois,  Tune  d'elles  ou  même 
deux  peuvent  être  comprises  hors  de  l'intervalle  0  à 
mais  cependant  toutes  les  trois  peuvent  être  comprises 
dans  cet  intervalle.  A  priori  on  ne  le  sait  pas.  On  conclut 
de  là  que  pour  une  travée  quelconque  la  déformée  ne  peut  i 
affecter  qu'une  des  quatre  formes  suivantes  {fig.  19). 

De  plus,  on  est  cëï^tain,  eu  égard  au  raccordement  tan- 
gentiel  au-dessus  des  points  d'appui  de  deux  travées  conti- 
guës,  que  si,  dans  une  travée,  elle  affecte  l'une  des  formes 
1  ou  2,  elle  affectera  la  forme  3  ou  la  forme  4  dans  les  tra- 
vées contiguës, 

La  forme n°  1  est  celle  qui  se  présente  commela  plus  natu- 
relle ;  mais  d'après  l'observation  qui  précède,  si  dans  une  tra- 
vée on  a  la  forme  1  il  faut  nécessairement  qu'on  ait  dans  les 
deux  contiguës  la  forme  3  ou  la  forme  4.  Or  la  forme  n^  3 
semble  assez  improbable  pour  une  travée  lorsqu'on  tient 
compte  du  poids  propre  de  cette  travée  ;  car  si  la  surcharge 
des  travées  voisines  tend  à  la  relever,  d'un  autre  côté  son 
poids  propre  et  sa  propre  surcharge,  si  elle  en  porte,  tendent 
àla  faire  fléchir.  Ilestdonc  probableque  sous  cette  doublein- 
fluence  elle  prend  la  forme  n°  1 .  Quand  à  la  forme  n«  2 ,  elle 
nous  paraît  à  priori  tout  à  fait  irrationnelle  et  inacceptable. 
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Nous  sommes  porté  à  croire  dès  lors  que  la  forme  géné- 
rale de  la  fibre  neutre  déformée  est  une  de  celles  indiquées 
à  la  pg.  20. 

En  discutant  les  équations  qui  donnent  ij  et  ^  pour  le 

doc 

cas  général  d'une  travée  de  rive,  lorsque  la  poutre  n'est 
soumise  qu'à  la  charge  permanente,  on  arrive  facilement 
à  démontrer  que  ia  seule  forme  possible  pour  la  déformée 
dans  ces  travées  est  la  forme  n<^  i . 

Si  le  nombre  des  travées  est  impair  et  si  la  poutre  est 
symétrique,  la  déformée,  dans  la  travée  centrale,  prendra 
également  la  forme  i,  ce  qui  est  facile  à  conclure  de  l'é- 
quation (2),  où  dans  ce  cas  on  a  M,  =  M,+,.  Dès  lors  la 
forme  générale  est  l'une  de  celles  que  nous  venons  de 
donner. 

Si  le  nombre  des  travées  est  pair,  tout  est  symétrique 
par  rapport  à  l'appui  central  ;  la  déformée  a  nécessaire- 
ment une  tangente  horizontale  sur  cet  appui,  et  la  forme 
générale  est  une  de  celles  indiquées  à  la  ^^7.  21. 

Remarquons,  en  ce  qui  concerne  la  forme  4,  que  l'un  des 
points  hauts  peut  se  confondre  avec  l'appui  qui  en  est  voi- 
sin. De  même  pour  l'un  des  points  bas  de  la  forme  2.  ïl 
suffit  pour  cela  que  l'équation  du  troisième  degré,  qui  sert 
,à  déterminer  les  tangentes  horizontales,  c'est-à-dire 

0  =  i  P^.^  -  i  P.3  p,3  _  g  _  ^^^^ j  ^ 

ait  une  racine  nulle  ou  une  racine  égale  à  h, 
La  condition  àrempHr,  pour  qu'une  racine  soit  nulle,  est 

,  h 
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et  pour  qu'une  racine  soit  égale  a  6,  la  condition  à  rem- 
plir est 

24  o 

On  peut  facilement  vérifier  que  ces  conditions  sont  tou- 
jours remplies  pour  l'appui  central  d'une  poutre  symétrique 
à  nombre  pair  de  travées  lorsqu'elle  n'est  soumise  qu'à  la 
charge  permanente. 

Lorsqu'à  la  charge  permanente  viennent  s'ajouter  les 
surcharges,  les  conditions  de  la  déformation  sont  boule- 
versées et  dépendent  de  la  répartition  des  surcharges.  0  " 
peut,  dans  chaque  cas  particulier,  arriver  à  trouver  1 
forme  de  la  courbe;  mais  il  est  presque  impossible  d'éta 
blir  à  son  sujet  une  discussion  générale.  Nous  ne  l'entr" 
prendrons  pas,  et  nous  terminerons  ici  nos  observations  su 
la  forme  générale  de  la  fibre  neutre  déformée. 


Albertville,  le  i"  octobre  1873. 
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[p  étant  la  surcharge  pa 
re  2  (1  +  5). 

es  entre  elles,  mais  différentes 
un  nombre  constant  pour  une 

1-  OBSERVATIONS. 
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D  =  a2_i 
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{Annales  des  p.  et  ch.  —  Cab.  de  Novembre.)         ôgo  bis,  TABLE  N°  1 

Donnant  les  moments  fléchissants  qui  se  développent  aux  points  d'appui  d  une  p'"''»  ^  plusieurs  travées  quand  on  suppose  successiveracnl  chacune  des  travées  char|ée  seule.  (Les  travées  de  rive  sont  égales  entre  elles.  Les  travées  intermédiaires  sont  égales  entre  elles,  mais  différentes 
des  travées  do  rive.)  —  Les  valeurs  de  m  données  dans  la  table  ci-dessous  se"'  ''*8s  aux  moments  fléchissants  M  par  la  relation  M  ^  m  5  dans  laquelle  ^  =  '^  {p  étant  la  surcharge  par  métro  courant  et  b  la  longueur  d'une  travée  centralo).  D  est  un  nombre  constant  pour  une 
poulre  donnée,  mais  qui  varie  quand  on  passe  d'un  genre  de  poutre  à  un  autre  -  Nous  appelons  e  lo  rapport  d'une  travée  de  rive  à  une  Iraïée  centrale,  et  a  le  nombre  2(1+6). 
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J\°  16 

Inefficacité  des  enceintes  de  pieux  et  palplanches  pour  protéger  les 
ouvrages  en  rivière  fondés  sur  terrain  affouillable ,  et  emploi  du 
trépan  pour  fondation  sur  pilotis  des  ouvrages  détruits  par 
affouillement. 

NOTICE 

Par  M.  ROTIVAL,  conducteur  principal,  faisant  fonctions  d'ingénieur  ordinaire 
des  ponts  et  chaussées. 


1°  PONT  D'ARROOX  a  DIGOIN. 

Le  pont  sur  la  rivière  d'Arroux  à  Digoin  a  été  construit 
de  1845  à  1847  pour  la  rectification  de  la  route  nationale 
n'»  79,  de  Nevers  à  Genève,  et  établi  tout  entier  en  dehors  du 
lit  de  la  rivièi  e  qui  fut  ensuite  redressé.  Il  comprend  sept 
arches  en  plein  cintre  de  14  mètres  d'ouverture  chacune 
prenant  naissance  directement  sur  le  socle  dont  la  retraite 
correspond  à  l'étiage. 

Les  piles  ont  2",5o  d'épaisseur,  ce  qui  porte  à  ii3  mè- 
tres la  longueur  totale  du  pont  entre  les  culées,  et  le  dé- 
bouché linéaire  à  98  mètres. 

Les  culées  sont  accompagnées  de  murs  en  ailes  faisant 
avec  le  plan  des  têtes  un  angle  de  122**  o'. 

Le  pont  a  10  mètres  de  largeur  de  tête  en  tête  (Pl.  21, 
fig.  1,  2,  3  et  4). 

Le  journal  des  travaux  constate  que  Ton  a  extrait  de  la 
fondation  de  la  pile  de  la  rive  gauche,  celle  en  partie  dé- 
truite par  la  grande  crue  du  26  septembre  1866,  plusieurs 
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arbres  dont  l'un  ne  mesurait  pas  moins  de  1 1  mètres  de 
longueur  sur  o"\55  de  diamètre  moyen.  Ce  dernier  étant 
profondément  enfoui,  on  ne  put  l'extraire  tout  entier  et  il 
fut  scié  sous  l'eau.  Lorsqu'on  voulut  en  extraire  le  tronc  au 
moyen  d'un  treuil,  il  se  rompit  dans  les  terres. 

La  présence  de  ces  arbres,  profondément  enfouis,  porte 
à  penser  que  déjà  l'Arroux  avait  dû  couler  autrefois,  ou  que 
tout  au  moins  îe  sol  y  avait  été  bouleversé  par'  les  crues  de 
cette  rivière. 

La  couche  de  sable  mélangé  de  graviers  et  de  galets  qui 
recouvre  le  tuf,  et  sur  laquelle  reposait  la  pile  détruite,  n'est 
donc  qu'un  terrain  de  dépôt  ou  d'alluvion  qui  n'avait  pas 
moins  de  l'^.^o  d'épaisseur  entre  le  tuf  et  le  dessous  de  la 
couche  de  béton  de  fondation. 

En  vue  de  défendre  le  pont  contre  les  affouiilements,  les 
piles  et  les  culées  furent  établies  dans  des  enceintes  de 
pieux  et  de  pal  planches ,  mais  malgré  les  forts  enroche- 
ments qui  entouraient  ces  piles  et  culées  et  qui  semblaient 
ajouter  encore  au  système  de  préservation,  la  grande  crue 
du  mois  de  septembre  1866  vint  démontrer  l'impuissance 
de  ce  système,  au  moins  en  ce  qui  concerne  la  première 
pile  vers  la  rivé  gauche  qui  fut  en  grande  partie  détruite, 
ainsi  que  les  voûtes  auxquelles  elle  servait  de  point  d'ap- 
pui (fig.  1  et  3).  Toutefois,  la  destruction  partielle  de  cette 
pile  ne  nous  semble  devoir  être  attribuée  ni  à  la  hauteur 
des  eaux  dont  la  dénivellation  de  l'amont  à  l'aval  au  mo- 
ment du  maximum  de  la  crue  était  peu  sensible,  ni  à  la 
violence  du  courant  propre  de  la  rivière,  mais  bien  plutôt 
.  à  ce  que  ce  courant,  au  lieu  de  suivre  le  nouveau  lit  ou- 
vert en  1846,  avait  repris  la  direction  de  l'ancien.  Ce  cou- 
rant, en  effet,  après  s'être  heurté  contre  la  levée  perreyée 
et  insubmersible  de  la  route  qui  a  résisté,  éiait  dirigé  avec 
violence  contre  l' avant-bec  de  ladite  pile,  et  c'est,  selon 
nous,  surtout  à  cette  circonstance  que  l'on  doit  attribuer 
sa  ruine. 
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Nous  ne  prétendons  pas  par  là  défendre  le  système  des 
enceintes  et  en  conclure  que  les  autres  piles  et  les  culées 
du  pont  d'Arroux  à  Digoin  sont  hors  de  danger.  Nous 
croyons,  au  contraire,  que  s'il  survenait  une  crue  assez 
forte  pour  obstruer  complètement  le  débouché  du  pont  de 
manière  à  produire  une  grande  pression  sous  les  arches, 
les  fondations  seraient  probablement  détruites  par  affouille- 
ment  et  sans  que  pour  cela  les  enceintes  dussent  absolu- 
ment disparaître;  car  la  pile  détruite  a  été  affouillèe  jus- 
qu'au tuf,  à  5  mètres  de  profondeur  au-dessous  de  Tétiage, 
quoique  son  enceinte  ait  peu  souffert. 

Ce  n'est  pas  là,  d'ailleurs,  le  seul  exemple  de  l'inefficacité 
des  enceintes  que  nous  aient  laissé  les  inondations  de  1866. 
Nous  avons  constaté  sur  les  rivières  la  Bourbince  et  la 
Somme  la  ruine  complète  de  deux  autres  ponts  de  trois 
arches  de  i  o  mètres  chacune. 

Le  pont  du  Gué-Moucault,  par  exemple,  construit  sur  la 
Somme  en  i855  pour  le  passage  de  la  même  route  na- 
tionale n^  79  était,  comme  le  pont  d'Arroux,  fondé  dans  des 
enceintes  de  pieux  et  de  palplanches,  avec  cette  différence 
qu'au  lieu  de  reposer  sur  un  sable  graveleux  et  caillouteux, 
il  était  assis  sur  une  puissante  couche  de  sable  pur  sans 
consistance.  Aussi  a-t-il,  malgré  l'enrochement  général  du 
lit  de  la  rivière,  été  complètement  détruit  sans  que  cet 
enrochement  ait  été  emporté  et  sans  que  ses  enceintes  en 
aient  souffert.  Non-seulement  les  piles  se  sont  affaissées 
dans  leurs  enceintes  et  sur  toute  leur  longueur,  mais  la 
culée  gauche  elle-même  a  été  affouillèe,  de  sorte  que  ce 
pont  a  été  entièrement  détruit. 

De  ces  exemples,  et  d'autres  que  nous  pourrions  citer, 
on  doit  conclure  que,  dans  certains  cas,  les  enceintes  ne 
protègent  rien  et  qu'on  ne  doit  les  considérer  autrement 
que  comme  de  simples  vannages  bons  seulement  à  limiter 
les  fouilles,  et  à  permettre  les  draguages  jusqu'à  ce  qu'on 
rencontre  un  terrain  non  affouillable. 
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Ce  que  nous  venons  de  dire  fait  voir  qu'il  n'est  pas 
nécessaire  que  les  enrochements  et  les  enceintes  dispa- 
raissent pour  que  les  affouillements  se  produisent,  et  que 
les  vides  ou  interstices  qui  exislont  forcément  soit  dans  les 
enrochements,  soit  entre  k  s  pieux  et  palpl anches  suffisent 
pour  que  le  sable  et  le  gravier  soient  arrachés  et  pour 
ainsi  dire  aspirés  par  les  tournoiements  ou  trombes  sous 
forme  de  cône  renversé  que  l'on  remarque,  principalement 
autour  des  piles,  dans  les  temps  de  grandes  eaux. 

Le  projet  que  nous  avons  présenté  en  1868  pour  la 
reconstruction  de  deux  arches  en  partie  détruites  du  pont 
d'Arroux  supposait  qu'au  moyen  d'un  barrage  en  béton 
établi  autour  de  l'enceinte  de  la  pile  à  reconstruire,  on 
parviendrait  à  vider  complètement  cette  enceinte  de 
manière  à  asseoir  la  nouvelle  fondation  sur  le  tuf  même 
à  3  mètres  au-dessous  de  l'étiage. 

Le  moment  de  l'exécution  venu,  ce  barrage  ne  put  être 
établi  dans  des  conditions  tout  à  fait  satisfaisantes  à  cause 
des  maçonneries  échouées  dans  l'afTouillementet  cependant 
on  parvint,  au  moyen  d'une  pompe  à  force  centrifuge  mue 
par  la  vapeur,  du  système  Neut  et  Dumont  et  d'une  pompe 
Letestu  manœuvrée  à  bras,  à  vider  entièrement  la  partie 
aval  de  l'enceinte  de  la  pile  qui  n'avait  pas  été  affouillée. 
Mais  lorsqu'on  en  vint  à  attaquer  le  déblai  de  la  partie 
affouillée,  on  fut  tout  à  coup  débordé  par  les  eaux  d'infil- 
tration, et  l'on  ne  put  plus  maintenir  leur  niveau  qu'à  1  mètre 
au-dessous  de  l'étiage. 

Dans  ces  circonstances  et  eu  égard  à  la  saison  avancée 
(nous  en  étions  au  2  5  juillet),  il  fallait  se  hâter  de  prendre 
un  parti. 

L'impossibilité  d'établir  aucun  barrage  efficace  nous 
étant  bien  démontrée,  il  ne  nous  restait  que  deux  moyens 
entre  lesquels  nous  pouvions  choisir,  celui  de  ruiner  à 
la  mine  sous  l'eau  les  maçonneries  et  le  béton  et  d'en 
retirer  les  débris  en  employant  le  scaphandre,  ou  de  fonder 
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toute  la  pile  sur  pilotis  en  perforant  au  trépan  dans  ces 
maçonneries  et  béton  des  trous  d'un  diamètre  suffisant 
poar  le  passage  des  pieux. 

Ce  dernier  moyen  nous  parut  plus  sûr,  et  nous  nous  y 
arrêtâmes. 

Il  y  avait  trente  pieux  à  battre,  dont  moitié  dans  les 
maçonneries  échouées.  Ceux  des  rives  devaient  être  placés 
de  manière  à  correspondre  à  l'aplomb  des  naissances  des 
voûtes,  c'est-à-dire  à  i'",25  de  l'axe  de  la  pile,  et  ceux  du 
milieu  suivant  cet  axe  même.  Tous  devaient  être  espacés 
de  i",43  dans  le  sens  longitudinal  de  ladite  pile  afm  que 
ravant-dernière  file  se  trouvât  juste  à  l'aplomb  du  tympan 
de  la  tête  amont. 

Selon  la  position  qu'ils  devaient  occuper,  ces  pieux 
avaient  à  traverser  soit  la  couche  de  béton  seule,  soit  le 
libage  et  la  couche  de  béton ,  soit  les  assises  de  moellons 
piqués  des  naissances  des  voûtes,  le  socle,  le  libage  et  le 
béton,  soit  enfin,  pour  les  pieux  du  milieu,  une  maçonne- 
rie de  remplissage,  le  libage  et  îe  béton. 

Le  socle,  en  pierre  de  taille  de  grès  dur,  avait  o^jSo 
d'épaisseur;  le  libage  en  même  pierre  o™, 55,  et  le  béton 
en  gravier  granitique  o^jSô. 

La  maçonnerie  de  remplissage  était  en  calcaire  liassique 
et  mortier  hydraulique. 

Six  hommes,  travaillant  par  relais  de  trois,  ont  été  em- 
ployés à  la  manœuvre  du  trépan  tandis  qu'un  septième  était 
constamment  occupé  à  diriger  celui-ci  et  à  le  faire  tourner 
dans  tous  les  sens. 

Le  ciseau  ou  trépan  {fig,  7  et  8)  proprement  dit  pesait 
seul  45  kilogrammes  et  avec  sa  tige  de  suspension  environ 
60  à  70  kilogrammes  suivant  la  longueur  de  cette  dernière. 

Les  trous  avaient  o™,.35  de  diamèU'e  et  2  mètres  de  pro- 
fondeur moyenne. 

Yoici  les  dépenses  auxquelles  Fopéralion  à  donné  lieu  : 
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Transport  du  trépan  et  du  perforeur,  aller  et  retour,  de  francs. 

Chalon-sur-Saône  à  Digoin.   22 

Location  du  matériel  comprenant  le  perforeur,  le  trépan, 

une  chèvre  et  les  cordages  nécessaires  à  la  manœuvre.  355 

i38  journées  et  nuits  de  manœuvres,  à  3  francs  l'une.  .  .  hiU 

Fourniture  de  quinze  tubes  en  tôle  douce  du  poids  ensem- 
ble de  3oo*,8oo  à  i^^S  le  kilogramme   376 

Renforcement,  élargisssement  et  aciérage  du  trépan  à  son 

arrivée  au  chantier   20 

26  affûtages  dudit  ciseau  à  i^5o  l'un   39 

Raciérage  de  la  tranche  du  ciseau  après  la  onzième  journée 

de  vingt-quatre  heures   10 

Menus  dépenses  d'entretien  du  matériel  pendant  toute  la 

durée  de  la  perforation.   .i5 

Éclairage  de  l'atelier  durant  les  nuits  et  dépenses  di- 
verses   55 

Dépense  totale  -   1  .ao6 


La  perforation  de  chaque  trou  est  ainsi  revenue  à 
80  francs,  soit  4o  francs  par  mètre  courant. 

Les  pieux  étaient  en  chêne  et  parfaitement  droits  ;  ils 
avaient  5™,5o  de  longueur  et  o"\3o  de  diamètre  moyeu. 
Le  battage  en  fut  terminé  le  10  août.  On  coiffa  de  chapeaux 
ou  traversines  de  même  bois,  équarrissant  o™,25  sur  0^,25, 
ceux  de  ces  pieux  fichés  dans  les  anciennes  maçonneries 
(fig,  2  et  4)'  On  remplit  de  béton  la  partie  aval  de  la  pile 
qui  avait  pu  être  fouillée  jusqu'au  tuf  et  l'on  recouvrit  éga- 
lement de  béton  les  maçonneries  qui  n'avaient  pu  être 
enlevées,  puis  on  posa  sur  le  tout  une  assise  de  libage  de 
o™,55  d'épaisseur  en  ayant  soin  d'appareiller  les  blocs  sur- 
montant les  chapeaux  de  manière  à  les  faire  reposer  tous  à 
mi-bois  sur  ces  derniers  (fig.  4). 

Le  14  août  la  pile  était  ainsi  fondée  et  l'on  commençait  fa 
pose  du  socle. 

A  partir  de  ce  moment  les  travaux  ne  présentèrent  plus 
aucun  incident  digne  d'être  mentionné. 
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2°  PONT  DE  SAINT-YAIf. 

Un  autre  pont  de  trois  arches  de  lo'^.Sb  d'ouverture 
chacune,  établi  sur  la  rivière  l'Arconce  pour  le  passage  de 
la  route  départementale  n°  i5,  de  Digoin  à  Roanne,  ayant 
été  également  en  partie  détruit  par  les  grandes  eaux  de 
1866,  est  venu  en  reconstruction  l'année  dernière- 
Ce  pont  avait  été  aussi  construit  en  1846  et  1847  sur 
l'emplacement  d'un  ancien  pont  édifié  en  1776  par 
M.  Gauthey,  ingénieur  des  États  de  Bourgogne. 

Le  pont  de  M.  Gauthey  avait  été  établi  sur  pilotis  avec 
grillage  et  béton.  Mais  soit  parce  que  la  pierre  employée  à 
sa  construction  était  en  grande  partie  gelée,  soit  parce 
que  l'étiage  de  la  rivière  s' étant  abaissé  avec  le  temps,  les 
bois  des  fondations  n'étaient  plus  constamment  baignés  et 
se  pourrissaient,  on  fut  conduit,  en  1842,  à  interdire  le 
passage  sur  ce  pont  pour  cause  de  sécurité  et  à  construire 
un  pont  provisoire  en  charpente. 

Lorsque  vint  le  moment  de  démolir  le  pont  de  M.  Gau- 
they et  de  le  remplacer  par  celui  construit  en  1846  et  1847, 
on  ne  refit  pas  les  fondations.  On  se  contenta  de  déraser  les 
pieux  à  1  «",05  en  contre-bas  de  leur  ancien  niveau  et  d'éta- 
blir un  nouveau  grillage.  Les  pilotis  se  trouvèrent  ainsi 
raccourcis  de  i",o5. 

Quand  survint  l'inondation  de  1866  le  pont  manqua  de 
débouché  malgré  la  rupture  de  la  route,  et  une  pile  fut 
détruite  par  afïouillement.  Cette  pile  fut  renversée  comme 
le  montre  la  planche  (fiy*  5  et  6) . 

L'arche  restée  debout  ayant  une  tendance  à  renverser  la 
pile  appelée  à  faire  culée,  nous  dûmes  faire  cintrer  cette 
arche  et  étayer  solidement  le  pendentif  appartenant  à 
l'arche  du  milieu  et  qui  favorisait  la  poussée  au  vide. 

Le  projet  que  nous  avons  dressé  de  la  reconstruction  de 
ce  pont  comporte  une  quatrième  arche  de  même  ouverture 
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que  les  autres,  mais  située  tout  à  fait  en  dehors  du  lit  de  la 
rivière  et  sur  la  rive  gauche. 

Le  système  adopté  pour  les  nouvelles  fondations  est 
d'ailleurs  celui  employé  par  M.  Gauthey,  avec  cette  diffé- 
rence que  les  pilotis,  de  5  mètres  de  longueur  de  fiche,  sont 
simplement  coiffés  de  chapeaux  ou  traversines  surmontés 
d'une  assise  de  hbage  comme  il  est  dit  ci-dessus  pour  le 
pont  d'Arroux  à  Digoin  (fig.  lo). 

La  pile  détruite  devant  être  exactement  reconstruite  à 
l'emplacement  qu'elle  avait  occupé,  il  semblait  qu'on  dût 
extraire  non-seulement  toute  la  partie  enfouie  de  cette  pile, 
mais  encore  les  bois  du  grillage.  Cependant,  en  examinant 
avec  soin  la  position  prise  par  cette  pile  en  tombant,  on  ne 
tarda  pas  à  reconnaître  que  l'on  pouvait,  sans  trop  de  diffi- 
culté, détruire  les  maçonneries  échouées  du  côté  opposé  à 
son  renversement  et  battre  sur  toute  sa  longueur  deux  de 
ses  trois  files  de  dix  pieux  chacune,  sauf  à  choisir  l'empla- 
cement de  ces  pieux  de  manière  à  éviter  les  bois  du  grillage 
ainsi  que  les  anciens  pieux. 

Quant  à  la  troisième  file,  elle  correspondait  exactement  à 
la  partie  de  la  pile  la  plus  profondément  enfouie  et  l'on  ne 
pouvait  songer  à  l'extraire  complètement  avec  les  moyens 
dont  on  disposait  parce  qu'on  n'entrevoyait  pas  la  possibi- 
lité d'établir  un  barrage  efficace  à  travers  les  maçonneries 
échouées  qui  reposaient  d'ailleurs  sur  un  fond  de  sable  et 
d'enrochements. 

On  a  donc  commencé  par  détruire  les  maçonneries  qui  se 
trouvaient  à  l'emplacement  des  deux  files  de  pieux  qui 
échappaient  à  peu  près  le  massif  de  la  pile  échouée,  et  l'on  a 
opéré  le  battage  de  ces  pieux  sans  grande  difficulté. 

Pour  la  troisième  file ,  on  a  eu  de  nouveau  recours  au 
trépan.  Toutefois  il  n'y  a  eu  que  neuf  trous  à  perforer,  le 
dernier  pieu  en  amont  de  cette  file  ayant  échappé  le  massif 
de  la  pile  qui  obliquait  sensiblement  vers  la  rive  gauche, 
Le  trépan  était  manœuvré  par  six  hommes  qui  se 
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relayaient  par  trois  et  un  septième  qui  était  constamment 
employé  à  le  guider  et  à  le  faire  tourner  en  tous  sens.  Il 
pesait,  y  compris  la  tige,  70  kilogrammes.  Le  ciseau  avait 
o^jSS  de  largeur  et,  comme  on  ne  faisait  pas  usage  de 
tubes  (*) ,  il  oscillait  nécessairement  un  peu  dans  sa  chute  et 
creusait  des  trous  de  o"%4o  de  diamètre.  Ceux-ci  avaient 
une  profondeur  moyenne  de  2  mètres,  la  pile  allant  en 
plongeant  de  l'aval  à  l'amont.  N'ayant  pas  de  pompe  à 
boulet  d'une  dimension  suffisante,  on  se  servait  pour  retirer 
les  matières  d'une  grande  cuiller  à  pot  fixée  au  bout  d'une 
perche  de  2"\5o  de  longueur. 

La  perforation  des  neuf  trous,  commencée  le  11  juillet, 
était  terminée  le  3o  après  avoir  exigé  deux  mille  deux 
cent- dix  heures  d'ouvriers. 

Une  difficulté,  due  aux  bois  du  grillage,  s'est  présentée 
dès  le  premier  trou  et  s'est  presque  reproduite  pour  tous  : 
Après  avoir  perforé  les  maçonneries,  on  a  presque  toujours 
rencontré  une  pièce  du  grillage  que  l'on  ne  pouvait  atta- 
quer au  trépan,  la  tranche  du  ciseau  restant  engagée  dans 
le  bois  toutes  les  fois  qu'elle  l'attaquait  dans  la  direction 
de  ses  fibres.  Il  a  fallu,  pour  achever  la  perforation, 
employer  des  ciseaux  à  bois,  forgés  au  bout  de  tiges  de  fer 
de  2",5o  de  longueur,  ce  qui  a  encore  exigé  deux  cent 
trente- quatre  heures  d'ouvriers. 

En  résumé,  la  perforation  des  neuf  trous  est  revenue  à 
65o  francs,  non  compris  la  fourniture  et  l'entretien  de  l'ou- 
tillage qui  ont  coûté  près  de  200  francs;  ce  qui  fait  ressortir 
le  prix  moyen  de  chaque  trou  à  95  francs. 

La  différence  de  ce  prix  de  revient  comparé  à  celui  se 
rapportant  au  pont  d'Arroux  est  due,  d'une  part  aux  bois 


(*)  Au  pont  d'Arroux  on  avait  cru  devoir  employer  des  tubes  en 
tôle  tant  pour  guider  le  trépan  dans  sa  chute  que  pour  empêcher 
l'introduction  dans  les  trous  des  matériaux  désagrégés,  mais  cela 
n'est  pas  indispensable. 
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du  grillage ,  et  d'autre  part  à  ce  qu'au  pont  de  Saint-Yan  il 
n'y  avait  pas  de  béton  et  que  le  forage  des  maçonneries  est 
beaucoup  plus  long  que  celui  du  béton.  Néanmoins  on  a, 
par  ce  moyen,  réalisé  une  assez  grande  économie  sur 
la  somme  à  valoir,  attendu  qu'en  supposant  la  possibilité  de 
construire  un  barrage,  on  ne  pouvait,  dans  les  circon- 
stances, l'établir  pour  une  somme  moindre  que  celle 
de  85o  francs,  et  il  y  eût  eu  en  plus  tous  les  épuisements. 

Le  trépan  n'ayant  pas,  que  nous  sachions,  été  employé 
jusqu'à  ce  jour  à  la  fondation  sur  pilotis  des  ouvrages  en 
rivière,  nous  croyons  être  utile  à  MM.  les  ingénieurs  et 
constructeurs  en  leur  faisant  connaître  les  services  qu'il 
nous  a  rendus  dans  deux  circonstances. 


Charolles,  le      février  1874. 


ANNALES  DES  PONTS  ET  CHAUSSÉES. 
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LES  CHEMINS  DE  FER  ANGLAIS. 

Le  Lancashire  and  Yorkshire.  —  La  compagnie  du  a  Lan- 
cashire  and  Yorkshire  Railway  »  a  pris  cette  année  l'initia- 
tive d'une  mesure  qui  mérite  d'être  citée  :  elle  a  décidé 
.  que  les  bureaux  de  distribution  des  billets  des  principales 
stations,  —  Manchester,  Liverpool,  Leeds,  Rochdale,  Wake- 
field,  etc. ,  — resteraient  constamment  ouverts,  dans  la  se- 
maine, de  huit  heures  du  matin  à  sept  heures  du  soir,  afin 
que  Von  puisse  prendre  à  toute  heure  des  billets  pour  un  train 
quelconque. 

Cette  latitude  est  de  nature  à  prévenir  toute  préoccupa- 
tion relative  à  l'encombrement  possible  des  guichets  de 
distribution. 

Le  Midland,  —  Une  autre  compagnie  anglaise  (il  est  à 
peine  besoin  de  nommer  le  Midland)  a  décidé  le  i5  octo- 
bre dernier  et  a  immédiatement  notifié  aux  autres  compa- 
gnies qu'elle  apporterait  dans  son  service  de  voyageurs,  à 
partir  du  i^'^  janvier  1876,  les  changements  indiqués  ci- 
après  : 

1°  Suppression  de  la  deuxième  classe  ; 
2°  Réduction  du  prix  de  la  première  classe  à  1  penny  j  /2 
par  mille  (o^o97  P^i*  kilomètre)  ; 
^  3°  Suppression  des  billets  d'aller  et  retour,  ou  plutôt 

■ 
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(d'après  ce  qui  a  été  expliqué  ultérieurement)  de  la  ré- 
duction de  prix  qui  y  était  attachée.  Par  contre,  ces  billets 
deviendraient,  dit-on,  valables  pour  un  ten^ps  indéfini. 

La  suppression  de  la  deuxième  classe,  bien  qu'on  pût  la 
pressentir  dès  l'an  dernier  (*),  paraît  avoir  produit  un 
grand  émoi  dans  le  monde  des  chemins  de  fer.  Les  admi- 
nistrateurs du  Midland,  qui  pourtant  n'étaient  pas  tenus 
d  e  rendre  de  comptes  immédiatement  à  leurs  actionnaires, 
ont  cru  devoir  leur  soumettre  cette  résolution,  et  ils  ont 
obtenu  d'eux,  le  17  novembre,  un  avis  approbatif.  La  com- 
p  agnie  compte  sur  une  augmentation  de  recettes  ou  tout  au 
moins  sur  une  diminution  des  frais  d'exploitation. 

Dès  le  mois  de  septembre  1876,  elle  recevait  d'Amérique 
des  wagons  à  lits  qu'elle  y  avait  commandés  à  M.  Pullman. 
Moyennant  un  supplément  de  2  dollars  aux  États-Unis  et 
de  10  shellirigs  en  Angleterre,  ces  wagons  permettent  de 
passer  confortablement  la  nuit  en  chemin  de  fer  et  offrent, 
pour  les  trajets  de  jour,  certaines  commodités  qu'on  ne 
trouve  pas  dans  les  voitures  de  première  classe  ordinaires. 
Les  wagons  à  lits  deviennent  donc,  pour  le  Midland,  des 
véhicules  spéciaux  auxquels  la  clientèle  ne  manquera  pas, 
malgré  l'abaissement  du  prix  des  anciennes  voitures.  Et 
comme  il  faudra  un  certain  temps  aux  autres  compagnies 
pour  s'en  pourvoir,  —  bien  que  le  Great  Northern  en  ait 
déjà,  si  nous  sommes  bien  informé,  pour  le  service  de  Lon- 
dres à  Édimbourg,  — le  Midland  profitera,  une  fois  de  plus, 
de  la  hardiesse  de  ses  innovations. 

Mais  les  compagnies  rivales,  les  autres  compagnies  du 
nord  de  la  Tamise,  quel  parti  vont-elles  prendre?  Il  y  en  a 
six  qui  se  sont  entendues,  il  y  a  quelques  jours,  pour  lutter 
contre  Tadversaire  commun;  ce  sont  :  le  Greal  Western,  le 
London  and  North  Western,  le  Great  Northern,  le  Man- 


{*)  Uapport  sur  les  chemins  de  fer  anglais  en  1875,  Ann.  187/i, 
!«'  sem.,  p.  93. 
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chester  Sheffield  and  Lincolnshire,  le  Lancashire  and  York- 
shire,  enfin  le  Norlh  Eastern.  Elles  abaisseront,  comme 
le  Midland,  à  i  penny  1/2  par  mille  le  prix  des  voitures  de 
1"  classe;  mais  elles  conserveront  les  voitm^es  de  2*=  classe, 
en  les  tarifant  à  1  penny  i/4  (0^081  par  kilom.),  moyenne 
des  prix  de  la      et  de  la  5'  classe. 

On  sait  que  depuis  longtemps  le  prix  total  du  transport 
était  partout  le  même,  tant  pour  les  voyageurs  que  pour 
les  marchandises,  entre  deux  localités  desservies  par  plu- 
sieurs lignes  parallèles.  Ce  pacte  se  trouve  donc  troublé  par 
suite  de  l'introduction  des  wagons  à  lits  d'un  côté  et  de  la 
conservation  des  voitures  de  2^  classe  de  l'autre.  La  guerre 
paraît  rallumée  inopinément  :  il  sera  curieux  d'en  consta- 
ter les  résultats  et  surtout  la  durée. 

3o  novembre  1874. 
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Les  chemins  de  fer  belges.  —  Les  chiffres  suivants  sont 
extraits  d'un  compte  rendu  publié  par  le  gouvernement 
belge  pour  l'année  1873. 

La  longueur  totale  des  lignes  exploitées  en  Belgique  est 
de  5.335  kilomètres,  sur  lesquels  l'État  en  exploite  i.565. 
^  Sur  100  kilomètres  parcourus  par  les  locomotives  de 
l'Etat,  on  en  compte  6  pour  les  trains  ordinaires,  361/2  pour 
les  marchandises  et  près  de  29  par  les  locomotives  en  ma- 
nœuvre, en  réserve  et  sans  charge. 

Le  nombre  total  des  voyageurs  a  été  de  26  millions  1/2, 
donnant  une  augmentation  de  3  millions  i/5  sur  l'année 
1872;  la  répartition  des  voyageurs  par  classe  a  été  de  6 
p.  100  en  première,  i3  en  deuxième  et  81  en  troisièm.e.  La 
recette  relative  aux  voyageurs  a  été  de  23.750.000  francs; 
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elle  surpasse  de  i.Soo.ooo  francs  celle  de  l'année  1872. 
La  récapitulation  des  recettes  de  toute  nature  donne,  en 
chiffres  ronds,  une  augmentation  de  3  millions. 

Les  dépenses  d'exploitation  ont  dépassé,  en  iSyS,  de 
10. 500.000  francs,  celles  de  1872,  et  le  rapport  de  la  dé- 
pense à  la  recette  brute  est  de  72,02  p,  100  alors  que,  en 
1870,  il  était  seulement  de  69,29  p.  100. 

Les  accidents  ont  fourni  les  chiffres  suivants  :  i47  «lorts 
dont  87  employés  et  9  voyageurs,  et  2 o3  blessés,  dont  126 
employés  et  28  voyageurs.  Le  chiffre  total  des  personnes 
atteintes  en  1872  avait  été  seulement  de  269,  soit  91  de 
moins  qu'en  1873. 


NÉCROLOGIE.  -  SIR  WILLIAM  FAIRBAIRN.  | 

L'Angleterre  a  perdu  récemment  {j5  août  1874)  un 
ingénieur  éminent  dont  le  nom  était  bien  connu  en  France 
et  dont  la  vie  est  un  exemple,  ajouté  à  tant  d'autres,  de' 
ce  que  peuvent  la  persévérance  et  le  travail.  Né  à  Kelso, 
le  19  février  1789,  William  Fairbairn  ne  reçut  qu'une 
éducation  très-négligée  par  suite  de  la  pauvreté  de  ses 
parents  :  à  l'âge  de  seize  ans  il  entra  dans  une  compa- 
gnie de  charbonnage  et  put  étudier  les  premiers  éléments 
des  sciences  en  profitant  des  heures  de  loisir  que  lui  lais- 
saient ses  occupations;  peu  à  peu  sa  situation  s'améliora,  ; 
et  il  en  profita  pour  étendre  ses  connaissances  spécialement 
en  mathématiques  et  en  mécanique;  c'est  à  cette  époque | 
qu'il  fit  la  connaissance  de  George  Stephenson  dont  l'ardeur 
au  travail  stimula  son  zèle. 

Il  parvint,  non  sans  peine,  à  travailler  pour  son  propre 
compte  et  son  premier  ouvrage  fut  un  projet  de  pont  ea 
fer;  mais  il  ne  put  le  mettre  à  exécution,  car  on  se  décida 
finalement  pour  un  pont  en  pierre;  il  ne  tarda  pas  d'ailleurg 
à  se  distinguer  dans  divers  genres  de  travaux  et  à  être  à  la 
tête  d'un  établissement  important.  Nous  ne  voulons  point 
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insister  sur  les  perfectionnements  qu'il  apporta  à  la  con- 
struction des  moulins  et  des  navires  bien  qu'il  faille  rap- 
peler qu'il  fut  un  des  premiers  qui  construisit  des  navires 
en  fer,  mais  nous  devons  rappeler  que  ces  travaux  le  con- 
duisirent à  faire  des  expériences  nombreuses  et  importantes 
sur  la  résistance  des  rivets  et  des  plaques  de  fer  réunies  par 
des  rivets.  Les  ponts  tabulaires  Britannia  et  de  Gonway 
sont  dus  à  la  collaboration  de  W.  Fairbairn  et  de  Robert 
Stephenson.  Sans  parler  des  autres  travaux  de  Fairbairn, 
ni  des  mémoires  intéressants  qu'il  a  lus  dans  diverses 
diverses  sociétés  savantes  ou  publiés  à  diverses  époques, 
les  travaux  que  nous  venons  de  signaler  permettent  de  le 
classer  parmi  les  ingénieurs  qui  ont  fait  progresser  les 
sciences  mécaniques  dans  leurs  applications. 

Fairbairn  appartenait  à  un  grand  nombre  de  sociétés 
savantes,  il  était  correspondant  de  l'Académie  des  sciences 
de  France;  enfm,  en  1869,  il  fut  nommé  baronnet.  Il  avait 
une  nombreuse  famille  et  des  amis  qui  lui  étaient  réelle- 
ment et  sincèrement  attachés  :  la  fm  de  sa  vie  fut  donc 
aussi  remplie  de  satisfaction  que  le  commencement  en  avait 
été  dur  et  pénible. 


ACCIDENTS  EN  ANGLETERRE  ET  EN  AMÉRIQUE. 

i''  Angleterre,  —  Pendant  l'année  1875,  il  y  a  eu,  à 
Londres,  217  personnes  tuées  sur  la  voie  publique  :  les 
causes  de  ces  accidents  se  répartissent  comme  il  suit  en 
ce  qui  concerne  les  divers  modes  de  transport  : 


Tramways   17 

Omnibus   1.2 

Cabs   28 

Voitures  particulières   10 

Camions   /i 

Charrettes   56 

Autres  véhicules   2 

Chevaux  non  attelés   10 

Anno/es  des  P.  et  Ch.,  Mémoires.—  tome  vin.  28 
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On  doit  constater  que  le  nombre  de  ces  accidents! 
augmente  constamment  depuis  quelques  années  :  il  a  été 
successivement  de  192  en  1869,  198  en  1870,  208  en  1871,  ' 
2i5  en  1872,  et  2i7en  1873. 

Le  nombre  des  personnes  tuées  sur  les  chemins  de  fer 
d'Angleterre,  d'Écosse  et  d'Irlande  s'élève  en  1876  à  i373; 
ce  nombre  comprend  160  voyageurs,  773  employés  et  44o 
personnes  qui  s'étaient  engagées  imprudemment  sur  les! 
voies  ferrées  ;  le  nombre  des  personnes  blessées  pendant  la 
même  période  a  été  de  3. 1 10.  Le  nombre  total  des  voya- 
geurs transportés  en  chemin  de  fer  s'étant  élevé  en  1873  à 
455.320.188,  il  y  a  eu  1  voyageur  tué  pour  2.845.751 
voyageurs.  Si  l'on  tient  compte  que  4o  voyageurs  seulement 
ont  été  tués  par  suite  de  circonstances  qu'ils  ne  pouvaient 
ni  prévoir  ni  empêcher,  cette  proportion  s'abaisse  à  1  pour 
11. 383. 804. 

2°  Amérique,  —  Sur  les  chemins  de  fer  de  Pensylvanie  il 
y  a  eu,  en  1873,  574  personnes  tuées  :  25  voyageurs,  264 
employés  et  296  personnes  qui  s'étaient  imprudemment  ein 
gagées  sur  les  voies;  il  y  a  eu  en  outre  1.112  blessés.  Le; 
nombre  des  voyageurs  ayant  été  de  39.541.800,  la  pro- 
portionnalité de  la  mortalité  est  celle  de  1  à  1.581.672^! 
c'est-à-dire  près  du  double  de  celle  qui  a  été  constatée  en 
Angleterre. 

G.  M.  G.  i 
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DÉTERMINATION  DU  NOMBRE  MINIMUM  DE  FREINS 

A    INTRODUIRE    DANS    LES  TRAINS. 


NOTE 

Par  M.  THOYOT,  inspecteur  général  des  ponls  et  chaussées  (*). 


Plan  et  but  de  notre  étude. 

Nous  nous  proposons  de  'calculer  le  minimum  du  nombre 
de  freins  qu'il  faut  employer  pour  obtenir  l'arrêt  d'un 
train  à  une  distance  donnée,  d'après  le  poids  et  la  vitesse 
de  marche  de  ce  train  et  la  déclivité  de  la  voie  sur  laquelle 
il  circule. 

Pour  cek,  et  sans  nous  occuper  du  système  des  freins 
employés,  nous  nous  bornerons  d'abord  à  chercher  le  poids 
qu'ils  devront  enrayer;  nous  calculerons  ensuite  leur  nom- 
bre d'après  leur  puissance. 

Les  formules  auxquelles  nous  parviendrons  ainsi  seront 
l'objet  de  quelques  applications  à  des  cas  particuliers,  et 
notamment  à  la  dérive  des  wagons  sur  les  rampes.  Puis 
nous  établiroiîs  des  tableaux  graphiques  donnant,  cà  vue 
d'œil,  la  solution  des  divers  problèmes  relatifs  à  l'arrêt  des 
trains  en  pleine  voie,  à  la  descente  des  pentes. 


(*)  Voir  le  sommaire,  p.  ZiZt2. 
^  Annales  des  P.  et  Ch.,      sér.  V  aiin.,  12'=  cali.  Mém  tome  viii.  29 
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Enfin,  nous  examinerons  les  propositions  présentées  col- 
lectivement, au  mois  de  décembre  1872,  par  les  compa- 
gnies de  chemins  de  fer,  pour  la  fixation  du  maximum  de 
la  vitesse  de  marche  des  trains. 

Relation  entre  la  force  vive  d'un  train  et  la  somme  des  résistances 
à  la  marche  depuis  le  moment  où  les  moyens  d'arrêt  viennent 
d'être  employés,  jusqu'à  celui  où  cet  arrêt  est  obtenu. 

Dans  nos  calculs,  qui  s'appliqueront  toujours  aux  cir- 
constances ordinaires,  nous  ferons  abstraction  de  la  ré- 
sistance de  l'air  et  de  celle  des  courbes,  parce  que  la 
première,  variable  suivant  la  vitesse  relative  et  la  direction 
du  vent,  peut  être  très-faible  ou  nulle  ou  même  quelquefois 
négative,  et  que  la  seconde  n'existe  ni  sur  les  lignes  droites, 
ni  même  sur  les  courbes  de  très-grandrayon.  Ces  omissions 
sont  d'ailleurs  presque  toujours  favorables  à  la  sécurité. 

Considérons  un  train  marchant  avec  une  vitesse  de 

V  m.ètres  par  seconde,  sur  une  voie  de  fer  dont  la  déclivité 

est  de  i  millièmes  ;  appelons 

M  sa  masse, 

P  son  poids  total, 

V  sa  vitesse  en  kilomètres  par  heure  (V=:o,6o  xi;), 
P'  le  poids  des  roues  et  de  leurs  essieux, 
M'  leur  masse, 

to  leur  vitesse  angulaire  de  rotation, 
R'  leur  rayon  moyen  de  giration, 

v'  la  vitesse  des  points  situés  à  la  distance  R'  de  l'axe  de  rotation, 

R  leur  rayon  de  roulement  (demi-diamètre), 

p  le  poids  enrayable,  tant  par  les  freins  du  train  que  par  ceux 

du  tender  et  par  l'action  de  la  contre-vapeur, 
f  le  coefficient  de  frottement  des  roues  enrayées  glissant  sur 

le  rail, 

f  celui  de  la  résistance  du  train  au  roulement, 

k  la  résistance  propre  du  mécanisme  de  la  machine. 

A  partir  du  moment  où  les  agents  auront  employé  les 
moyens  d'arrêt  à  leur  disposition,  le  train  continuera  à  se 
mouvoir,  en  vertu  de  sa  vitesse  acquise  et  de  la  force 
d'inertie  de  sa  masse;  mais  cette  vitesse  décroîtra  succès- 
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sivement,  et  le  train  finira  par  s'arrêter,  après  avoir  par- 
couru un  espace  L  suffisant  pour  que  la  somme  des  ré- 
sistances à  sa  marche  ait  pu  amortir  la  force  vive  dont  il 
était  animé. 

Les  résistances  que  nous  venons  de  mentionner  sont 
toutes  proportionnelles  à  L,  et  leur  somme  aura  pour 
expression 

L  1.000  J 


ou 


D'un  autre  côté,  la  valeur  totale  de  la  force  vive  à  dé- 
truire, pendant  la  durée  du  parcours  L,  sera  de 

ou  eu  remplaçant  w  par  I,    M  par  -    et    M'  par  -, 

^  9  ^9 

de   (i-L-X  — ). 

Par  conséquent  on  aura,  au  moment  de  l'arrêt, 


Py2 
^9 


On  tire  de  là 


P=7=7[i^('+pXi^;±o,oo.xi-/'-pJ  (' 

v'  l    ,  P'  R'n 


(/•-n|^o,ooixi+/'+|' 


(*j  MM.  les  ingénieurs  Bocliet  et  de  Vassart  d'Hozier  ont  établi, 
il  y  a  plusieurs  années,  une  formule  analogue;  nous  l'avons  coni- 
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relations  qui  permettront,  après  la  détermination  des  coeffi- 

P'   R'^  le 

ficients  fet  f  et  celle  des  rapports  p,        p,  de  calculer 

soit  la  valeur  de  p  en  fonction  de  P,  de  de  v  et  de  L,  soit 
celle  de  L  en  fonction  de  P,  dep,  de  l  et  de  v, 

P'  R'2 

Valeur  du  terme  :  I  +  T7  X —. 
P' 

Gela  posé,  le  rapport  p-  du  poids  total  des  essieux  mon- 
tés au  poids  total  d'un  train,  est  généralement  de  0,16  f  ), 

p'2  R'2 

tandis  que  ^  z=o,5o  (**) ;  on  a  donc  i  +  -x^  =  1,08, 


plétée  en  y  introduisant  les  éléments  relatifs  à  la  force  vive  de 
rotation  des  parties  tournantes  et  à  la  résistance  propre  du  méca- 
nisme des  machines  locomotives. 

M.  Bochet  arrivait,  en  appliquant  sa  formule,  à  proposer  de 
munir  de  freins  toutes  les  voitures  des  trains  express  et  à  en  mettre 
un  par  deux  véhicules  dans  les  trains  omnibus;  mais  ce  résultat, 
tout  à  fait  en  dehors  de  la  pratique,  tenait  à  ce  que  la  valeur  alors 
attribuée  à  L  était  beaucoup  trop  faible. 

(*)  Les  bandages  des  roues  des  véhicules  d'un  train  sont  tous 
plus  ou  moins  usés,  et  l'on  pourrait  admettre  que  leur  ensemble 
l'est  à  moitié.  En  supposant  qu'il  le  soit  seulement  au  tiers,  le  poids 
de  deux  essieux  montés  sera  de  1 .5oo  kilogrammes  pour  un  véhicule 

P' 

pesant  10  tonnes  avec  sa  charge,  ce  qui  donnera  -  =  o,i5;  mais 
pour  les  véhicules  à  six  roues  pesant  i3  tonnes,  ce  rapport  sera 
^-^^Q  =0,17.  Nous  avons  admis  le  chiffre  moyen  de  0,16.  Du 

P' 

reste,  de  légères  variations  dans  la  valeur  de  -  n'exercent  qu'une 

influence  insignifiante  sur  les  coeflicients  de  V^  dans  les  expres- 
sions (1)  et  (ti). 

Le  calcul  des  moments  appliqués  à  une  paire  de  roues  de 

wagon  montées  donne  -2-=  0,^89;  mais  ce  rapport  a  une  valeur 

un  peu  plus  grande  pour  les  roues  des  machines,  et  c'est  dans  le 
but  de  tenir  compte  de  ce  fait  que  nous  avons  adopté  le  chif- 
fre o,5o. 
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et  comme  on  a  de  plus  g  =  9,8088  et  v  ==  ,r^,  les  rela- 

0,60 

tions  ci-dessus  deviennent 
p        1  0,00425 

p  =  JZTf'  L  ^'^^^  Xt  —  f 

r  0,0042.5 

et  L  =  —   

p  1^  • 

if—  t")  p  =F  O'Oo  1  X  2  +  /'  +  p 
Valeurs  de  /"et  de  f. 

Le  coefficient  de  frottement  de  glissement  f  varie  avec 
la  vitesse  de  marche  et  les  circonstances  atmosphériques. 
Il  peut  descendre  jusqu'à  0,06  sur  des  rails  humides  ou 
pour  des  vitesses  très-grandes,  tandis  que  sur  des  rails  bien 
secs  et  pour  des  vitesses  modérées  il  est  généralement  de 
0,14,  c'est-à-dire  égal  au  coefficient  d'adhérence  des  ma- 
chines. Enfin,  de  récentes  expériences  exécutées  sur  les 
chemins  de  fer  de  l'Est  par  MM.  Vu.illemin  Guébhard  et 
Dieudonné,  ont  même  montré  que  le  coefficient  de  la  ré- 
sistance créée  par  le  frottement  des  freins  peut  s'élever  jus- 
qu'à 0, 1 9,  en  ne  serrant  pas  ces  derniers  jusqu'à  l'enrayage 
complet  des  roues. 

Gomme  il  s'agit  ici  de  la  sécurité,  il  serait  imprudent 
d'adopter  pour  f  des  valeurs  aussi  considérables.  D'un 
autre  côté,  si  l'on  prenait  le  minimum,  on  arriverait  à  des 
résultats  excessifs  qui  répondraient,  il  est  vrai,  aux  cir- 
constances exceptionnellement  défavorables,  mais  qui 
causeraient,  sans  nécessité,  une  gêne  sérieuse  et  perma- 
nente à  l'exploitation. 

Nous  avons  donc  proposé  et  la  commission  des  règlements 
a  adopté  le  chiffre  intermédiaire  de  0,104,  qui  sera  presque 
toujours  dépassé  dans  la  pratique.  Du  reste,  dans  les  cas  où 
les  circonstances  atmosphériques  sont  assez  défavorables 
pour  déterminer  une  diminution  sensible  de  l'adhérence, 
les  compagnies  concessionnaires  des  chemins  de  fer  sont 
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forcées  de  diminuer  la  charge  normale  de  leurs  trains,  et 
comme  les  poids  de  la  machine  et  du  tender  demeurent 
constants,  il  est  évident  que  leur  influence,  comme  frein, 
présente  alors  une  augmentation  relative  qui  vient  com- 
penser en  partie  l'affaiblissement  accidentel  des  autres 
moyens  d'arrêt. 

Quant  à  f,  sa  valeur  qui  s'élève  jusqu'à  0,010  lorsque 
la  vitesse  de  marche  atteint  70  kilomètres  à  l'heure,  s'a- 
baisse jusqu'à  o,oo4  et  même  un  peu  au-dessous  lorsque 
la  voie  est  en  bon  état  et  que  la  vitesse  est  moindre  de 
3o  kilomètres;  nous  admettrons  ce  chiffre  de  0,004. 

Détermination  de  la  valeur  de  L  dans  la  formule  (1). 

Aujourd'hui,  les  signaux  avancés  des  gares  et  stations 
sont  généralement  établis  à  une  distance  d'au  moins 
1.000  mètres,  et  les  signaux  à  main,  destinés  à  couvrir  les 
points  où  la  circulation  se  trouve  inopinément  interceptée 
en  pleine  voie  se  font  à  800  mètres  sur  les  rampes  de  plus 
de  5  millimètres  par  mètre,  à  1 .000  mètres  sur  les  rampes  et 
les  pentes  de  0  à5  millièmes,  à  1.200  mètressur  les  pentes  dé- 
passant 5  millièmes  et  à  1 .5oo  mètres  sur  celles  qui  excèdent 
8  millièmes  (*).  De  plus,  le  mécanicien  peut  généralement 
voir  les  signaux  à  3oo  mètres  de  distance^ et  souvent  même 
déplus  loin  encore,  de  sorte  qu'il  dispose  d'au  moins  i.3oo 
à  1.800  mètres  pour  s'arrêter  sur  les  pentes,  en  cas  de  si- 
gnal inattendu. 

A  la  vérité,  il  faut  de  10  à  12  secondes  pour  siffler  aux 
freins,  les  serrer  et  battre  contre  vapeur,  et  pendant  ce 


(*)  Ce  sont  les  distances  réglementaires  en  usage  sur  les  ré- 
seaux de  Paris-Lyon-Méditerranée,  de  l'Est,  du  Midi  et  des 
Dombes. 

La  compagnie  du  Nord  fait  porter  les  signaux  à  main  à  1,000  mè- 
tres, quelle  que  soit  la  déclivité. 

Enfin,  sur  les  réseaux  d'Orléans  et  de  l'Ouest;,  on  ne  les  porte 
qu'à  800  mètres. 
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temps,  un  train  rapide  pourrait  parcourir  un  espace  d'en- 
viron 200  mètres;  mais  on  voit  que  sur  les  pentes  et  dans 
l'hypothèse  la  plus  défavorable,  il  lui  resterait  encore  plus 
de  1.000  mètres  à  franchir,  après  le  serrage  des  freins, 
pour  atteindre  le  point  couvert  par  le  signal  ;  il  convient 
donc  de  prendre  L  =  i  .000  mètres  pour  la  descente  des 
pentes  sur  les  réseaux  où  les  signaux  d'arrêt  sont  portés  à 
une  distance  d'au  moins  i.ooo  mètres,  ce  qui  laissera  en- 
core un  excédant  de  200  à  5oo  mètres  sur  les  déclivités 
dépassant  5  millièmes. 

Quant  aux  réseaux  où  les  signaux  ne  sont  encore  portés 
qu'à  800  mètres,  on  devra  attribuer  à  L  cette  même  valeur 
de  800  mètres. 

Valeur  de  ^. 

La  résistance  propre  du  mécanisme  d'une  machine  s'ac- 
f  croît  avec  la  vitesse  de  marche  et  surtout  avec  le  nombre 
de  ses  essieux  accouplés.  D'après  les  expériences  faites  sur 
le  réseau  de  l'Est,  elle  est  moyennement  de  4  kilogrammes 
par  tonne  du  poids  de  la  machine  lorsque  celle-ci  est  à  roues 
libres,  et  respectivement  de  8\5o,  8^5o  et  16  kilogrammes 
pour  les  machines  à  quatre,  six  et  huit  roues  accouplées  (*) . 
On  obtiendra  donc  la  valeur  de  k  en  multipliant  le  poids  de 
la  machine  employée,  exprimé  en  tonnes,  par  celui  des 
quatre  coefficients  indiqués  ci-dessus  qui  conviendra  au 
nombre  de  ses  essieux  accouplés. 

Mais  si  k  est  variable,  le  poids  brut  du  train  l'est  aussi, 
puisque  ce  poids  dépend  à  la  fois  de  la  force  des  machines. 


(*)  MM.  Vuillemin,  Guébhard  et  Dieudonné  ont  trouvé  les 
chiffres  de  8  kilog..,  io\5o,  1 2^^,50  et  20  kilog.  pour  expression  de 
la  résistance  totale  des  divers  types  de  machines  ;  mais  nous  avons 
dû  retrancher  Zi  kilog.  de  chacun  de  ces  chiffres,  puisqu'en  ap- 
pliquant le  coefficient  f  à  la  totalité  de  la  partie  non  enrayée  du 
poids  du  train,  nous  avons  déjà  compté  h  kilog.  pour  ce  qui  cou- 
cerne  la  machine. 
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de  la  déclivité  des  rampes  à  franchir  et  de  la  vitesse  de 
marche  adoptée. 

De  nombreuses  vérifications  faites  au  moyen  du  livret 
des  charges  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à 
Lyon  et  à  la  Méditerranée,  nous  ont  montré  que  sur  les 
sections  dont  les  rampes  ne  dépassent  pas  lo  millièmes, 
k 

le  rapport  p  ne  varie  guère  que  de  o,ooo5  à  0,00  lo,  mais 

qu'il  est  beaucoup  plus  considérable  sur  les  fortes  rampes 
et  qu'il  s'élève  jusqu'à  o,oo36  sur  celles  de  o,o3o. 
jNéanmoins,  dans  le  calcul  du  nombre  des  freins,  nous 

avons  admis  pour  ~  la  valeur  de  o,ooo5,  quelle  que  soit 

la  déclivité,  ce  qui  donnera  un  surcroît  de  sécurité  sur  les 
sections  à  fortes  pentes. 


En  remplaçant  /",  /',  ^  et  L  par  leurs  valeurs  respectives 

dans  la  formule  (1),  elle  devient,  suivant  que  les  signaux 
sont  portés  à  1.000  mètres  ou  à  800  mètres, 


Formules  définitives. 


k 


p 
P 


0,0000425     zt  0,0 1  X  i  —  0,045 


(A) 


et 


P 
P 


0,000055125  ¥^±0,01  X  i  —  0,045.  (A') 


Quant  à  L,  on  aura  toujours 


L  = 


o,o425V' 


(B) 


-  q=  0,01  X  ^  +  0,045 


Le  signe  +  correspond  aux  pentes  et  le  signe  —  aux 
rampes  dans  les  formules  A  et  A';  c'est  le  contraire  qui  a 
lieu  dans  la  formule  B. 
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En  faisant  i  =  o  dans  les  formules  A  et  A',  elles  donne- 


ront, en  fonction  de  V%  les  valeurs  de  ^  pour  les  trains  cir- 
culant sur  palier.  Voici  ces  valeurs,  calculées  pour  les  vi- 
tesses de  marche  que  l'on  a  le  plus  souvent  à  considérer  : 


VALEUR  DE  V. 

15'' 

20k 

25" 

30'' 

40k 

45'' 

50'' 

55'' 

P     f  (A) 
?~i{A') 

—  0,035 

—  0,028 

—  0,018 

—  0,007 

+  0,007 

0,023 

0,041 

0,061 

0,084 

—0,0:^3 

—  0,024 

—  0,012 

+  0.003 

+  0,020 

0,040 

0,063 

0,088 

0,116 

VALEUR  DE  V. 

60>' 

70'' 

75'' 

80'' 

85'' 

90'' 

100'' 

110'' 

120'' 

P      ^  (A) 
P~l(AO 

0,108 

0,135 

0,163 

0,194 

0,227 

0.262 

0,299 

0,380 

0,469 

0,567 

0,146 

0,179 

0,215 

0,254 

0,295 

0,339 

0,385 

0,486 

0,598 

0,720 

Lorsque  Ton  voudra  obtenir,  à  l'aide  du  tableau  ci-des- 


sus, les  valeurs  de  ~  correspondantes  à  une  déclivité  don- 
née, il  suffira  d'ajouter  le  centième  de  cette  déclivité,  expri- 
mée en  mètres  par  kilomètre,  aux  chiffres  des  lignes  (A) 
et  (A'),  s'il  s'agit  d'une  pente,  ou  de  l'en  retrancher  s'il 
s'agit  d'une  rampe;  nous  rappellerons  d'ailleurs  que  les 
chilfres  (A')  ne  sont  applicables  qu'aux  lignes  où  les  signaux 
sont  portés  seulement  à  800  mètres  de  distance  du  point 
à  couvrir  (*) . 

Le  signe  —,  dont  plusieurs  chiffres  sont  affectés,  montre 
que,  pour  les  faibles  vitesses,  la  résistance  au  roulement 
jointe  à  la  résistance  propre  du  mécanisme  de  la  machine, 
suffit  pour  arrêter  les  trains,  sur  palier,  avant  la  fin  d'un 
parcours  de  1.000  ou  de  800  mètres. 


(*)  Les  réseaux  d'Orléans  et  de  l'Ouest  sont  dans  ce  cas. 
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Applications.  —  Valeur  effective  de  p. 

Nous  allons  maintenant  faire  l'application  des  formules 
auxquelles  nous  sommes  parvenu,  à  quelque  trains  de  com- 
position donnée;  mais  il  est  nécessaire  d'indiquer  d'abord 
la  manière  d'établir  la  valeur  effective  du  poids  enrayable  p 
correspondante  à  un  train  déterminé. 

Cette  valeur  doit  naturellement  comprendre  le  poids  de 
toutes  les  parties  du  train  qui  peuvent  être  enrayéés  tant 
par  l'action  de  la  contre- vapeur  que  par  celle  des  freins. 

1°  Contre-vapeur. —  Depuis  que  l'on  se  sert  de  la  vis  pour 
renverser  l'introduction  et  que  l'on  applique  le  procédé 
d'injection,  la  marche  à  contre-vapeur  est  obtenue  avec 
promptitude  et  sûreté,  quelle  que  soit  la  vitesse  dont  le 
train  est  animé.  On  pourra  donc  presque  toujours  compter 
sur  la  résistance  ainsi  créée  pour  arrêter  un  train  en 
pleine  voie,  à  la  vue  du  signal  qui  couvrira  un  train  im- 
prévu. 

A  la  vérité,  l'abaissement  accidentel  de  la  pression,  aussi 
bten  que  certains  dérangements  de  mécanisme,  pourraient 
quelquefois  diminuer  èt  même  supprimer  cette  résistance. 
Mais  les  perturbations  de  ce  genre  se  produisent  principa- 
lement à  la  remonte  des  fortes  rampes,  où  la  vitesse  de 
marche  est  naturellement  ralentie  et  où  l'arrêt  est  presque 
toujours  facile;  elles  ne  se  manifestent  que  très-rarement 
à  la  descente  des  pentes.  11  est  donc  très-peu  probable 
qu'elles  coïncident  alors  avec  un  signal  d'arrêt,  et  comme 
nos  calculs  ne  s'appliquent  qu'aux  circonstances  ordinaires, 
il  n'y  a  pas  lieu  d'hésiter,  suivant  nous,  à  faire  entrer  dans 
la  valeur  de  p  la  portion  du  poids  de  la  machine  que  l'ac- 
tion de  la  contre-vapeur  peut  enrayer. 

Ce  poids  est  précisément  le  poids  adhérent  de  la  ma- 
chine, soit  la  charge  des  deux  roues  motrices  pour  les  ma- 
chines à  roues  libres,  ou  celle  des  roues  accouplées  pour 
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les  autres.  On  l'obtiendra  donc  facilement  dès  que  l'on 
connaîtra  le  type  employé. 

Gomme  Je  coefficient  d'adhérence  des  machines  est  gé- 
néralement de  0,1 4,  tandis  que  nous  avons  donné  à  f  une 
valeur  de  0,1  o4  seulement,  on  voit  que  la  résistance  créée 
parla  contre-vapem^  sera  presque  toujours  supérieure  à 
celle  que  nous  comptons,  et  il  est  presque  inutile  d'ajouter 
que  l'omission  de  la  différence  dont  il  s'agit  est  encore 
favorable  à  la  sécurité. 

2°  Freins  ordinaires.  —  Les  freins  ordinaires  manœu- 
vrés  au  moyen  de  la  vis,  par  tes  conducteurs  de  trains, 
peuvent  serrer  les  roues  jusqu'à  leur  calage  absolu,  et 
alors  celles-ci  n'avancent  plus  qu'en  glissant  sur  les  rails  ; 
mais  il  est  préférable  de  ne  pas  pousser  le  serrage  aussi 
loin  afin  d'éviter  la  formation  de  méplats  sur  les  jantes  ; 
on  trouve  d'ailleurs  un  autre  avantage  à  ne  pas  enrayer 
tout  à  fait  les  roues,  c'est  d'augmenter  en  réalité  la  valeur 
de  la  résistance.  (Voir  la  note  de  la  page  412.) 

Quoi  qu'il  en  soit,  nous  supposerons  que  l'on  arrive  à 
l'enrayage  des  roues,  et  nous  compterons  dans  la  valeur 
dep  le  poids  total  du  wagon  à  frein,  lequel  doit  toujours, 
ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit,  être  au  moins  égal  au  poids 
moyen  des  véhicules  dont  se  compose  le  train. 

Freins  à  levier.  —  On  fait  souvent  usage,  sur  le  ré- 
seau de  la  Méditerranée,  de  wagons  à  marchandises  pour- 
vus de  freins  à  mains,  dits  freins  à  leviers.  Lorsque  l'on 
s'en  sert,  on  les  enclanche  sous  un  effort  de  70  kilogram- 
mes appliqué  à  leur  extrémité,  et  comme  le  rapport  des 
bras  de  levier  est,  en  général,  de  22,  on  produit  ainsi  une 
pression  de  76  x  22  =  i.65o  kilogrammes  sur  la  roue.  Le 
coefficient  de  frottement  du  sabot  en  fonte  sur  le  bandage 
de  celle-ci  peut  être  fixé  à  0,16;  c'est  donc  une  résistance 
de  1.650X0, 16  =  264  kilogrammes  qui  s'oppose  au  mou- 
vement de  rotation,  c'est-à-dire  à  la  marche  du  train. 
Soit  X  un  poids  enrayé  ;  il  produira  une  résistance  de 
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o,io4x^i^,  par  conséquent  le  poids  enrayé  qui  corres- 

2  6  /i 

pondra  à  celle  de  264  kil.  sera  àe  x—  =  2.55q  kil., 

0,104  ^ 

soit,  en  nombre  rond,  2S5o. 

Ainsi,  pour  chaque  wagon  muni  d'un  frein  à  levier  en- 
clanché,  on  devrait  ajouter  un  poids  enrayable  de  2^60 
à  la  valeur  de  p  ;  mais  lorsqu'il  s'agit  d'un  aiTêt  en  pleine 
voie,  commandé  par  un  signal,  il  n'est  guère  possible  d'o- 
pérer cet  enclanchement  en  temps  utile.  En  conséquence, 
nous  ne  tiendrons  point  compte  alors  de  cet  élément  de 
résistance  qui  est  surtout  utilisé  pour  modérer  la  vitesse 
des  trains  de  marchandises  à  la  descente  des  fortes  pentes, 
et  pour  arrêter  les  mouvements  de  dérive. 

Train  de  voyageurs  remorqué  par  une  machine  à  quatre  roues  accouplées. 

Considérons  maintenant  un  train  de  voyageurs  direct  et 
omnibus,  remorqué  à  la  vitesse  moyenne  de  5o  kilomètres 
à  l'heure,  par  une  machine  à  quatre  roues  accouplées,  et 
pouvant  compi-endre  vingt-quatre  véhicules  ;  le  règlement 
accordant  au  mécanicien  la  faculté  d'augmenter  la  vitesse 
normale  de  5o  p.  100  en  cas  de  retard,  la  vitesse  effective 
démarche  pourra  s'élever  jusqu'à  75  kilomètres,  ce  qui 

exige  que  le  minimum  de  la  valeur  de  p  soit  de  0,244  sur 

les  pentes  de  o,oo5;  —  de  0,274  sur  celles  de  o,oo(S  ;  — 
de  0,294  sur  celles  de  0,010;  —  o.544  sur  celles  de  0,01 5 
et  de  0,394  sur  celles  de  0,020. 

Mais  le  nombre  de  freins  réglementaire  du  réseau  de  la 

24 

Méditerranée  n'est  que  de  —  =5  pour  les  pentes  de  0  à 
24 

o,oo5  ;  —  de  —  =  3  pour  celles  de  o,oo5  à  0,010  et  de 

o 

=  5  pour  celles  de  0,010  à  0,020;  de  sorte  que,  dans 
le  train  supposé,  la  valeur  effective  de  ^  ne  dépassera  pas 
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0,228  pour  les  premières  et  0,299  pour  les  dernières  (*). 
Les  moyens  d'arrêt  seraient  donc  insuffisants  avec  la  vi- 
tesse de  75  kilomètres  à  l'heure,  et  en  se  reportant  au  ta- 
bleau des  valeurs  de  ^  (page  4 1 7).  on  verrait  aisément  que, 

pour  faire  disparaître  cette  insuffisance,  il  faudrait  réduire 
le  maximum  de  la  vitesse  éventuelle  à  70  kilomètres  sur 
les  pentes  de  o,oo5  ;  —  à  G7  kilomètres  sur  celles  de 
0,008;  —  à  64  kilomètres  sur  celles  de  0,010  et  à  58  ki- 
lomètres sur  celles  de  0,020. 

Nous  savons  bien  que,  dans  la  pratique,  on  atteint  rare- 
ment une  grande  vitesse,  à  la  descente  des  pentes  de  plus 
de  o,oo5,  parce  qu'un  mécanicien  prudent  modère  alors 
l'allure  de  sa  marche,  surtout  lorsque  son  train  comprend 
un  aussi  grand  nombre  de  voitures.  Toutefois,  il  convien- 
drait de  compléter  à  cet  égard  les  règlements  des  com- 
pagnies par  l'addition  d'une  disposition  qui  limiterait  la 
vitesse  sur  les  fortes  déclivités,  ou  qui  augmenterait  s'il  y 
avait  lieu  le  nombre  des  freins  employés. 

Du  reste,  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à 
Lyon  et  à  la  Méditerranée  vient  de  faire  un  pas  important 
dans  cette  voie  en  établissant,  pour  les  pentes  supérieures 
à  0,020,  les  maxima  de  vitesse  suivants  : 


(*i  Valeur  de  P. 


Macliine  ^""^^^^ 

Tender  

Vingt-quatre  véhicules  


P  =  281 

I Poids  adhérent  de  la  machine.  ...  18 
Tender  
Trois  freins   3^ 


P  =  6!i 

P  ~  28T  ~  ^'^^^  P^"^      pentes  de  0,000  à  0"°,  10. 
Avec  cinq  freins  on  aura  p  =  8Zi  tonnes, 
P  8/1 

^  ^"^  287^  ^'^^9  ^^^^     pentes  de  o^joio  à  o'°,o2o. 
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kilom. 

Trains  de  i  Déclivités  dépassant  o°',o2o  jusqu'à  o"\o25.  ..  Zio 
voyageurs,    j  ici,  o'",o25     ici.     o"',oao.  .  .  55 

,       '     J  Déclivités  au-dessus  de  o"\o2o  25 

marchandises,  f 

Train  de  marchandises  avec  machine  à  six  roues  accouplées. 

Soit  encore  un  train  de  marchandises  composé  de  wa- 
gons d'un  poids  moyen  de  i  o  tonnes,  et  remorqué  dans  les 
conditions  suivantes  par  une  machine  à  six  roues  accou- 
plées pesant  45  tonnes  avec  son  tender. 


VALEURS  DE  = 

0,005 

0,010 

0,015 

0,020 

Vitesses  maxima  à  la  descente. . ,  .  . 
Charge  de  la  machine  limitée  comme  à 

Nombre  des  freins  (P.-L.-M.)  

valeurs  de  ^  ^  calculées  

4  5'' 

353» 
398' 
35,0 

1^  =  ^ 
65' 
0,165 
0,091 

25'' 
40' 

236' 
281' 
23,6 

20  ~ 
65' 
0.231 
0,123 

20'' 
30'' 

174' 
219' 
17, 4_ 

8  ~ 

7  5' 
0,332 
0,143 

25'' 

129' 
174' 
12, Q 

-—  =  2 

8 

65' 
0,372 
0,182 

La  comparaison  des  valeurs  effectives  de  ^  avec  les  va- 
leurs données  par  le  calcul  montre  que  le  nombre  des  freins 
en  usage  sur  le  réseau  de  la  Méditerranée  est  suffisant  pour 
la  descente  des  pentes  indiquées  au  tableau  ci-dessus,  avec 
les  vitesses  maxima  supposées,  lorsque  la  charge  des  ma- 
chines demeure  limitée  aux  mêmes  chiffres  qu'à  la  remonte. 

Si  cette  charge  était  majorée  de  moitié,  les  valeurs  ef- 
P 

fectives  de  ^-  deviendraient  respectivement  o,ii4,  o,i63, 

0,277  et  0,3 1 3,  et  l'on  voit  qu'elles  seraient  encore  bien 
suffisantes. 

Mais  quelques  compagnies,  et  notamment  celle  de  la 
Méditerranée,  ont  adopté  des  limites  de  charge,  à  la  des- 
cente, qui  sont  sensiblement  supérieures  à  celles  indiquées 
ci-desssus  pour  servir  de  base  au  calcul.  Le  nombre  des 
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freins  devient  alors  insuffisant  dans  plusieurs  cas,  ainsi 
que  nous  le  montrerons  à  la  fin  de  notre  étude,  en  exa- 
minant les  propositions  des  compagnies  de  chemin  de  fer. 

Train  de  marchandises  avec  machine  à  huit  roues  accouplées. 

Soit  enfin  un  train  de  marchandises  composé  de  wagons 
d'un  poids  moyen  de  lo  tonnes,  et  remorqué  par  une  ma- 
chine cà  huit  roues  accouplées,  sur  des  sections  dont  la 
déclivité  dépasse  0,020.  Le  poids  de  cette  machine  et  de 
son  tender  sera  d'environ  65  tonnes. 


VALEURS  DE  = 

1000 

0,(^5 

0,030 

OBSEP.VATIONS. 

Vitesse  normale  de  marche  

Vitesse  maximum  à  la  descente.  .  .  . 
Charge  brute  da  train  limité  comme  à 

Poids  total  P  , 

Nombre  de  freins  (P.-L.-M.)  

Poids  enrayable  p  

Valeurs  de  t  |  effectives  

P  (  calculées  

198' 
263' 

19,8 

—  =4(2) 

105' 
0,400 
0,232 

IS'' 
25'' 

157' 
227' 
'5,7         ,  , 

—  =  6(3) 

125' 
0,550 
0,282 

(1)  Maximum  adop- 
té par  la  compa- 
gnie des  chemins 
de  fer  P.-L.-M. 

(2)  1/s  à  la  descente 
et  1/4  à  la  re- 
monte. 

(3)  1/3  à  la  descente 
comme  à  la  re-i 
monte.       ^  j 

Les  valeurs  effectives  de  ^  sont  très-supérieures  à  celles 

que  donne  le  calcul.  Mais,  dans  le  cas  actuel  comme  dans 
le  précédent,  on  a  supposé  la  charge  des  machines  limitée, 
à  la  descente  des  pentes,  comme  elle  l'est  à  la  remonte  de 
ces  mêmes  pentes. 

En  doublant  la  charge  pour  la  descente  ,  le  nombre 
des  freins  s'élèverait  à  8  sur  les  pentes  de  0,025  et  à  11 

sur  celles  de  o,o3o  ;  -—  quant  aux  valeurs  effectives  de  |, 

elles  atteindraient  encore  0,01 4  et  0,462,  ce  qui  serait  bien 
suffisant. 

Dérive  des  trains. 

^  Supposons  maintenant  qu'une  rupture  d'attelage  sur- 
vienne dans  un  train  remontant  une  forte  rampe,  et  qu'une 
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partie  de  ce  train  vienne  à  prendre  un  mouvement  rétro- 
grade. 

INous  aurons  deux  cas  à  considérer,  savoir  : 

1°  Celui  où  le  train  est  remorqué  par  une  seule  machine 
placée  à  l'avant  ; 

Et  celui  où  il  est  remorqué  par  deux  machines  placées 
l'une  à  l'avant  et  l'autre  à  l'arrière. 

Nous  admettrons  d'ailleurs  que  la  rupture  d'attelage  se 
produise  au  point  le  plus  défavorable,  c'est-à-dire  entre  le 
fourgon  de  tête  et  le  premier  wagon. 

Premier  cas.  Machine  unique.  —  La  formule  (i)  sera 
applicable  à  ce  cas  en  faisant  V=0,  K  =  0,  f — /"==o,io 
et  f  =  o,oo4  ;  elle  deviendra  ainsi 


—  =  0,01  xi  —  0,04, 


P'  étant  le  poids  de  la  tranche  de  wagons  détachés  et  p'  le 
poi^s  enrayable  de  cette  tranche. 

Supposons  qu'il  s'agisse  d'un  train  de  marchandises 
composé  de  wagons  d'un  poids  moyen  de  10  tonnes  et 
remorqué  par  une  machine  du  type  le  plus  puissant  (ma- 
chines à  huit  roues  accouplées),  à  la  vitesse  de  i5  kilo- 
mètres à  l'heure. 


DÉCLIVITÉS  DES  HAMPES  OU 


1000 


Charge  du  train  ou  poids  de  tous  les  véhi- 
cules, à  l'exception  de  la  machine  et  de 
son  tender  

Poids  P'  de  la  partie  détachée,  à  l'ar- 
rière du  fourj;on  de  tête  

Nombre  des  freins  de  celte  partie,  d'a- 
près la  règle  en  usage  sur  les  chemins 
de  P.-L.-M  

Poids  enrayable  p'  

Valeur  effective  de  p  


Valeur  minimum  de  rj;. 


0,010 


r.os'- 

498' 

2  (a) 
•20' 

0,010 
0,060 


0,015 


348' 
338' 

i(b) 
40' 

0,118 
0,110 


0,020 


256' 
246* 

3(C) 
30' 

0,122 
0,160 


0,02c 


198' 
188' 

40' 
0,212 

0,210 


0,030 


157' 
147' 

5(e) 

50' 
0,340 

0,260 


detehminat: 
du  nombre 
des  freins  régleme 
(P.-L.-M.) 


(«)-X5l-l: 
(6)  i  X  35  -  1  : 

b 


(c)  -  X  26  —  l  : 


(d)  -  X  20-1 
4 

(e)  i  X  16-1 
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Le  tableau  ci-dessus  montre  que,  pour  les  rampes  de 
C'Soio  et  de  o"',o2o,  la  valeur  effective  de  ^  est  insuffi- 
sante et  que  le  nombre  des  freins  devrait  être  augmenté 
d'au  moins  un  pour  les  premières  et  de  deux  pour  les  der- 
nières. On  obtiendrait  ce  résultat  en  portant  la  proportion 

du  nombre  des  freins  à  celui  des  véhicules  à  —  sur  les 

i5 

rampes  de  o-,oio  et  à  ^  sur  celles  de  o'",o2o. 

n  y  a  lieu,  en  outre,  de  faire  observer  qu'au  point  de 
vue  général  des  mouvements  de  dérive,  les  freins  doivent 

être  répartis  de  façon  à  ce  que  la  valeur  effective  de  |^  soit 

toujours  supérieure  à  0,01  x  i -- 0,04,  quel  que  soit  le 
point  où  se  produise  une  rupture  d'attelage.  Dans  la  pra- 
tique on  se  contente,  pour  ne  pas  imposer  une  trop  grande 
gêne  à  l'exploitation,  d'exiger  que  la  moitié  au  moins  du 
nombre  des  freins  soit  placée  dans  la  dernière  moitié  du 
train,  et  que  le  dernier  véhicule  en  porte  toujours  un  dans 
les  sections  dont  la  déclivité  dépasse  o"',oio. 

Deuxième  cas.  Deux  machines.  — Dans  ce  cas,  la  ma- 
chine d'arrière,  qui  doit  toujours  être  d'une  force  au  moiiis 
égale  à  celle  d'avant,  apporte  un  secours  très^puissant, 
tant  par  sa  force  motrice  que  par  l'action  du  frein  de  son 
tender,  pour  empêcher  les  mouvements  de  déiive.  Mais  il 
convient  encore  de  se  pbcer  dans  l'hypothèse  la  plus  dé- 
favorable, à  savoir  :  celle  où  la  machine  d'arrière  aurait 
perdu  sa  force  motrice  au  moment  où  une  rupture  d'atte- 
lage se  manifesterait  entre  le  fourgon  de  tète  et  le  premier 
wagon. 

Il  faudrait  alors  que  les  freins  du  train,  moins  celui  du 
fourgon  de  tête,  joints  à  celui  du  deuxième  tender  et  à  la 
résistance  propre  du  mécanisme  de  la  deuxième  machine, 
présentassent  une  résistance  supérieure  à  l'aciion  de  la 
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gravité  décomposée  suivant  la  direction  du  plan  incliné. 

Du  reste,  la  formule  (i)  est  encore  applicable  à  ce  cas  en 
y  faisant  V  0,  f  —  f=  o  et  f  =  0,004.  Elle  devient 
ainsi 


—  =  0,01  X  2  —  0,004 
P 


K 


10 


Supposons  l'emploi  de  deux  machines  à  six  roues  ac- 
couplées sur  les  rampes  de  o",oio  à  o"%o2o  et  celui  de 
deux  machines  à  huit  roues  accouplées  sur  des  rampes  de 
o"%o2o  à  o°%o3o,  les  machines  du  premier  type  pesant 
chacune  4^  tonnes  avec  leur  tender,  et  celles  du  deuxième 
type  65  tonnes.  Admettons,  en  outre,  que  ces  machines 
travaiiient  au  maximum  de  leur  charge  normale,  maximum 
qui  correspond  à  la  vitesse  de  i5  kilomètres  à  l'heure,  sur 
le  réseau  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée. 

La  valeur  du  dernier  terme  de  l'équation  ci-dessus  sera. 


10  X  8^,5o  X  28  _  2\4o 
—  ~~F~ 
lox  i6kil.x48_7S68 
F  ~  P' 

pour  celles  à  huit  roues,  et  avec  ces  diverses  données  jointes 
à  celles  fournies  par  le  livret  des  charges,  nous  formerons 
le  tableau  suivant  : 


d'après  la  note  de  la  page  4i5, 
pour  une  machine  à  six  roues,  et 


Poids  total  du  traia  avec  ses  deux 
machines  

Poids  t"  de  la  portion  détachée.  .  . 

Nombre  total  des  véhicules  de 
10  tonnes  

Nombre  des  freins  de  la  partie  dé- 
tachée, y  conifiris  celui  du  tender 
de  la  deuxième  machine  compté 
pour  i',6.  

Poids  enrayable  p'  

P' 

Valeurs  eireclives  de  —  

p' 

Valeurs  calculées  de  —  (minimum). 


0,OiO 

0,015 

0,020 

\ 

0,025 

0,030 

630' 
575' 

450' 
395* 

350' 
295' 

526' 
45i' 

444' 

309' 

54 

36 

2G 

40 

31 

2,6 
20' 

2,6 
20' 

2,  fi 
20' 

10, (i 
100' 

10,6 
lOt' 

0,0i5 

0,066 

0,083 

0,2^6 

0,287 

0,056 

0,152 

0,103 

0,239 

NOMBRE  Réglementa: 
des  freins  P.-L.- 


Deux  freins,  quel  ques< 
nombre  des  véhicij' 
les  rampes  de  0,010  à 0 

Unquartdu  nombredes 
cules,  de  0,020  a  o,025 

Un  tiers  de  ce  même  non 
de  0,025  à  0,030. 

La  rupture  ayant  lieu  a 
le  fourgon  de  léte, 
restera  plus  qu'un 
frein,  sur  les  rarapei 
0,010  à  0,020,  plus  ( 
du  tender  de  la  deuxi 
machine,  qui  devra 

compté  pour  un  freine 
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Les  moyens  d'arrêt  sont  donc  suffisants  sur  les  rampes 
de  o-,o2i  à  o™,o3o,  mais  il  n'en  est  pas  de  même  sur 
celles  de  o-,oio  à  0^,020,  où  le  nombre  des  freins  ordi- 
naires devrait  être  porté  à 

5  1 

54      78  P*^"^'      rampes  de  o,oo5  à  0,010,  . 

3Q~~  g  ^^^^^  o,ç>x^, 

5    1 

^  26 —  5  O5O15  à  0,020. 

Dans  le  cas  actuel,  la  répartition  des  freins  ordinaires 
doit  encore  être  telle  qu'il  y  en  ait  toujours  la  moitié  au 
moins  dans  la  deuxième  moitié  du  train. 

Rapport  entre  le  nombre  des  freins  ordinaires  et  celui  des  véhicules 
à  la  descente  des  pentes. 

La  plupart  des  compagnies  ont  adopté,  pour  déterminer 
le  nombre  des  freins  à  introduire  dans  les  diverses  natures 
de  trains,  la  proportionnalité  de  ce  nombre  à  celui  des  véhi- 
cules entrant  dans  la  composition  de  ces  ti'ains. 

En  réalité  cette  proportionnalité  n'est  pas  exacte,  parce 
que  les  moyens  d'arrêt  fournis  par  le  poids  adhérent  de  la 
machine  d'un  train  et  par  celui  de  son  tender  conservent 
la  même  puissance  absolue  quel  que  soit  le  nombre  des 
véhicules,  et  qu'ainsi  leur,  action  relative  sur  le  train  est 
d'autant  plus  considérable  qu'il  contient  moins  de  voitures 
ou  de  vv^agons. 

Nous  allons  néanmoins  donner  une  formule  qui  per- 
mettra de  calculer  facilement  le  rapport  qui  doit  exister 
entre  le  nombre  des  freins  ordinaires  d'un  train  de  com- 
position connue  et  celui  des  véhicules  de  ce  train,  pour  que 
l'arrêt  puisse  être  obtenu  dans  l'espace  réglementaire 
compris  entre  un  obstacle  et  les  signaux  cà  n^ain  au!  le 
couvrent.  ^ 
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Soient  IN  le  nombre  des  véhicules  du  train, 
7z  leur  poids  moyen, 

n  le  nombre  des  wagons  à  freins  (te  poids  de  ciracun 
doit  être  au  moins  égal  à  -), 

a  la  valeur  du  rapport  ~  calculée  au  moyen  de  l'une 

des  formules  A,  A', 
M  le  poids  total  de  la  machine, 
m  son  poids  adhérent, 
T  celui  du  tcnder. 

On  devra  avoir 

p  ~  aP  =  n-^  -f  m  +  T, 
et  par  conséquent 

7111  =  aP  —  in  —  T. 

Mais  on  a  aussi 

INtz      P  —  M  —  T. 

En  divisant  ces  deux  relations  terme  à  terme,  on  ob- 
tiendra donc  : 

n  aP  —  m  —  ï 

N       P  — M  — T  '  ^ 

Soit,  par  exemple,  un  train  de  voyageurs  composé  de 
douze  voitures  et  remorqué  à  la  vitesse  de  80  kilomètres  à 
l'heure  par  une  machine  Grampton,  sur  une  section  en 
pente  de  o'",oo5,  on  aura 

N=i2,    V  =  8okilo{^.,    i  —        M  =  25  tonnes^ 
m— 10  tonnes,    T=  16  tonnes    et    P  —  iGi  tonnes. 

La  valeur  de  a  sera  d'ailleurs  de  0,277  (A),  ou  de 
0,545  (A'j,  et  ia  formule  (G)  donnera  ainsi 

n     o,277XiC)i  — 10 — 16      iS.5<)7  2 
—  =  ~  ~  =  — ,  pour  L^^uooo, 

iN  120  12  12 

et 

n      (1, 545X161 — 10  —  16     29.5-|5  5 

r-=  —  =  — ,  pour  L::=8oo; 

N  1-20  12  12 
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de  sorte  que  le  train  proposé  devra  contenir  un  frein  par 
six  véhicules  pour  les  lignes  où  l'on  porte  les  signaux 
d'arrêt  à  i.ooo  mètres  en  avant  des  points  à  couvrir  sur 
les  pentes  de  o",oo5,  et  un  frein  par  quatre  véhicules  pour 
celles  où  on  ne  les  porte  qu'à  800  mètres. 

La  proportion  d'un  sur  six  est,  en  effet,  celle  qui  a  été 
adoptée  par  la  compagnie  de  la  Méditerranée  pour  ses 
trains  express. 

Soit  encore  un  train  de  voyageurs  composé  de  six  voi- 
tures seulement  et  marchant  à  la  vitesse  de  j2o  kilomètres 
à  l'heure  sur  une  pente  de  o"^,co5,  on  trouverait 

L=  1.000,    a  =  o^6i7, 
0,617  X  101  —  26      3.632  4 
60  —     6  6' 

L  =  8oo,    «  =  0,770, 
0^770  X  101  —  26  _  5.177  _  6 
60  ~~~6~'^6' 

c'est-à-dire  que  l'on  devrait  avoir  quatre  freins  dans  le 
premier  cas,  et  que  tous  les  véhicules  devraient  en  être 
pourvus  dans  le  deuxième. 

Les  divers  exemples  que  nous  avons  donnés  et  l'inspec- 
tion des  valeurs  A  et  A'  du  tableau  de  la  page  4 1 7  ont  mon- 
tré combien  est  grande  l'influence  de  la  vitesse  de  marche 
des  trains  dans  la  question  de  l'arrêt  des  trains,  surtout 
lorsque  les  signaux  ne  sont  portés  qu'à  une  distance  de 
800  mètres.  Ce  point,  si  important  pour  la  sécurité,  doit 
donc  être  l'objet  d'une  attention  toute  spéciale  de  la  part 
des  compagnies  lorsqu'elles  règlent  la  marche  de  leurs 
trains. 

Nous  rappellerons,  en  outre,  combien  il  est  nécessaire 
qu'elles  veillent  à  ce  que  les  wagons  à  frein,  convenable- 
ment chargés  ou  lestés,  aient  toujours  un  poids  brut  au 
moins  égal  au  poids  moyen  des  autres  véhicules. 


avec 


et  avec 
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Tableaux  graphiques  des  valeurs  de  n  et  de  N,  pour  les  vitesses 
et  des  pentes  données. 

En  remplaçant  P  par  sa  valeur  P  Nu  +  M  +  T  dans 
la  relation  nu  =:  aP  —  m  — T,  et  en  divisant  les  deux 
membres  par  u,  il  vient 


n  =  aL   N  + 


M  -h  T\      m  +  T 


So!t  en  outre,  u=io  tonnes,  moyenne  généralement 
admise,  on  aura. 

M  +  T\      m  +  T 


n  =  a 


10 


(D) 


Cette  équation  représente ,  pour  chacune  des  valeurs 

combinées  de  M  +  T  et 
de  m  +  un  faisceau 
de  lignes  droites  par- 
tant toutes  d'un  même 
point,  et  si  l'on  porte 
le  nombre  des  véhicules 
sur  l'axe  des  X  et  celui 
des  freins  sur  l'axe  des 
Y,  les  coordonnées  de 
ce  point  seront  respec- 


tivement 


M  +  T 


7)1  4-  T 


et  — 


10 


de  plus,  l'angle  que  chacune  de  ces  droites  formera  avec 
le  premier  axe,  aura  précisément  pour  tangente  la  valeur 
de  a  correspondante  à  la  vitesse  de  marche  du  train  et  à 
la  déclivité  de  la  route. 

Il  est  donc  très-facile,  à  l'aide  de  la  relation  (D),  de 
dresser  pour  chaque  type  de  machines  des  tableaux  gra- 


Typ^N^S  TRAmS 


Eckelie  de  500 


Macliiiie 


Fi^.  1 


lào-  ''''' 


11,89 
9,27 
6,9L 
^63 
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phiqiies  donnant  à  vue  d'oeil  le  nombre  de  freins  néces- 
saires pour  un  train  de  composition  connue  circulant  avec 
diverses  vitesses  sur  des  sections  de  pentes  déterminées 

(Pl.  «i2,  23,  24  et  20). 

Pour  le  réseau  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à 
la  Méditerranée  on  a  quatre  fypes  principaux  à  considérer, 
et  voici  les  éléments  moyens  du  calcul  pour  chacun  d'eux  : 


s  é 

VA 

.EUP 

DE 

"S 

TYPES 

de  machines. 

2  -= 

]M 

m 

T 

1 

25 

(0 

Î6 

A  4  r  oues  accouplées. 

2'i 

IS 

16 

3 

A  G  roues      id.  .  .  . 

28 

28 

X7 

4 

A  8  roues      id.  .  .  . 

4i> 

48 

17 

VALEURS  DE  n 
poor  chaque  type. 


î7.i=aiN  +  4,10)  — 2,60 
W2=a(N  -f  4,!0)  — 3,40 
«,3=  a(N  +  4,50)  —  4,50 
W;^=a(N4-6,50)  — 6,50 


OESEr.VATIONS. 


Pour  les  mêmes 
valeurs  de  N  et 
de  a  : 

ni  —  ni  +  0.80 


En  ce  qui  concerne  les  trains  de  voyageurs,  de  messa- 
gerie et  mixtes,  il  nous  a  paru  suffisant  de  dresser  les 
tableaux  relatifs  aux  machines  à  quatre  roues  accouplées, 
machines  qui  sont  d'ailleurs  le  plus  souvent  employées, 
même  pour  les  express,  car  on  pourra  toujours  obtenir 
les  valeurs  de  n  pour  les  machines  à  roues  libres  en  ajou- 
tant 0,80  aux  ordonnées  de  ces  tableaux  correspondantes 
aux  mêmes  nombres  de  véhicules,  aux  mêmes  déclivités  et 
aux  mêmes  vitesses. 

Les  tableaux  relatifs  au  type  n°  2  (Pl.  22)  sont  établis  pour 
les  déclivités  de  o,  de  o'",oo5,  de  o"'-,oo8,  de  o"',oio  et  de 
o^îOiS,  et  pour  trente-six  véhicules  on  sait  que  le  nombre 
maximum  de  ces  derniers  est  de  vingt-quatre  dans  les 
trains  ordinaires  de  voyageurs;  mais  il  peut  atteindre 
trente  pour  les  trains  mixtes  et  trente-cinq  pour  les  trains 
militaires.  Ces  tableaux  comprennent  donc  tous  les  trains 
possibles  de  voyageurs. 

Les  tableaur  du  type  n"  3  (Pl.  20)  (machines  à  six  roues 
accouplées)  s'appliquent  aux  trains  de  marchandises  avec 
ou  sans  voyageurs  ;  ces  trains  ne  peuvent  contenir  plus  de 
quatre-vingts  véhicules. 
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La  même  observation  doit  être  faite  pour  les  tableaux 
du  type  n"  4  (Pl.  24)  (machines  à  huit  roues  accouplées). 

Enfin  les  tableaux  afférents  aux  types  n°'  2  bis  (Pl.  24), 
3  bis  (Pi.  25)  et  4  bis  (Pl.  26)  donnent  le  nombre  de  freins 
que  doivent  renfermer  les  trains  à  la  descente  des  pentes 
lorsque  les  signaux  d'arrêt  ne  sont  portés  qu'à  800  mètres 
de  distance  du  point  à  couvrir. 

Du  reste,  si  l'on  veut  avoir  le  nombre  n'  de  freins  cor- 
respondant à  une  déclivité  {  qui  ne  figure  pas  dans  nos 
tableaux,  ceux-ci  faciliteront  encore  le  calcul;  car  si  n  est 
le  nombre  donné  par  eux  pour  la  pente  ^\  on  aura 

7i'=zn-{-  o,ol(^'—  +  E+Ij  . 

Nous  rappellerons  seulement  que  les  déclivités  i  et  t 
doivent  être  exprimés  en  mètre  par  kilomètre. 

Des  trains  en  double  traction. 

En  appelant  M' le  poids  de  la  seconde  machine,  m'  son 
poids  adhérent  et  T'  celui  de  son  tender,  le  nombre  n'  des 
freins  nécessaires  pour  le  train  en  double  traction  sera 
donné  par  la  formule 

N  +  M-f  T+M-  +  rj  _  ^m-f  T  +  m--frj 

au  moyen  de  laquelle  on  pourrait  construire  des  tableaux 
graphiques  spéciaux.'  Mais  cela  n'est  môme  pas  néces- 
saire, car  en  faisant  ^  =  0  dans  la  formule  (D),  on  aura 

^     m  +  T      M  +  T  .      1   .       .  . 

—   PO"i'  expression  de  la  valeur  des 

abscisses  des  points  d'intersection  des  droites  de  nos  ta- 
bleaux graphiques  avec  l'axe  des  X,  et  ces  abscisses  repré- 
senteront précisément  le  nombre  de  véhicules  que  chaque 
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type  de  machines  pourrait  arrêter  sans  l'aide  d'aucun  frein 
ordinaire  pour  une  vitesse  et  une  déclivité  données  ;  par 
conséquent,  en  doublant  ce  nombre,  on  obtiendra  une  or- 
donnée qui  déterminera  celui  des  freins  dont  la  deuxième 
machine  tiendra  lieu. 

Prenons  pour  exemple  un  train  de  marchandises  descen- 
dant une  pente  de  0,026  avec  une  vitesse  de  3o  kilo- 
mètres à  l'heure  et  remorqué  par  deux  machines,  l'une  à 
6  roues  et  Tautre  à  8  roues  accouplées.  Supposons  qu'il 
contienne  60  véhicules. 

Si  la  machine  à  6  roues  était  seule  (fig.  6  du  type  n°  5, 

2 

Pl.  20)  le  nombre  des  freins  nécessaires  serait  de  11  — ; 

10 

mais  la  machine  à  8  roues  pourrait  arrêter  21  véhicules 
sans  frein  auxiliaire  {fig.  4  du  type  n°  4,  Pi-  2  5)  et  tenir 
lieu  ainsi  de  5  freins.  Il  ne  faudra  donc  plus  que  ii^"'''%2 
—  5  =:  6^'^'"%  2  pour  le  train  proposé. 

En  calculant  directement  ce  nombre  par  la  formule  D', 
on  trouverait  6^'^'"% 2 5. 

Proposition  des  compagniss  de  chemins  de  fer,  pour  la  fixation  du 
maximum  absolu  de  vitesse  des  diverses  catégories  de  trains. 

Nous  terminerons  cette  étude  par  l'examen  des  propo- 
sitions présentées  collectivement  le  26  décembre  1872  par 
les  compagnies  de  chemins  de  fer,  en  réponse  à  une  invi- 
tation de  M.  le  ministre  des  travaux  publics. 

Voici  les  vitesses  qui,  suivant  ces  propositions,  pour- 
raient être  apphquées  sur  les  pentesn'e?vcédantpas  o"\oio  : 
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Trains  express  et  poste  d'une  vitesse  normale 
supérieure  à  55  kilom.  à  l'heure  120  kiîom.  à  l'heure 

Trains  omnibus  et  de  messagerie  d'une  vitesse 
normale  dépassant  ho  kilom.  à  l'heure  ...    90     —  — 

Trains  mixtes  ou  de  voyageurs,  portant  des 
marchandises,  d'une  vitesse  normale  supé- 
rieure à  lio  kilom   75     —  — 

il"  d'une  vitesse  normale  de  3i  à 
ho  kilom.  et  pouvant  contenir 
jusqu'à  trente  véhicules   5o     —  — 

^  ..o  d'une  vitesse  normale  de 
portant  les  j  50  kilom.  et  au-dessous,  pou- 
voyageurs:  jî    y^^j^i;  contenir  jusqu'à  quatre- 

\   vingts  véhicules   /45     —  — 

Des  vitesses  supérieures  à  100  kilomètres  à  l'heure  peu- 
vent être  obtenues  sur  des  lignes  à  faibles  déclivités,  dontle 
tracé  se  compose  de  longs  alignements  droits,  raccordés 
par  des  courbes  de  grand  rayon  (chemin  de  fer  du  Nord, 
par  exemple)  ;  mais  il  ne  saurait  en  être  de  même  lorsqu'il 
s'agit  de  lignes  accidentées,  sur  lesquelles  on  rencontre 
de  fortes  rampes  et  de  nombreuses  courbes,  où  le  sur- 
haussement  du  rail  extérieur  n'a  point  été  calculé  pour  des 
vitesses  aussi  considérables.  Du  reste,  les  trains  rapides 
y  sont  presque  toujours  remorqués  par  des  machines  à 
quatre  roues  accouplées  dont  le  type  ne  permet  guère  une 
marche  réglée  à  plus  de  90  kilomètres  à  Theure. 

Trains  de  voyageurs. 

Les  tableaux  ci-dessous  font  connaître  le  nombre  mini- 
mum des  freins  nécessaires  pour  des  trains  de  voyageurs, 
de  compositions  et  de  vitesses  diverses,  circulant  sur  des 
pentes  de  o,oo5  à  0,015. 
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a°  TraîMS  de  voyisgcur,-*.  —  Mâchâmes  à  roues  iâlircs  (Type  i). 


 =  0,005 

1000  ' 


1000 


=  0,008 


1000 


0,010 


1000 


=  0,012 


Nombre  des  freins  nécessaires. 


11 

(10)  (IS) 


(12)  I 

7  I 

(9)  j 

5  I 

(7)  j 

(6)  I 


(3) 

3  i 

W  ( 

w  \ 

2  ( 

(3)  j 
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OBSERVATIONS. 


Les  Chiffres  entra  parenthèses  cor- 
respondent à  L  =  830. 

Il  doit  toujours  y  avoir  deux  freins 
au  moins  dans  les  trains  de  toute 
nature. 

Sur  le  réseau  de  P.-L.-M.  le  nombre 
des  freins  réglementaires  est  flxé 
à  1  par  six  véhicules,  pour  les 

express,  jusqu'à  =0,010- 

De  0,010  à  0,020,  les  trains  directs 
ont  un  frein  par  cinq  véhicules. 

Les  chiffres  soulignés  correspondent 
aux  maxima  de  vitesse  possible 
pour  les  trains  express  ayant  le 
nombre  réglementaire  de  freins 
(P.-L.-M). 
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Ces  tableaux  montrent  que  pour  un  train  express,  con- 
tenant un  frein  par  6  véhicules,  la  vitesse  de  marche  ne 
doit  pas  dépasser  : 

90  kilomètres  à  l'heure  sur  les  pentes  de  o,oo5  à  0,008 
s'il  comprend  au  plus  12  véhicules,  et  80  kilomètres  s'il 
en  comprend  de  12  à  18. 

80  kilomètres  à  l'heure,  sur  les  pentes  de  0,008  à  0,010 
s'il  ne  comprend  pas  plus  de  1 2  véhicules,  70  kilomètres 
s'il  en  comprend  de  12  à  18; 

Ce  sont,  en  outre,  ces  deux  derniers  maxima  de  vitesse 
qui  doivent  être  appliqués,  pour  les  pentes  de  o.oo5,  aux 
lignes  où  l'on  porte  les  signaux  d'arrêt  à  800  mètres  seu- 
lement en  avant  du  point  à  couvrir. 

Quant  aux  trains  omnibus  directs  contenant  1  frein  par 
9  véhicules,  pour  les  pentes  de  o  à  o,oo5  ;  1  frein  par 
8  véhicules,  sur  celles  de  o,oo5  à  0,010  et  1  frein  par 
5  véhicules,  pour  celles  de  o,oioà  0,020,  leur  maximum 
de  vitesse  peut  être  de  76  kilomètres  sur  les  pentes  de 
o,oo5  et  de  70  kilomètres  sur  celles  de  o,oo5  à  0,01 5. 

Enfm,  pour  les  trains  omnibus  ordinaires  ou  mixtes,  con- 
tenant 1  frein  par  12  véhicules,  pour  les  pentes  de  o  à 
o,oo5  ;  1  frein  par  10  véhicules,  sur  celles  de  o,oo5  à  0,010 
et  1  frein  par  7  véhicules,  pour  celles  de  0,010  à  0,020,  ce 
maximum  sera  de  70  kilomètres  sur  les  pentes  de  o,oo5  ; 
de  65  kilomètres  sur  celles  de  o,oo5  à  0,010,  et  de  60 
kilomètres  sur  celles  de  0.010  à  o,oi5. 

Trains  de  marchandises. 

Le  maximum  de  vitesse  de  5o  kilomètres  à  l'heure,  pro- 
posé par  les  Compagnies  pour  les  trains  de  marchandises 
portant  des  voyageurs  et  composés  de  5o  véhicules  au  plus, 
est  panaitement  admissible  sur  le  réseau  de  Paris-Lyon- 
Méditerranée. 

En  effet,  le  nombre  des  freins  est  fixé  sur  ce  réseau  à 
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Un  frein  pour  trente  véhicules,  sur  les  pentes  de  o  à  o'",oo5 
Un        —      vingt       —  —  de  o^ooô  à  o'",oio 

Un        —      huit        —  —  de  o'",oio  à  o'",o2o 

Un  — -      cinq         —  —  de  o'°,o2o  à  o^.oaô 

Un        —      trois        —  —  de  o"',o25  à  o'",o3o 


avec  un  minimum  de  deux  freins  par  train. 

11  y  aura  donc  au  moins  2  freins,  dans  les  trains  de  l'es- 
pèce, sur  les  pentes  de  o,oo5  à  0,010;  4  sur  celles  de  0,010 
à  0,020;  6  sur  celles  de  0,020  à  0,026;  10  sur  celles  de 
0,02  5  à  o,o5o,  et  les  tableaux  graphiques  des  types  n"'  5 
et  4  montrent  que  ces  nombres  permettraient  partout  la 
vitesse  maximum  de  5o  kilomètres  pour  les  trains  de  5o 
véhicules. 

Les  figures  du  type  2  (machine  à  4  roues  accouplées) 
donnent  encore  le  même  résultat,  pour  ce  type,  sur  les 
pentes  de  0  à  0,01 5  (PL  22). 

Mais  pour  les  trains  ordinaires  de  marchandises  pou- 
vant comprendre  jusqu'à  80  véhicules,  en  simple  traction 
sur  les  pentes  de  o,oo5;  70  sur  celles  de  0,008;  60  sur 
celles  de  0,010;  5o  sur  celles  de  0,01 5  et  4o  sur  celles  de 
0,020,  le  maximum  de  45  kilomètres  à  l'heure  serait  trop 
élevé,  en  ce  qui  concerne  les  machines  à  6  roues  accou- 
plées. En  effet,  avec  ces  machines,  il  faudrait  4  freins  ou 

—,  au  lieu  de  3  freins  ou  sur  les  pentes  de  o,oo5  ; 
20  ^o 

6  freins  ou  —,  au  lieu  de  5  ou  —  sur  celles  de  0,010; 
1 0  20 

6  freins  ou  ^,  comme  au  règlement,  sur  celles  de  0,01 5  et 

o 

7  freins  ou  -  au  lieu  de  5  ou      sur  celles  de  0,020. 
'  b  o 

Pour  les  pentes  de  0,020  à  o,o5o,  le  maximum  de  la 
vitesse  étant  réduit  à  25  kilomètres,  le  nombre  réglemen- 
taire des  freins  est  suffisant. 

Avec  les  machines  à  8  roues  accouplées,  il  l'est  égale- 
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ment  sur  les  pentes  de  0,010,  de  o,oi5  et  de  0,020.  Il  l'est 
à  fortiori  sur  celles  de  0,02 5  et  de  o,o3o,  où  la  vitesse 
est  réduite  à  25  kilomètres. 

Observation  relative  aux  maxima  de  vitesse  pour  les  pentes 
supérieures  à  0,010. 

Nous  avons  déterminé  ci-dessus  les  vitesses  maxima  des 
trains  circulant  à  la  descente  des  pentes  de  plus  de  0,010, 
tandis  que  les  Compagnies  disent,  à  la  fin  de  leur  lettre  du 
26  décembre  : 

((  Les  limites  de  vitesse  que  nous  venons  d'mdiquer 
((  sont  celles  en  usage  sur  les  lignes  dont  les  déclivités 
«  n'excèdent  pas  0,010  

((  Sur  les  déclivités  supérieures  à  0,010,  la  limite  maxi- 
«  mum  de  vitesse  que  les  trains  peuvent  prendre  sans  péril, 
«  dépend  naturellement  du  matériel  moteur  employé.  Il 
((  paraît  impossible  de  faire  à  cet  égard  une  règle  unique 
((  pour  toutes  les  compagnies,  à  cause  des  différences  ra- 
((  dicaies  que  présentent  les  machines  en  service.  » 

11  est  bien  certain  que  les  limites  de  vitesse  doivent 
varier  suivant  le  type  des  machines,  et  cela  aussi  bien 
sur  les  pentes  inférieures  que  sur  les  pentes  supérieures 
à  0,010;  elles  varient  en  outre,  ainsi  que  nous  l'avons 
vu  précédemment,  avec  la  distance  à  laquelle  sont  portés 
les  signaux  d'arrêt  et  avec  le  nombre  de  freins  employés  ; 
mais  elles  n'en  sont  pas  moins  soumises  à  ce  principe  gé- 
néral et  absolu . 

Le  rapport  du  poids  enrayal)le  au  poids  total  d'un  train 
doit  toujours  être  tel  que  ce  train  puisse  être  arrêté,  en 
pleine  voie,  dans  l'espace  compris  entre  un  obstacle  et  le 
sig^nal  destiné  à  le  couvrir. 

Les  formules  A  et  A'  sont  déduites  de  cette  loi  et  elles 
sont  par  conséquent  applicables  à  tous  les  réseaux.  Qu'une 
machine  soit  plus  ou  moins  lourde,  qu'elle  ait  un  frein 
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spécial  ou  en  soit  dépourvue,  on  ne  peut  jamais  compter 
que  sur  la  résistance  correspondante  au  poids  enrayable, 
soit  par  ce  frein,  soit  par  l'action  de  la  contre  vapeur, 
et  c'est  toujours  ce  poids  qui  doit  entrer  dans  la  valeur 
de  p. 

En  conséquence,  et  tout  en  reconnaissant  que  les  mômes 
maxima  de  vitesse  peuvent  ne  pas  convenir  à  tous  les  ré- 
seaux, nous  croyons  que  les  diverses  compagnies  conces- 
sionnaires doivent  présenter  des  propositions  distinctes,  en 
les  fondant  sur  l'application  stricte  du  principe  énoncé  ci- 
dessus,  aux  conditions  de  leur  exploitation. 

Application  des  tableaux  graphiques  aux  diverses  valeurs  de  /'- 
jNos  tableaux  graphiques  établis  en  prenant  f—f  =  ^ 

pourraient  encore  être  utilisés  pour  le  calcul  du  nombre 
minimum  des  freins  nécessaires,  en  attribuant  àf — f  la 
r 

valeur  quelconque  — . 

Soit  toujours  a  la  valeur  de  g,  et  appelons  a  cette  môme 

valeur  pour  f — f  =  En  se  reportant  à  la  formule  (i) , 
page  Al 5,  on  voit  que  l'on  aura 

a'       10  ,        1 0  a 

7  ~  r  ~  r 

Si  n'  est  le  nombre  de  freins  correspondant  à  :/,  on  aur 
comme  ci-dessus,  formule  (D), 

/     ,  M-fT\      771 -\-T 


et  (1        a      N  + 


10      /  10 

\l-{-T\      m  +  ï 


10     /  10 
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Retranchons  n'  de  n,  en  remplaçant  a'  par  sa  valeur  en 
fonction  de  a,  et  appelons  d  la  différence,  il  viendra 


mais 


+  T\  ,  m  +  T 


10 


On  aura  donc  enfin 

r      \  10  / 

r  —  10  /        m  +  ï\ 

et  n  =n  n  H  . 

r     \  10  / 


Ainsi  le  nombre  n'  sera 

<n    pour    r>io    et    >n    pour    r  <  lo. 

1  2 

Soit,  par  exemple,  f — /"  =  —  ,  on  aura 


ou 


i  /    ,  m  +  T\ 


Soit  encore  /*  —  f  =  —  ,  on  aura 

100 


et 


Nous  avons  cru  devoir  donner  ces  deux  exemples  parce 
que  plusieurs  ingénieurs  pensent  encore  qu'il  convient  de 

Annales  des  P.  et  Ch.  Mémoires.  —  tome  viii.  51 
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prendre  f—f  =  0,12,  et  que  d'autres  seraient  d'avis  d'en 
réduire  la  valeur  à  0,08. 

Paris,  le  16  janvier  1874. 
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APPAREIL  HÉLICOÏDAL  DES  VOUTES  BIAISES 

A  SECTION  DROITE  CIRCULAIRE 
NOTE 

Par  M.  CÈTRE,  conducteur  des  ponts  et  chaussées. 


Généralités  sur  l'bélice. 

1.  Si  l'on  imagine  un  cylindre  dont  la  directrice  est 
d  ailleurs  une  courbe  quelconque,  et  sur  ce  cylindre  nm 
courbe  telle  qu'en  chacun  de  ses  points  sa  tangente  fasse 
un  angle  constant  avec  les  génératrices,  on  aura  une  hélice 
cyhndrique.  Parmi  les  hélices  cylindriques,  il  y  a  surtout 
heu  de  considérer  celles  qu'on  peut  tracer  sur  un  cylindre 
de  révolution.  La  fig.  9,  Pl.  26,  en  représente  quelques-unes 
développées  et  projetées  sur  un  plan  passant  par  l'axe  du 
cylindre. 

2.  Pas  de  ÏUlice  et  angle  hèUçoidal  —  La  longueur 
AM,  =  h,  qui  correspond  à  un  tour  complet  de  l'hélice  sur 
le  cylindre,  est  le  pas  de  l'hélice;  l'angle  MAM  =  i  que 
forme  l'héhce  avec  les  génératrices  a  reçu  le  nom  d'Inde 
hélicoïdal.  ^ 

Le  triangle  rectangle  AM^M  donne 

.  27tR 

d'où  h=z-^^ 

tang  i' 

3.  Équations  de  l'hélice.  -  Prenons  pour  axes  de  coor- 
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données  les  lignes  Ox,  Oy,  Oz  (flg.  3) ,  en  observant  que 
0-z  doit  être  considérée  comme  relevée  dans  le  plan  verti- 
cal, tandis  que  Ox  et  Oy  représentent  le  plan  horizontal. 
De  plus  faisons  coïncider  l'axe  du  cylindre  avec  celui  des 
y,  la  section  droite  sera  parallèle  aux  zx.  L'équation  du 
cylindre  de  rayon  R  est  dès  lors 

et  celles  d'une  hélice  partant  du  point  b  seront  : 

x'  +  z'  =  R^ 

?/  =  R  cotang  i  ^arc  cos  ^  —  , 
i/  ==.  R  cotang  i  ^arc  sin  g  —  , 

1  étant  la  valeur  de  Tangle  Ao6.  Pour  l'hélice  issue  du 
point  A,  on  aurait  a  =  o. 

Propriété  des  hélices  de  même  pas. 

4.  Considérons  {fig.  3)  le  demi-cylindre  dont  la  section 
droite  ADB  se  trouve  dans  le  plan  zx,  puis  des  hélices  de 
même  pas  à  la  surface  du  cylindre.  Une  quelconque  d'entre 
elles  est  représentée  par  les  équations  (i),  qu'on  peut  ré- 
duire aux  suivantes  : 

x'  +  z'^  =  R% 

-  =  cotang  f  :  +  ^  I  • 

z  VR  cotang  i  ] 

Les  équations  d'une  tangente  à  l'hélice  en  un  point  dont 
les  coordonnées  sont  a;',  \j ^  2'  sont 

X 

.  R  cotang  2 

(y-2/)  =  — 
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Celle  d'un  plan  normal  au  même  point  sera  par  suite 
xz^ — (1/  —  2/')R  cotangi  —  zx'  =  0. 

Ce  plan  rencontre  l'axe  des  s  en  un  point  qu'on  obtient 
en  faisant  a;  =  o,  i/  =  o  et  dont  l'ordonnée  est 

2/' 

(3)  =:  -,  R  cotang  i, 

X 

Par  le  point  0  menons  la  ligne  OT  faisant  avec  l'axe 
des  y  un  angle  9,  OT  est  la  trace  sur  ojy  d'un  plan  passant 
par  l'axe  des  z  et  dont  l'équation  est 

(4)  y  =  ^  cotang  6. 

Dans  ce  plan,  ne  considérons  que  les  points  {x\  y\  z') 
qui  forment  son  intersection  avec  le  cylindre,  l'équation  (4) 
aura  lieu  pour  eux  en  particulier  et  pourra  s'écrire 

(5)  y'  =  ^'  cotang  6. 

Dans  l'équation  (3)  remplaçons  y'  par  sa  valeur  (5),  il 
viendra 

(6)  z,  =  R  cotang  6  cotang  i, 

La  valeur  de  z^  ne  dépend  plus  que  de  l'angle  8  et  de 
l'angle  i;  on  peut  donc  dire  que  quand  i  est  constant  les 
plans  normaux  aux  hélices,  menés  par  les  points  où  elles 
sont  coupées  par  un  plan  oblique  à  l'axe  du  cylindre,  vont 
concourir  en  un  même  point  dont  l'ordonnée  2^  a  pour 
valeur 

R  cotang  6  cotang  i. 

Comme  cotang  8  augmente  quand  9  diminue,  on  en  con- 
clut que  z^  est  d'autant  plus  grand  que  l'obliquité  du  plan 
sécant  est  plus  forte.  Si  0  tend  vers  zéro,  augmente 
indéfiniment. 
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5.  Présentement  faisons  mouvoir  le  rayon  OA  prolongé 
parallèlement  au  plan  vertical  zx^  tout  en  l'assujettissant  à 
glisser  le  long  de  l'axe  Oy  et  de  l'hélice  ka^^^&^c^^^.  Il 
engendrera  ainsi  une  surface  gauche,  qu'on  peut  nommer 
surface  spirale.  Si  pour  toutes  les  hélices  d'inclinaison  i 
qu'on  peut  concevoir  à  la  surface  du  cylindre,  nous  fai- 
sons la  même  opération,  nous  aurons  autant  de  surfaces 
spirales  identiques  se  rencontrant  toutes  suivant  l'axe  0?/ 
du  cylindre.  Ceci  posé,  imaginons  des  cylindres  concen- 
triques à  celui  de  rayon  R,  intérieurs  ou  extérieurs,  et 
désignons  par  R'  le  rayon  de  l'un  d'entre  eux.  Il  sera  coupé 
par  les  surfaces  spirales  suivant  des  hélices  de  même  pas 
que  celles  du  cylindre  de  rayon  R,  mais  d'une  inclinaison 
différente.  Nous  avons  vu  au  n°  2  qu'on  a 

(7)  tang  i  =  —, 
tandis  que  pour  le  cylindre  de  rayon  R  on  a 

27:R 

(8)  lanêt==— . 
De  (7)  et  (8)  on  déduit 

(9)  R'  cotang-  /'  =  R  cotang  i. 

Ainsi,  quand  il  s* agit  d'hélices  de  même  pas  tracées  sur 
des  cylindres  concentriques,  le  produit  du  rayon  par  Ja 
cotangente  de  l'angle  hélicoïdal  a  une  valeur  constante. 

6.  Revenons  au  plan  obhque  OT,  et  occupons-nous  de 
son  intersection  par  le  cylindre  de  rayon  R',  sur  lequel  les 
surfaces  spirales  tracent  des  hélices  d'inclinaison  i'.  Par 
les  points  où  celles-ci  percent  OT,  concevons  des  plans 
normaux  ;  ils  concourent  en  un  point  de  l'axe  des  z  dont 
l'ordoîimée  y  sera  donnée  par  (6),  m  y  remplaçant  R  et  t 
par  R'  et  i',  ce  qui  donne 

z\  =  R'  cotang  i'  cotang^  0 
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qui  devient,  eu  égard  à  (9) , 

(10)  z\  =  R  cotang  1  cotang- 0  =  jSj, 
d'où  ce  théorème  : 

Étant  données  sur  des  cylindres  concentriques  des  hé- 
lices de  même  pas,  les  plans  normaux,  menés  par  les 
points  où  elles  percent  un  plan  oblique  à  l'axe  commun 
des  cylindres  concourent  en  un  même  point,  dont  For- 
donnée  est 

2^  =  R  cotang  i  cotang  6, 
R  et  i  étant  relatifs  au  même  cylindre. 

Ce  point  remarquable  a  été  signalé  pour  la  première 
fois  par  M.  Lucas,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  dans 
une  théorie  moins  élémentaire  que  celle  précédemment 
exposée,  et  nommé  par  lui  deuxième  foyer  de  l'arche,  ou 
foyer  supérieur. 

Propriété  conduisant  à  Inexistence  du  foyer  Inférieur. 

7.  Reprenons  les  équations  (1)  ou  (2).  On  en  déduit  la 
suivante,  qui  est  celle  de  la  surface  spirale  définie  ci-dessus 

(11)  f^ztangf-  f  :  +  xV 

^  X  \R  cotaiig  i  j 

Le  plan  tangent  à  cette  surface  en  un  point  x',  y',  2'  est 
(x-x')  +  (3,_!,')-|i±i--(.-.')p=o. 

Si  le  point  ^c'y'js',  au  lieu  d'être  quelconque,  est  un  de  ceux 
qui  se  trouvent  sur  l'intersection  du  cylindre  de  rayon  R, 
et  du  plan  oblique  (4) ,  les  coordonnées  0^ ^  y\  z'  satisfe- 
ront aux  équations 

x"-  +     =  R«, 
y'  —  X  cotang  6, 
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au  moyen  desquelles  on  peut  réduire  l'équation  (12)  à 

R 

[x  —  — a^'cotangÔ)—  :  —  [z—  '^)  -7  =  0. 

^         /  «  w  °  '  s' cotaiig  i  z 

L'ordonnée  à  l'origine  de  ce  plan  s'obtient  en  faisant 

ce  qui  donne,  toutes  réductions  faites, 
(i3)  =  —  R  cotang  6  tang  i, 

quantités  indépendantes  de  donc  les  plans  tan- 

gents aux  surfaces  spirales  en  des  points  pris  sur  une  sec- 
tion oblique  de  la  surface  du  cylindre  concourent  en  un 
même  point  dont  l'ordonnée  est  égale  à 

—  R  cotang  6  tang  i. 

Ce  point,  non  moins  remarquable  que  le  foyer  supérieur, 
a  été  nommé  le  foyer  de  l'arche  par  M.  Buck,  qui  le  pre- 
mier en  a  reconnu  l'existence  én  faisant  des  épures  de 
ponts  biais.  On  le  désignera  d'une  manière  plus  précise 
sous  le  nom  de  foyer  inférieur  de  l'arche. 

Des  arche»  blaiises  appareillées  suivant  la  méthode  de  Buck. 

8.  Quand  la  voie  à  construire  et  le  ruisseau  qu  elle  doit 
franchir  font  entre  eux  un  angle  différant  notablement  de 
90°,  on  ne  peut  plus  appareiller  l'ouvrage  comme  un  pont 
ordinaire,  c'est-à-dire  en  divisant  la  voûte  par  des  plans 
normaux  à  la  douelle,  conduits,  les  uns  suivant  des  géné- 
ratrices, les  autres  suivant  des  arcs  de  section  droite.  Cette 
manière  de  procéder  donnerait  des  angles  dièdres  fort  aigus 
suivant  les  joints  de  tète  des  voussoirs.  On  a  alors  recours 
à  d'autres  modes  de  division  de  la  voûte,  dont  les  plus 
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simples  sont  ceux  où  l'on  range  les  cours  de  voussoirs  sui- 
vant des  hélices. 

Buck  attachant  une  certaine  importance  à  ce  que  les  lits 
des  voussoirs  soient  normaux  à  Fintrados,  les  engendre 
par  le  mouvement  d'une  droite  rencontrant  l'axe  du  cy- 
lindre et  les  hélices,  et  se  mouvant  parallèlement  à  la 
direction  des  sections  droites.  Cette  génération  donne  bien, 
en  effet,  des  surfaces  gauches  dont  toutes  les  génératrices 
sont  normales  à  l'intrados;  de  plus,  les  surfaces  obtenues 
sont  celles  de  l'équation  (i  i  ). 

Nous  passerons  en  revue  les  diverses  opérations  que 
peut  avoir  à  exécuter  celui  qui  a  un  pont  biais  à  con- 
struire. 

Ponts  en  plein  cintre. 

9.  La  figure  2  représente  en  ABGD  le  plan  d'une  voûte 
au  niveau  des  naissances.  Elle  est  développée  en  BA^D^G. 
Les  lignes  d'assises,  telles  que  BK^,  sont  des  droites  sur  le 
développement.  On  les  dirige  normalement  à  BA^ ,  autant 
du  moins  que  le  permet  le  mode  de  division  des  têtes. 

10.  La  transformée  B  1  2  5  5  6  de  la  courbe  de 
tête  doit  être  tracée  en  grandeur  naturelle  et  aussi  exacte- 
ment que  possible,  quand  on  veut  obtenir  les  panneaux  de 
douelle.  A  cet  effet,  on  rapporte  la  sinusoïde  Bo^A^  aux 
axes  o^x,  o^y,  d'où  son  équation 

(14)  Rsin-  — ?/tangO  =  o; 

0  est  la  mesure  de  l'obHquité  du  pont  et  R  le  rayon  de 
rintrados.  Si  l'on  pose 

or 

5  =  *"' 

l'équation  (1^)  devient 


y  =  R  cotang  Ô  sin  to. 
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Pour  irn  pont  d*iin  mètre  d'ouverture,  par  exemple,  et 
dont  l'axe  ferait  avec  la  direction  des  têtes  un  angk  de 

TE 

5o%  on  prendra  co  égal  aux  multiples  successifs  de     ,  et 

I  o 

l'on  formera  le  tableau  suivant  : 


X  =  0,bO  oj 

?/=0,50cot50'>sina) 

X=.  0,50  iù 

î/  =  0,50cot50osinaJ 

6° 

»/)O0O 

0,0000 

50° 

0,4363 

0,3214 

10° 

0,0873 

0,0728 

60° 

0,5236 

0,39.>3 

20» 

0,1 745 

0,l43f) 

70» 

0,6109 

0,5942 

30" 

0,2618 

0,2098 

80° 

0,6981 

0,4132 

41- 

0,3491 

0,2697 

90° 

0,78S4 

0,4195 

La  pg.  5  reproduit  ce  tableau. 

Il  peut  d'ailleurs  servir  pour  le  tracé  de  la  courbe  de  tête 
rabattue  de  tout  autre  pont  de  même  biais.  11  suffit  pour 
cela  de  multiplier  les  nombres  des  colonnes  2  et  3  par  un 
nombre  constant. 

11.  Les  lignes  d'assises  étant  tracées,  on  termine  la 
douelle  en  déterminant  la  longueur  des  voussoirs  de  tête  et 
les  crémaillères  ou  coussinets,  tels  que  EFG,,  sur  lesquels 
les  assises  de  moellons  viennent  fmir  carrément.  Les  cré- 
maillères pénètrent  dans  l'intérieur  du  massif  et  prennent 
leur  origine  dans  la  culée,  suivant  une  ligne  horizontale 
située  à  quelques  décimètres  plus  bas  que  les  naissances  de 
la  voûte. 

12.  Les  lignes  d'assises  se  projettent  horizontalement  sur 
le  plan  des  naissances  suivant  des  courbes  telles  que  LSK, 
dont  on  obtient  un  point  quelconque  H  correspondant  au 
point  du  développement,  en  menant  H^H  parallèle 
à  x'x^  jusqu'à  la  rencontre  de  la  génératrice  3H,  rabattue 
en  3H.  Quand  on  a  la  projection  LHSKJ,  on  découpe  un 
patron  suivant  cette  forme,  et  l'on  s'en  sert  pour  tracer  les 
projections  horizontales  de  toutes  les  hélices,  ce  qui  est 
facile  quand  on  connaît  un  point  de  chacune  d'elles. 
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La  projection  horizontale  de  la  ligne  d'assise  qui  passe 
en  B  a  pour  équation 

oc 

y  =z.  V\  cotang  i  arc  cos  — . 

A  l'aide  de  cette  relation,  qui  est  une  des  équations  (i), 
on  peut  tracer  le  pistolet  par  abscisses  eft  ordonnées. 

liîgncs  de  joint»  sar  la  tête  de  l'arcbivoltc. 

13.  Si  Ton  se  reporte  à  la  génération  de  la  surface  spi- 
rale adoptée  par  M.  Buck,  on  conçoit  facilement  qu'un  plan 
oblique  à  l'axe  de  la  voûte  ne  les  coupe  pas  suivant  des 
lignes  droites.  Les  intersections  de  ces  surfaces  par  le  plan 
de  tête  sont,  en  effet,  des  courbes  tournant  leur  concavité 
vers  la  verticale  passant  par  le  centre  de  la  tête,  ainsi  que 
nous  le  reconnaîtrons  en  les  construisant. 

14.  Pour  trouver  les  joints  de  tête,  on  met  à  profit  les 
propriétés  exprimées  par  les  équations  (6)  et  (i3) 

(6)  =  R  cotang  6  cotang 

■(i3)  =  —  R  cotang  6  tang  i, 

dont  la  première  donne  la  position  du  foyer  supérieur,  et  la 
seconde  celle  du  foyer  inférieur  de  l'intrados. 

Avec  les  données  de  la  f.g.  3,  nous  construirons  [pg.  8) 
la  courbe  intradossale  de  tête.  C'est  une  ellipse  AGB  dont 

R 

le  demi  grand  axe  «st  égal  à  ^7— g  et  le  demi-petit  à  R. 

Prenons  0F  =  2^,  OF^^^^'  et  sur  FF^  comme  dia- 
mètre, décrivons  une  circonférence  qui  coupe  en  ff 
l'axe  AB. 

On  aura  identiquement 

=  OF  X  OF^  =     cotang-  6. 
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D'un  autre  côté,  le  carré  de  la  demi-distance  focale  c 
étant,  pour  l'ellipse  ÂGB, 

=  —  ~  R2  cotang^  0 , 

sin-'  0 

on  voit  que  c  ne  diffère  pas  de  Of;  donc  la  circonférence 
décrite  sur  FF^  comme  diamètre  coupe  le  grand  axe  sui- 
vant les  foyers. 

15.  Si  l'on  conçoit  un  cylindre  de  rayon  R',  concen- 
trique à  celui  de  l'intrados,  son  intersection  avec  le  plan 
de  tête  est  une  ellipse  A'G'B'  semblable  à  AGB.  Nous  avons 
vu  (n°  6)  que  pour  ce  cylindre  R',  a  la  même  valeur  que 
pour  R,  tandis  que  varie  et  devient  OF^.  On  obtient  OF^, 
sans  nouveaux  calculs,  en  remarquant  que  la  circonférence 
de  diamètre  FF^  passe  aux  foyers  f'f  de  l'ellipse  A'G'B', 
d'où  cette  construction;  on  joint  F/"',  et  par  f  on  mène 
une  perpendiculaire  à  F/";  le  point  F^  oii  elle  ren- 
contre la  ligne  de  montée  est  le  foyer  inférieur  pour  le  cy- 
lindre R'. 

16.  Pour  tracer  les  joints  de  tête  on  construit  d'abord 
[fig,  6)  les  demi-ellipses  d'intrados  et  d'extrados  ABC,  A'B'G'. 
Puis  on  partage  AA',  BB',  GG'  en  trois  parties  égales  aux 
points  aa',  bb\  cc\  et  l'on  trace  les  ellipses  concentriques 
ac6,  a'c'b\  dont  les  foyers  inférieurs  sont  F^,  F3.  Geci  fait, 
on  porte  les  longueurs  des  arcs  Bi,  1  2,  2  3,  etc  ,  du  dé- 
veloppement de  la  fig,  3  respectivement  en  Bi,  1  2, 
2  3,  etc.,  sur  la  ligne  d'intrados  {fig,  6).  Les  points  B,  1, 

2,3,  8,  A  sont  les  origines  des  joints  de  tête.  Veut-on 

maintenant  tracer  complètement  un  de  ces  joints,  par 
exemple  celui  qui  commence  à  8,  on  joindra  F^S  et  l'on 
prolongera  F^8  jusqu'à  sa  rencontre  avec  l'ellipse  acb  en  m, 
puis  on  mènera  F^m  qui  rencontrera  a'c'b'  en  n;  enfin  la 
ligne  FgTi  prolongée  jusqu'à  l'extrados  donnera  le  point  p. 
La  ligne  brisée  Smnp  est  approximativement  tangente  au 
joint  cherché.  On  l'obtiendra  donc  en  traçant,  au  moyen 
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d'une  règle  flexible,  une  courbe  passant  par  8  et  tangente 
à  mn  et  à  np. 

1 7.  La  courbe  des  joints  de  tête  est  peu  sensible,  et 
d'autant  moins  que  l'ouverture  de  l'arche  est  plus  grande. 
Aussi  pour  celles  de  plus  de  5  mètres  de  diamètre,  admet- 
on  pour  joints  de  tête  des  lignes  droites  passant  au  foyer 
inférieur.  ' 

Projection  dos  lignes  d^assises  de  la  douclle  sur  le  plan 
de  tête. 

18.  Il  est  d'usage  de  représenter  sur  les  projets  d'ou- 
vrages biais  les  projections  des  lignes  d'assises  de  la  douelle 
sur  les  diverses  figures  qui  donnent  les  dimensions  de 
l'ouvrage,  savoir  :  sur  la  coupe  longitudinale,  le  plan  et 
l'élévation  de  la  tête.  Ces  projections  sont  peu  utiles  à  l'ap- 
pareilleur,  mais  comme  elles  complètent  les  projets  et 
concourent,  avec  les  autres  lignes,  à  donner  une  idée  de 
l'ensemble  de  la  construction,  il  faut  les  tracer  avec  quel- 
que exactitude. 

19.  La  projection  des  hélices  d'assises  sur  le  plan  de 
tête  peut  être  trouvée  au  moyen  de  constructions  peut-être 
plus  longues  à  effectuer  que  les  calculs  auxquels  donne  lieu 
le  procédé  que  nous  employons. 

On  sait  que  les  plans  normaux  aux  hélices  d'intrados, 
menés  par  les  points  où  elles  rencontrent  la  courbe  de  tête, 
passent  en  un  même  point  situé  sur  l'axe  vertical  de  la  tête 
et  à  la  hauteur  R  cotang  6  cotang  i  au-dessus  du  diamètre 
horizontal.  Les  traces  de  ces  plans  sur  le  plan  de  tête 
seront  donc  perpendiculaires  aux  projections  des  hélices 
•  sur  le  même  plan  aux  points  où  celles-ci,  bien  entendu, 
rencontrent  l'ellipse  d'intrados.  Cette  propriété  conduit 
à  l'équation  de  la  projection  des  héUces,  ce  qui  suffit, 
puisqu'elles  se  projettent  toutes  suivant  des  courbes  de 
même  forme. 
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20.  Soit  AGB  l'ellipse  de  tête  {fig,  7)  et  F  le  foyer  su- 
périeur. L'équation  de  cette  ellipse  rapportée  aux  axes  Ox, 
Oz  est 

z^  +  x^  sm^6=R% 


d'où  a;  =  ^    .   ^  « 

sin  ô 

La  projection  CL  de  l'hélice  du  milieu  de  la  clef  est  telle 
que  sa  normale  en  P  est  parallèle  à  FM;  on  pourra  donc 
écrire,  en  appelant  x,  z  les  coordonnées  de  CL, 

dx       FQ   (R  cotang  6  cotang  i  •—  z)  sin  6^ 

c'est  l'équation  différentielle  de  CL.  On  en  déduit  l'équation 
finie 


R  sin  e  l  ^  /  1  —  =Ti  —  cotang  8  cotang  i  arc  cos  g  | . 


En  posant 


—  =  cos  0),  d  ou  arceos  — 
R  R 

w  étant  un  angle  compté  à  partir  de  oz,  il  vient 
^  =  R  sin  6  (sin  to  —  cotang  6  cotang  i.oi). 

On  donne  à  w  les  valem^s  10°,  20°,          90°,  puis  on 

cherche  les  valeurs  correspondantes  de  sin  w  et  de  w  en 
parties  du  rayon,  ce  qui  permet  de  former  le  tableau 
suivant  : 
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ti)i  =  10° 

0)2  =  20° 
Wg  =  30° 
=z  40° 
103  =  50° 
tOg  =  60° 
6)7  =  70° 
tOg  =  80» 
0)9  =  SO" 


a?!  =  R  sin  6  |^0,i7a()5  cotang  6  cotang  i  .  0,17453  1 
%  =  R  sin  0  1^0,34202  —  cotang  6  cotang  i  .  0,3*907^ 
3:3  =  R  sin  6  1^0,50000  —  cotang  6  cotang  i  .  o,5236oj 
=  R  sin  6  |^0,642"9  —  cotang  6  cotang  i  .  o,G9Si4j 
=  R  sin  6  1^0,76604  —  cotang  9  cotang  i  .  o,87266j 
376  =  R  sin  0  j^o,86603-  —  cotang  6  cotang  i  .  i,0472oj 
0:7  =  R  sin  e  1^0,93969  —  cotang  8  cotang  i  ,  1, 22173 j 
a^a  =  R  sin  0  |^o,P848i  —  cotang  G  cotang  i  .  i,39626j 
arg  =  R  sin  6  |^i,ooqoo  —  cotong  0  cotang  i  .  i,5708  1 


Panneaux  de  lits  des  Tonssoirs  de  tête. 

2  1.  La  connaissance  des  angles  formés  par  les  joints,  de 
tête  avec  les  joints  de  douelle  correspondants  est  indispen- 
sable pour  l'achèvement  de  la  taille  des  voussoirs  de  tête. 
On  y  arrive  par  des  constructions  ou  par  des  calculs  égale- 
ment simples  et  connus  depuis  longtemps. 

Soit  X'X  {fig.  10)  la  ligne  de  terre  ou  la  trace  du  plan 
vertical  choisi  sur  le  plan  des  naissances.  Pour  plus  de 
clarté  dans  les  constructions,  on  le  suppose  transporté 
en  X\X^. 

Le  procédé  graphique  consiste  à  rabattre  sur  le  plan 
vertical  X'^X^  l'angle  du  panneau  de  lit  qui  est  contenu 
dans  le  plan  tangent  à  la  surface  spirale.  Ce  dernier,  comme 
on  l'a  vu  n°  7,  passe  en  F^,  et  sa  trace  verticale  est  dès 
lors  F     s'il  a  été  mené  par  le  point  (M^MM'). 

La  tangente  au  joint  de  douelle  se  rabat  suivant  Ty  tan- 
gent en  M',  la  tangente  au  joint  de  tête  suivant  F^y,  en 
prenant  Ty  =  TjM^,  et  GyH  est  l'angle  cherché. 

Pour  le  point  (m,m')  symétrique  de  (MM')  par  rapport  à 
la  montée,  l'angle  considéré  est  égal  au  supplément  de 
GyH. 
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2  2.  La  construction  précédente  comporte  une  simplifi- 
cation qui  réduit  le  rabattement  de  l'angle  à  quelques  coups 
d'équerre. 

Si  par  Y  on  mène  yQ  parallèle  à  O'M',  on  a 

yT        M,T,         M.L  OncotangÔ 

p  Q  =  =  — =  ••  =  —  ~  = 

*         sino)      sinto       sinwcosz  sintocos? 

R  cotangô 


cosi 


=  BC, 


valeur  indépendante  de  w  ou  de  la  position  du  lit,  d'où 
cette  construction  :  on  mène  M'G  tangente  au  cercle  de 
section  droite,  Qy  perpendiculaire  à  M'G,  et  F  issue  du 
foyer  inférieur,  ce  qui  donne  l'angle  de  lit  GyH. 

2  5.  L'angle  GyH  ou  y  peut  être  calculé.  On  a  ainsi  un 
moyen  de  vérifier  l'épure  ou  de  se  dispenser  de  la  faire. 
L'angle  y  est  opposé  par  le  sommet  à  F^yT  et  le  triangle 
TyF,  donne 

^  =  tangy. 
Or,  FjT  =R  +  JS2Costo, 

'  ^    ^        COSÎ  COSI 

Mn  =  RcotangO  sino); 

d'où 

(R+  z,cosw)cosz  _  (l+cotang9tang^•cosa))cos^ 
tangy  =  r  cotangô  sina>    ~~  cotangô  sin  w 

et 

cos  t 

(i5)        tangy  =  —  h  catangwsinz. 

^    '  °  '       colangO  sino) 


i%nglc  dièdre  du  lit  do  la  tête. 

24.  Les  trois  panneaux  regardés  comme  indispensables 
pour  pouvoir  tailler  les  voussoirs  de  tête,  savoir  :  le  pan- 
neau de  tête,  celui  de  douelle  et  celui  de  lit,  forment  un 
angle  trièdre  dont  il  est  bon  de  connaître  un  des  angles 
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dièdres,  par  exemple  celui  qui  est  formé  par  le  plan  de  tête 
et  le  plan  tangent  au  lit.  Outre  qu'on  a  ainsi  un  moyen  de 
vérification  qui  peut  être  utile  dans  certains  cas,  la  con- 
naissance de  cet  angle  conduit  à  celle  des  points  d'équilibre 
de  l'arche. 

2  5.  Nous  avons  trouvé  au  n°  7  que  le  plan  tangent  au 
lit  mené  par  un  point  de  la  courbe  intradossale  de  tête  a 
pour  équation 

{a!—x')  +  {y-'X'  cotangO)  -r-^—  —  (z  —  2')  ^  =  0, 

z  cotangt      ^         '  z'  ' 

celle  du  plan  de  tête  est 

y  =  ^cotang-9. 

Les  plans  ainsi  représentés  forment  entre  eux  un  angle 
V  dont  le  cosinus  est  fourni  par  la  relation 

(16)  cosV  =  ~  COS2COS6  —  sin2sin8, 

dans  laquelle  la  variable  z'  est  la  hauteur  du  point  M 
{fig.  10)  au-dessus  du  diamètre  horizontal. 

26.  La  valeur  de  z'  qui  annule  le  deuxième  membre  de 
(16)  est 

z'  sinesin6 

ou    (16')  Z' =  Paang2tang0. 

Aux  deux  points  correspondants  de  l'intrados  cos  V  =  o 
et  V  =  -,  les  plans  tangents  aux  lits  sont  normaux  au  plan 

de  tête,  tandis  que  pour  les  autres  valeurs  de  z',  V  diffère 
d'un  angle  droit.  Les  deux  points  remarquables  de  l'intra- 
dos pour  lesquels  V  =  ^  s'appellent  les  points  d'équilibre 
de  l'arche. 

Annales  des  P.  et  Ch.  Mémoires.  —  tomeviii.  3î 
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27.  La  formule  (i6)  donne  encore 
cosY  = —  sinzcosô 

pour  2:'  =  0, 

et  pour  s'  =  R,  c'est-à-dire  au  milieu  de  la  clef,  on  a 
cosV  =  C0SIC0S6  —  sinzsinô  =  cos(e-f  6). 


On  remarquera  que  l'angle  hélicoïdal  i  est  toujours  tel 
que  {i  +  0)  ne  diffère  pas  notablement  de  -,  et  l'on  con- 
clura de  là  qu'entre  les  points  d'équilibre  les  lits  ne  sont 
guère  obliques  sur  le  plan  de  tête.  Au-dessous  des  points 
d'équilibre,  il  n'en  est  plus  ainsi,  et  aux  naissances  l'an- 
gle V  peut  être  assez  aigu.  C'est  pour  cela  qu'on  adopte, 
quand  cela  est  possible,  une  disposition  réduisant  l'éten- 
due des  parties  de  la  voûte  inférieures  aux  points  d'équi- 
libre, On  a  alors  un  pont  surbaissé  au  lieu  d'un  plein 
cintre.  Cependant  le  premier  est  moins  solide  que  le  second 
en  général;  mais  quand  l'arche  est  biaise,  cela  se  trouve 
racheté  par  la  suppression  des  parties  de  voûte  sur  les- 
quelles le  glissement  pourrait  le  plus  facUement  avoir  lieu. 

28.  Il  faut  remarquer  que  les  tangentes  FE,  issues  du 
foyer  supérieur  {fig,  8),  menées  à  l'ellipse  intradossale,  k 
touchent  en  deux  points  E,E',  qui  sont  les  points  d'équilibre. 

En  effet,  l'équation  de  l'ellipse  AGB,  rapportée  aux  axes 
Ox,  Oz,  est 

celle  des  tangentes  passant  en  F, 

sin^O  g 

R  cotangO  cotai3g«  —  z  =  —7- 
ou  zRcotang^cotangi  — 5*  =  sin'0.x% 

ou  encore 

(,g)  22_|_ir'sin50=  sRcotangecotange. 
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Les  seconds  membres  de  (17)  et  (19)  donnent 
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Rz  cotangô  cotang/, 


d'où 

(20) 


z  =  Rtaiigô  tang2, 


valeur  identique  à  (i6'j  :  donc  les  points  d'équilibre  sont 
les  points  de  contact  des  tangentes  menées  à  l'ellipse  par 
le  foyer  supérieur. 

La  circonférence  décrite  sur  FF^  diamètre,  coupe  aussi 
l'ellipse  aux  points  d'équilibre  EE'.  En  se  reportant  à  ce  qui 
a  été  dit  au  sujet  du  foyer  {['  de  l'ellipse,  on  trouve  que 
les  six  points  F,  F^,  f\  E,  E'  sont  sur  une  même  circon- 
férence. 

29.  Quand  l'obliquité  d'un  pont  est  notable,  les  culées 
et  la  voûte  aux  angles  aigus  offrent  des  arêtes  tranchantes 
que  la  nature  de  la  pierre  ne  permet  pas  de  conserver. 
Le  moindre  choc  suffirait,  en  effet,  pour  y  occasionner  des 
épaufrures.  On  pare  à  cet  inconvénient  en  substituant  à 
l'arête  aiguë  une  surface  étroite,  un  pan  coupé,  comme  on 
dit.  On  le  fait  commencer  au  niveau  des  fondations  quand 
l'ouvrage  n'a  pas  de  murs  en  prolongement  des  culées,  et 
on  le  termine  soit  au  milieu  de  la  clef,  soit  à  la  naissance 
de  la  voûte,  du  côté  obtus.  Dans  le  premier  cas,  on  a  une 
voussure  en  corne  de  vache  ;  dans  l'autre,  une  voussure  en 
bouche  de  cloche. 

30.  La  voussure  en  bouche  de  cloche  ne  produit  pas  un 
mauvais  effet,  malgré  la  dissymétrie  qu'elle  comporte. 
Voici  comment  on  la  détermine  :  ayant  tracé  en  GABE,  FGDH 
(fig,  4)  une  section  des  culées  aux  naissances,  on  prend 
AL  égal  à  la  quantité,  assez  faible  d'ailleurs,  qui  doit  être 
abattue;  on  mène  LJP  normale  à  la  tête  et  rencontrant  les 
naissances  en  J  et  P,  puis  JR  parallèle  à  AD.  La  section  de 
l'intrados  par  un  plan  vertical  conduit  suivant  JK  est  la 
base  d'un  cône,  ayant  son  sommet  en  P.  Ce  cône  est  tan- 
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gent  au  berceau  suivant  la  naissance  CD,  et  ses  généra- 
trices, prolongées  jusqu'au  plan  de  tête,  y  déterminent  une 
courbe  projetée  en  LD.  G* est  la  nouvelle  courbe  de  tête  ; 
elle  est  semblable  à  l'ancienne  à  cause  du  parallélisme 
des  traces  JK,  LD.  On  peut  donc  construire  facilement  l'une 
et  l'autre,  et  avoir  en  élévation  la  largeur  variable  de  la 
partie  à  supprimer  sur  chaque  arête  de  tète  des  voussoirs. 

Ce  qui  doit  être  enlevé  en  douelle  a  d'ailleurs  une  lar- 
geur uniforme  JL. 

On  prend  LA  égal  au  dixième  environ  de  la  hauteur  des 
voussoirs. 

51.  Si  l'on  voulait  une  corne  de  vache  se  terminant  au 
milieu  de  la  clef,  on  prendrait  GR  =  GS,  on  mènerait  les 
lignes  RSQ  et  NS,  la  section  de  la  douelle  par  un  plan  ver- 
tical conduit  par  NS  serait  la  base  du  cône  dont  le  sommet 
serait  en  Q  sur  la  génératrice  de  naissance. 

52.  Quand  on  doit  employer  une  voussure,  on  taille  d'a- 
bord les  voussoirs  de  tête  comme  si  de  rien  n'était,  puis 
on  abat  les  parties  qui  doivent  être  supprimées,  mais  sans 
achever  la  taille.  On  termine  la  voussure  quand  on  fait  le 
ravalement. 

Ponts  surbaissés. 

53.  Les  formules  précédentes  s'appliquent  aux  ponts 
surbaissés. 

L'épure  de  la  fig,  i  est  relative  à  un  pont  de  4  mètres 
d'ouverture,  surbaissé  au  quart,  et  dont  l'obUquité  est  de 
44°  z=  9,  ce  qui  veut  dire  que  le  plan  de  tête  fait  un  angle 
0  avec  l'axe  du  berceau. 

Le  développement  de  la  courbe  de  tête,  rapporté  aux 
axes  O^x,  O^z,  a  toujours  pour  équation 

z  =  RcotangOsin  — 


z  =  RcotangOsin  tù. 
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34-  L'angle  héliçoïdal  est  B'B'J  =  et  Tordonnée  du 
foyer  inférieur 

z,  =  —  Rcotang6  tang« 

doit  être  portée  de  0  en  f^,  à  partir  du  grand  axe  de  l'el- 
lipse de  tête,  et  non  à  partir  des  naissances,  est  le  point 
de  concours  des  joints  de  tête,  si  on  les  fait  reclilignes, 
ou  celui  de  leurs  tangentes  à  l'intrados,  si  on  leur  conserve 
la  courbure  théorique. 

55.  La  position  du  foyer  supérieur  est  donnée  par  la 
formule 

Zj  =  Rcotang6  cotangz, 

quantité  qui  doit  être  comptée  au-dessus  du  grand  axe  de 
l'ellipse  de  tête,  à  partir  du  point  0. 

Les  tangentes  menées  du  point  F  à  la  courbe  d'intrados 
la  touchent  en  P.  P,  qui  sont  les  points  d'équilibre,  c'est- 
à-dire  ceux  où  les  lits  sont  normaux  au  plan  de  tête. 

Au-dessus  des  points  P  les  lits  font  avec  la  tête  des  angles 
qui  ne  sont  pas  droits,  mais  qui  diffèrent  peu  de  90°.  A  la 
clef,  on  aurait  83**  26' 10". 

Au-dessous  des  points  P,  l'angle  V  diffère  de  plus  en  plus 

de  - ,  au  fur  et  à  mesure  qu'on  se  rapproche  du  diamètre 

horizontal.  Si  l'on  cherche  ce  qu'il  devient  pour  le  lit  qui 
passe  en  B',  et  qui  est  le  plus  bas  de  l'arche  considérée, 
on  trouve 

V^SS^'Aq'     ou     96"  11' 
suivant  le  côté  qu'on  a  en  vue. 

TZ 

Ces  angles  ne  s'écartent  pas  assez  de  -  pour  qu'on  ait  à 

craindre  des  ruptures  de  la  pierre  suivant  les  arêtes  qui 
affleurent  le  plan  de  tête,  ou  des  tendances  au  glissement; 
par  conséquent  les  dispositions  de  la  figure  sont  de  celles 
qui  pourraient  être  adoptées. 
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36.  On  vient  de  dire  qu'il  n'y  aurait  pas  de  tendance  au 
glissement  avec  les  angles  donnés  ci-dessus,  parce  qu'il  est 
reconnu  que  le  glissement  d'une  pierre  de  taille  sur  une  autre 
n'a  guère  lieu  qu'autant  que  la  direction  de  la  pression  des 
surfaces  en  contact  fait  un  angle  supérieur  à  3o°  avec  la 
normale  commune  à  ces  mêmes  surfaces.  Mais  la  con- 
struction des  arches  biaises  donne  lieu  à  des  mouvements 
de  rotation  des  voussoirs  situés  près  des  naissances.  Ainsi, 
vers  l'angle  obtus,  les  voussoirs  tendent  à  tourner  autour 
du  joint  de  tête,  d'arrière  en  avant,  et  à  sortir  du  plan  de 
tête.  Le  cintre  en  cet  endroit  est  le  siège  d'un  mouvement 
analogue  :  il  s'avancerait  vers  l'extérieur  du  pont  s'il  n'é- 
tait pas  fortement  contre-buté. 

On  s'oppose  au  mouvement  de  rotation  des  voussoirs  de 
l'angle  obtus  en  les  reliant  entre  eux  et  à  l'intérieur  du 
massif,  ou  même  à  la  tête  opposée,  quand  la  voûte  a  peu 
de  longueur,  par  des  tirants  en  fer,  munis  d'ancres  à  leurs 
extrémités.  On  noie  les  ancres  dans  l'extrados  des  vous- 
soirs. 

Les 'premiers  voussoirs ,  vers  l'angle  aigu,  tourneraient 
aussi  autour  de  leur  arête  antérieure,  en  sens  inverse  de 
l'angle  obtus  ;  mais  comme  le  mouvement  tend  à  se  pro- 
duire vers  l'intérieur  de  la  voûte,  il  se  trouve  naturelle- 
ment empêché  par  le  massif,  qui  offre  assez  de  résistance, 
et  qu'on  a  soin  d'élever  en  même  temps  que  la  tête. 

Observations  diverses. 

37.  L'angle  y  du  panneau  de  lit,  qu'on  obtient  par  les 
constructions  des  n°*  2 1  et  22  ou  par  la  formule  (i5),  est,  à 
parler  exactement,  Tangle  du  joint  de  tête  et  de  la  tan- 
gente au  joint  de  douelte,  qui  est  une  hélice.  En  consé- 
quence, une  pierre  taillée  rigoureusement  d'après  cette 
donnée  pourrait  se  trouver  maigre  si  elle  était  destinée  à 
une  voûte  de  petit  rayon  et  d'une  grande  obliquité.  Dans 
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ce  cas,  en  effet,  la  courbure  des  héMces,  devenant  sensible, 
ne  devrait  pas  être  négligée. 

Il  est  facile  d'ajouter  cette  courbure  au  panneau  quand  il 
y  a  lieu. 

Soient  R  le  rayon  de  l'intrados ,  i  l'angle  héliçoïdal  et  p 
le  rayon  de  première  courbure  de  l'hélice.  On  a 

R 

Pour  l'arche  de  la  fig,  i,  on  trouverait 

Sur  un  voussoir  de  o'^'syo  de  longueur,  le  joint  de  douelle 
formerait  une  courbe  de  o"",oi  de  flèche,  et  son  extrémité 
s'éloignerait  de  o'*%o4  de  la  tangente  à  l'hélice.  Ces  quan- 
tités sont  faibles ,  et  cependant  on  ne  peut  se  dispenser 
d'en  tenir  compte. 

58.  Théoriquement  parlant,  les  lits  sont  des  surfaces 
gauches  engendrées  par  le  mouvement  du  rayon  du  cy- 
lindre le  long  des  hélices.  Pour  tailleries  lits,  il  est  donc 
utile  de  connaître  de  quelle  D^anière  change  de  position  k 
génératrice  de  la  surface  spirale.  Or,  il  est  évident  que  cette 
génératrice  décrit  sur  l'hélice  et  la  section  droite  des  es- 
paces proportionnels;  en  d'autres  termes,  quand  elle  aura 
parcouru  la  partie  du  demi-pas  de  l'hélice,  sa  projection 
sur  la  section  droite  aura  parcouru  la  partie  du  demi- 
cercle.  Pendant  que  la  génératrice  se  déplacera  d'une  quan- 
tité l.  le  long  de  l'hélice  de  joint,  sa  projection  sur  la  sec- 
tion droite  décrira  donc  un  angle  dont  la  valeur  est 


On  prend  l  inférieur  à  la  longueur  d'un  voussoir,  et  l'on 
calcule  la  valeur  correspondante  de  S.  /  est  l'espacement 
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qu'il  faut  donner  aux  deux  règles  qu'on  emploie  pour  tailler 
les  lits  gauchers.  La  hauteur  du  voussoir  ou  la  longueur 
des  règles  étant  désignée  par  e,  la  mesure  du  gauche  que 
doivent  donner  les  règles  est 

L'une  des  deux  règles  a  ses  bords  parallèles  et  ceux  de 
l'autre  font  entre  eux  un  angle  8.  Si  e  est  la  largeur  de  la 
première  (A),  la  deuxième  (B)  aura  pour  largeur  e  à  son 
extrémité  intradossale  et  (e  -j-  e  tang  8)  à  l'autre. 

Les  règles  étant  ainsi  préparées,  supposons  qu'on  veuille 
tailler  le  lit  de  pose  d'un  des  voussoirs  situés  vers  l'angle 
aigu.  On  place  (A)  non  loin  de  la  tête  du  voussoir,  à  peu 
près  normalement  à  l'intrados,  puis  (B)  parallèlement  à  (A) 
et  à  la  distance  /.  On  passe  alors  un  trait  de  crayon  sui- 
vant les  positions  occupées  par  (A)  et  (B)  ;  ensuite  on  enlève 
les  règles,  pour  établir  dans  la  pierre  deux  rainures  qui  doi- 
vent être  telles  que  les  règles  remises  à  leurs  places  dégau- 
chissent par  leurs  bords  supérieurs  et  soient  en  contact 
avec  le  fond  des  rainures  par  leurs  bords  inférieurs.  Ces 
fonds  de  rainures  sont  les  directrices  du  plan  gauche  qui 
dilïère  le  moins  de  la  surface  spirale  à  laquelle  on  le  sub- 
stitue. Le  lit  est  complètement  taillé  quand  on  peut  y  ap- 
pliquer une  règle  droite  dans  toutes  les  positions  parallèles 
à  la  corde  de  l'hélice,  de  façon  qu'étant  en  contact  avec  le 
fond  des  rainures,  cette  règle  touche  de  partout. 

39.  On  néglige  souvent  le  gauche  des  lits,  surtout  quand 
l'ouverture  du  pont  est  considérable. 


Condom,  le  9  juillet  1874. 
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RÉSULTATS  DUS  A  L'INTERVENTION  DE  L'ÉTAT 

EN  FAVEUR  DE  LA  SOLOGNE 


RAPPORT 

Par  M.  SAINJON,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées. 


EXTRAITS  (*). 

L  —  Délimitation  de  la  §»olognc.  —  Ciioix  des  années  devant 
serviv  de  base  d'appréciation  des  progrès  réalisés. 

La  Sologne  est  située  sur  le  territoire  des  trois  départe- 
ments du  Loiret,  du  Cher  et  du  Loir-et-Cher,  avec  les 
vallées  de  la  Loire  et  du  Cher  pour  limites  respectives  au 
nord  et  au  sud  [fig.  ii,  Pl.  26). 

Le  sol  y  consiste  en  terrains  de  transport  exclusivement 
argilo-siliceux  et  présentant  toutes  les  variétés  depuis  les 
sables  purs  jusqu'aux  argiles  compactes.  Cette  constitution 
n'est  pas  seulement  celle  de  la  surface;  elle  se  reproduit 
jusqu'à  de  grandes  profondeurs,  et  l'on  a  poussé,  sur  beau- 
coup de  points,  des  sondages  à  plus  de  60  mètres  sans 
rencontrer  l'élément  calcaire. 

Géologiquement,  la  Sologne  est  limitée  au  nord  par  les 
affleurements  de  marnes  et  calcaire  d'eau  douce  (époque 


(*)  Le  rapport  adressé  à  Tadministration  était  accompagné  de 
tableaux  justificatifs. 
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tertiaire)  des  coteaux  de  la  rive  gauche  de  la  Loire  ;  au  sud 
et  à  l'est  par  les  affleurements  de  marne  et  calcaires  ma- 
rins (époque  crétacée) ,  qui  régnent  le  long  des  coteaux 
de  la  rive  droite  du  Cher  et  se  montrent  dans  la  région 
orientale  du  département  du  Cher  à  partir  d'une  ligne  tirée 
de  Blancafort  à  Vierzon. 

Cet  ensemble  de  terrains  argilo-siliceux  forme  à  peu  près 
un  pentagone  dont  les  plus  grandes  dimensions  sont  :  du 
nord  au  sud,  de  70  kilomètres;  de  l'est  à  l'ouest,  de  90  ki- 
lomètres. 

Des  terrains  de  même  nature  se  trouvent  également  sur 
la  rive  droite  de  la  toire,  dans  le  département  du  Loiret, 
et  constituent  les  faîtes  séparatifs  des  bassins  de  la  Loire 
et  de  la  Seine  sur  lesquels  se  développent  les  forêts  d'Or- 
léans et  de  Lorris.  Ils  appartiennent  à  la  même  époque 
que  ceux  de  la  Sologne  et  se  reliaient  sans  interruption  à 
ceux  -ci  avant  l'époque  où  la  grande  faille,  dans  laquelle 
coule  actuellement  la  Loire,  les  a  définitivement  séparés. 
Mais  cette  région  du  Loiret  est  en  dehors  de  celle  dont 
nous  avons  à  nous  occuper,  et  nous  n'en  parlons  que  pour 
préciser  les  limites  réelles  de  la  formation  géologique  à 
laquelle  appartient  la  Sologne» 

Entièrement  privé ,  dans  sa  composition  chimique ,  de 
l'élément  calcaire,  imperméable  par  suite  de  la  constitution 
physique  de  ses  argiles  plus  ou  moins  sablonneuses,  le  sol 
de  la  Sologne  est  par  lui-même  infertile.  Il  faut  le  trans- 
former pour  lui  faire  produire  des  céréales,  et  s'il  se 
prête  plus  naturellement  aux  plantations  et  particulière- 
ment à  celle  du  pin  et  du  sapin,  la  superficie  boisable  est 
forcément  limitée  par  le  quantum  des  frais  qu'exige  le 
transport  des  coupes. 

II  est  en  outre  insalubre,  aussi  les  fièvres  paludéennes 
s'y  reproduisent-elles  périodiquement;  elles  y  atteignaient 
autrefois  et  y  atteignent  même  encore  aujourd'hui  une 
certaine  intensité.  Ce  n'est  cependant  pas  que  les  décli- 
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vilés  y  soient  très-faibles,  ni  que  les  eaux  pluviales  s'y 
écoulent  difficilement.  Les  étangs  n'y  occupent  pas  non 
plus  relativement  une  étendue  très -considérable ,  et  ne 
représentent,  en  définitive,  qu'une  faible  fraction  delà 
superficie  totale.  Mais  à  raison  de  la  nature  imperméable 
des  argiles  qu'on  rencontre  partout,  soit  à  la  surface, 
soit  à  une  faible  profondeur,  le  sol  ou  le  sous-sol  sont 
constamment  humides,  et  cette  circonstance  doit  entrer 
pour  beaucoup  dans  l'insalubrité  naturelle  du  climat  de  la 
Sologne. 

Pour  combattre  l'insalubrité  d'un  climat  semblable,  il 
faut  abaisser  le  plan  d'eau  du  sous-sol ,  il  faut  curer  les 
cours  d'eau,  drainer  les  terres,  ouvrir  des  fossés  d'assai- 
nissement. 

Pour  combattre  Tinfertiliié,  il  ne  suffit  pas  de  drainer  et 
d'assainir,  il  faut  en  outre  des  engrais,  des  amendements; 
or,  on  ne  trouve  la  marne  ou  la  chaux  qu'aux  lisières  de  la 
Sologne,  et  les  distances  à  franchir  sont  considérables  ;  de 
là  nécessité  de  voies  de  communication  économiques  et 
nombreuses. 

Ces  mêmes  voies  de  communicatien  ne  sont  pas  moins 
indispensables  pour  écouler  avantageusement  aussi  bien  les 
produits  de  la  terre  assainie  et  fertilisée  à  grands  frais,  que 
les  produits  forestiers  qu'on  peut  obtenir  au  prix  de 
moindres  sacrifices. 

Or  les  assainissements,  les  marnages,  les  voies  de  com- 
munication exigent  des  dépenses  considérables,  et  il  est 
impossible,  au  début,  de  les  demander  à  un  pays  pauvre, 
sans  avances  et  sans  crédit.  Si  fructueuses  pour  l'avenir 
que  soient  ces  dépenses,  c'est  à  l'État  seul  qu'en  pareil 
cas  les  particuliers  peuvent  s'adresser  pour  obtenir  les 
fonds  indispensables  aux  travaux  de  première  urgence.  Ces 
travaux,  une  fois  exécutés,  permettront  à  l'initiative  privée 
et  aux  efforts  individuels  de  s'exercer  avec  succès;  ils 
seront  même  ultérieurement  remboursés  au  Trésor  public 


; 
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par  l'impôt  sous  toutes  ses  formes,  s'ils  ont  été  restreints 
dans  de  sages  limites. 

C'est  p'ar  des  considérations  de  cette  nature  que  l'État 
s'est  résolu  à  donner  son  concours  à  l'amélioration  de  la 
Sologne  et  à  instituer,  dès  le  i"  janvier  1849,  un  service 
spécial  d'études  et  de  travaux  dont  il  a  complété  l'organisa- 
tion en  1872. 

Ajoutons  pour  mémoire  qu'en  i848  les  ateliers  natio- 
naux avaient  ébauché,  sur  quelques  points,  le  premier 
grand  travail  d'utilité  publique  entrepris  en  Sologne  :  nous 
voulons  parler  du  canal  de  la  Sauldre.  Les  tranchées  ou- 
vertes par  les  ateliers  nationaux  coûtèrent  fort  cher 
(1.180.000  francs);  conçues  d'ailleurs  dans  une  pensée 
différente  de  celle  qui  fut  adoptée  plus  tard  par  l'adminis- 
tration pour  le  canal  de  la  Sauldre,  elles  ne  purent  être 
ultérieurement  utilisées  que  sur  une  longueur  insignifiante. 
Mais,  en  1848,  il  s'agissait  avant  tout  de  donner  du  travail 
à  des  masses  dont  les  mauvaises  passions,  surexcitées  par 
une  révolution,  menaçaient  gravement  la  tranquillité  pu- 
blique, et  l'on  fut  heureux  de  trouver  à  les  occuper  d'ur- 
gence et  loin  de  Paris  à  de  grands  terrassements. 

Il  n'y  avait  donc  là  qu'un  gage  bien  précaire  d'intérêt 
donné  à  la  Sologne,  et  ce  n'est,  en  réalité,  qu'en  1849  que 
la  création  d'un  service  spécial  d'ingénieurs  lui  fit  acquérir 
la  certitude  du  concours  de  l'État  et  vint  lui  inspirer  la 
confiance  dont  elle  avait  besoin  pour  marcher  résolûment 
dans  la  voie  du  progrès.  Aussi  cette  année  1849  peut-elle 
être  considérée  comme  la  date  de  l'essor  de  la  Sologne,  et 
elle  se  trouve  naturellement  indiquée  comme  le  point  de 
départ  des  comparaisons  diverses  à  faire  entre  sa  situation 
passée  et  celle  que  lui  ont  faite  les  années  subséquentes. 

De  1849  ^  ^8^9»  les  travaux  entrepris  tant  par  l'État  que 
par  les  départements,  les  communes  et  les  particuliers  ont 
suivi  leur  développement  régulier.  Il  n'en  a  pas  été  de  même 
des  années  1870  et  1871,  pendant  lesquelles  l'invasion 
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prusienne  a  troublé,  en  Sologne  comme  ailleurs,  le  cours  des 
améliorations  en  voie  d'exécution.  L'année  1872  elle-même 
s'est  trop  ressentie  de  la  violente  secousse  éprouvée  par  le 
pays  pour  qu'on  puisse  la  considérer  comme  une  année 
normale.  C'est  donc  seulement  à  l'année  1869  qu'on  peut 
demander  des  indications  valables  sur  la  situation  de  la 
Sologne,  et  la  période  de  vingt  ans  qui  s'est  écoulée  de 
1849  à  1869  est  assez  longue  pour  permettre  d'apprécier 
l'importance  des  progrès  qui  s'y  sont  accomplis. 

Ces  deux  termes  de  comparaison  fixés,  il  s'agit  de  bien 
préciser  l'étendue  de  la  région  sur  laquelle  porte  cette 
comparaison.  Aux  limites  géographiques  nécessairement 
un  peu  vagues  que  nous  avons  indiquées,  il  faut  substituer 
une  classification  plus  exacte  des  communes  qui  doivent 
être  considérées  comme  faisant  partie  de  la  Sologne.  En 
voici  le  résumé  : 


L'étendue  moyenne  d'une  commune  de  Sologne  est  de 
3.910  hectares,  tandis  qu'elle  est  de  moitié,  moindre 
(1.887  hect.  seulement),  pour  l'ensemble  des  autres  com- 
munes des  trois  départements.  Il  y  a  là  un  indice  certain 
de  la  pauvreté  du  sol. 

II,  —Travaux  et  sacrifices  faits  par  I^État  spéclalcnaent  en  vue 
de  la  §>olognc.  —  Autres  travaux  exécutés  en  (Sologne. 

Indépendamment  des  curages  des  rivières  et  autres  tra- 
vaux d'assainissement,  les  études  des  ingénieurs  portèrent 
dans  l'origine  sur  la  canalisation  de  la  Sologne  au  double 


Département  du  Loiret, 


Département  de  Loir-et-Cher. 
Soit  pour  toute  la  Sologne.  .  . 


Département  du  Cher, 


j  i8  communes. 

(Superficie,  i25./i3o  hectares. 

I  21  communes. 

I  Superficie,  io8.o5o  hectares. 

j  80  communes. 

(Superficies,  272.970  hectares. 

j  129  communes. 

(Superficie,  5oUMo  hectares. 
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poÎDt  de  vue  de  la  navigation  et  de  l'in  igation.  Les  projets 
comprenaient  : 

Un  canal,  dit  grand  canal  de  Sologne,  traversant  la 
contrée  de  l'est  à  l'ouest  en  restant  sur  le  faîte  séparatif  des 
vallées  de  la  Sauldre  et  du  Beuvron  et  destiné  à  mettre  en 
communication  le  canal  latéral  à  la  Loire  avec  le  canal  du 
Berry  ou  le  Cher  canalisé  ; 

Des  embranchements  à  moindre  section  qui  devaient 
cheminer  sur  les  faîtes  séparatifs  du  Beuvron  et  du  Cosson, 
d'une  part,  du  Cosson  et  de  la  Loire,  de  l'autre; 

Et  enfin  le  canal  de  la  Sauldre  qui  avait  pour  rôle  plus 
spécial  de  permettre  aux  marnes  de  Blancafort  (département 
du  Cher)  de  se  répandre  dans  le  centre  de  la  Sologne. 

De  cet  ensem,ble  de  canaux,  celui  de  la  Sauldre  est  le 
seul  que  l'administration  ait  consenti  à  entreprendre.  Une 
première  section,  de  Blancafort  au  Goudray  et  d'une  lon- 
gueur de  5o.  jSg'^sSo,  a  été  exécutée  de  i852  à  1859, 
une  seconde  comprise  entre  le  Goudray  et  la  Motte-Beuvron 
(longueur  i5.o84"%5o).  commencée  en  1866,  a  été  livrée 
en  1869;  ce  qui  porte  la  longueur  totale  du  canal  de  la 
Sauldre  à  43  kilomètres  274  mètres.  La  dépense  de  con- 
struction a  été  de  4. 1 19-000  francs. 

Le  canal  n'ira  pas  plus  loin  que  la  Motte-Beuvron,  mais 
on  doit  le  mettre,  au  moyen  d'une  voie  ferrée  de  45o  mètres 
de  longueur,  en  communication  directe  avec  la  station 
correspondante  du  chemin  de  fer  du  Gentre  et  faire  dis- 
paraître ainsi  une  solution  de  continuité  qui  paralyse 
actuellement  le  développement  de  sa  batellerie.  Ge  travail 
a  été  déclaré  d'utilité  publique  et  sera  vraisemblablement 
exécuté  dans  un  bref  délai. 

Quant  au  grand  canal  de  Sologne  et  à  ses  embranche- 
ments, il  n'y  a  pas  été  donné  suite,  et,  en  1861,  on  a  sub- 
stitué au  système  des  voies  navigables  celui  des  voies  de 
terre.  C'est  ainsi  que  des  décrets  successifs  ont  autorisé 
l'ouverture  d'un  réseau  de  routes  agricoles  comprenant  une 


LA  SOLOGNi:.  4?* 

longueur  -de   595'^"°^-.748"^^'^**. 

Les  conditions  d'exécution  de  ces  routes  ont  été  les 
suivantes  : 

Livraison  des  terrains  par  les  communes  ; 

Exécution  des  travaux  de  construction,  entretien  pendant 
cinq  ans,  aux  frais  du  trésor  -, 

Et  engagement,  soit  de  la  part  des  départements,  soit  de 
la  part  des  communes,  d'en  prendre  l'entretien  à  leur  charge 
au  bout  de  ces  cinq  années. 

Un  crédit  de  5  millions  de  francs  a  été  ouvert  par  le 
décret  du  i5  octobre  18G1  pour  couvrir  les  dépenses 
afférentes  à  l'État. 

Les  premiers  travaux  de  routes  agricoles  conimencèrent 
en  1862;  à  la  fin  de  l'année  1869,  on  en  avait  construit 
473  kilomètres,  c'est-à-dire  les  quatre  cinquièmes  de  la 
longueur  du  réseau  total,  et  l'on  avait  dépensé  en  con  - 
struction la  somme  de   3.287.000  fr. 

Pour  avoir  la  dépense  réelle,  il  faut 
ajouter  à  cette  somme  la  valeur  en  argent 
de  200  hectares  qui  représentent,  en  outre 
des  portions  utilisées  des  anciens  chemins, 
la  superficie  des  terrains  que  les  commune 
ont  eu  la  charge  de  livrer  pour  l'assiette  de 
ces  mêmes  routes  agricoles  et  qu'on  peut 
estimer  à   110. 000 

Ce  qui  donne  un  total  de  dépenses  de    3.397.000  fr. 

Les  encouragements  donnés  à  la  Sologne  pendant  la 
période  qui  s'est  écoulée  de  1849  ^  *^^9  se  sont  pas 
bornés  à  l'ouverture  de  nouvelles  voies  de  communication. 

Des  subventions  ont  en  outre  été  accordées  pour  le 
curage  et  le  redressement  des  rivières  et  ont  provoqué 
l'organisation  de  syndicats  sur  presque  tous  les  cours 
d'eau  importants. 

Le  montant  de  ces  subventions  représentait  au  3i  dé- 
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cembre  1869  une  somme  de.   789.000  fr. 

D'un  autre  côté,  les  sacrifices  faits  par  les 
associations  syndicales  s'élevaient  à  la  même 
époque  à    91 1.000 

Ce  qui  portait  le  total  des  dépenses  effec-   . 

tuées  à  1.700.000  fr* 

et  avait  permis  d'exécuter,  de  1849  à  1869,  487  kilo- 
mètres de  redressements  ou  curages  intéressant  une  super- 
ficie riveraine  de  i4.2  3o  hectares. 

La  régularisation  des  cours  d'eau  a  entraîné  celle  des 
moulins  qu'ils  alimentent,  et  ceux-ci  ont  fait,  pendant  la 
période  qui  nous  occupe,  l'objet  de  règlements  nou- 
veaux ou  révisions  d'anciens  règlements;  en  somme,  sur 
deux  cent  quatre-vingt-cinq  moulins  qu'on  comptait  en 
Sologne  en  1 869,  cent  soixante  se  trouvaient  à  cette  époque 
pourvus  d'autorisations  régulières. 

Pour  compléter  la  statistique  des  travaux  exécutés  en 
Sologne  qui  rentrent  dans  le  service  hydraulique,  ajoutons 
que  de  1849  ^  ^^^9  ^  statué  par  l'administration  sur 
quarante  et  une  demandes  de  prise  d'eau  destinées  pour  la 
plupart  à  l'irrigation  et  applicables  à  une  surface  irrigable 
de  760  hectares.  Quant  aux  drainages,  bien  que  le  concours 
des  agents  de  l'administration  ait  toujours  été  accordé  aux 
propriétaires  qui  Vont  demandé  pour  les  études  sur  le 
terrain  qu'exige  ce  genre  de  travaux,  il  s* en  est  exécuté  un 
certain  nombre  en  dehors  des  ingénieurs,  et  il  ne  nous  est 
pas  possible  de  donner  la  superficie  effectivement  drainée. 
Disons  seulement  que  les  drainages  que  nous  connaissons 
comprenaient  en  1869  une  superficie  de  3. 000  hectares. 

Enfin,  la  sollicitude  de  l'Etat  s'est  également  portée  sur 
l'importante  question  du  marnage  des  terres,  et  il  a  pris 
deux  séries  de  mesures  pour  en  favoriser  l'extension, 

1°  Il  a  acheté  en  i858  à  l'origine  même  du  canal  de  la 
Sauldre,  à  Launay  près  Blancafort,  une  superficie  de 
6  hectares  qu'il  a  abandonnés  à  l'industrie  privée  pour  l'ex- 
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traction  des  marnes  à  transporter  par  eau.  Sur  ces  6  hec- 
tares, 5  hectares  sont  exploités  par  un  entrepreneur  qui 
aux  termes  d'une  convention  spéciale  passée  le  i5  jan- 
vier 1870,  est  tenu  de  les  livrer  aux  agriculteurs  sur  tout  le 
parcours  du  canal  de  la  Sauldre,  à  des  prix  variant,  sui- 
vant la  distance,  entre  l^85  et  2^60  par  mètre  cube.  Le 
surplus  des  terrains  acquis  par  l'État  est  affecté  à  une 
marnière  publique,  et  les  particuliers  dont  les  propriétés 
sont  reconnues  ne  pouvoir  s'approvisionner  de  marnes  que 
par  le  canal  sont  autorisés  par  des  arrêtés  préfectoraux 
à  y  faire  les  extractions  dont  ils  ont  besoin.  La  création 
des  marnières  de  Launay  a  apporté  ses  fruits,  et,  sur  les 
97,804  mètres  de  marnes  que  le  canal  de  la  Saudre  a  trans- 
portés depuis  son  ouverture  jusqu'en  1869,  63,532  mètres 
proviennent  des  terrains  achetés  par  l'État. 

2°  Gomme  disposition  transitoire  et  dans  le  but  de  faire 
profiter  immédiatement  l'agriculture  des  avantages  qu'elle 
devait  retirer  plus  tard  de  l'achèvement  du  canal  de  la 
Sauldre  au  point  de  vue  de  l'économie  des  transports,  une 
décision  ministérielle  arrêta  en  i853  que  l'administration 
livrerait  aux  particuliers,  et  au  prix  de  2^5o  par  mètre 
cube,  des  marnes  qu'elle  se  chargeait  d'approvisionner  sur 
le  parcours  du  chemin  de  fer  du  Centre  à  des  lieux  de 
dépôt  échelonnés  dans  la  région  où  les  marnes  ne  pour- 
raient pénétrer  en  raison  de  l'éloignement  des  localités  qui 
les  fournissent. 

La  compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans  s'est  prêtée  de 
son  côté  à  cette  opération.  Elle  a  consenti  en  faveur  de 
l'État  à  une  réduction  sur  ses  tarifs  habituels ,  et  elle  effectue 
les  transports  moyennant  des  prix  variant ,  suivant  les  lieux 
de  dépôt,  entre  1^70  et  3S 70  par  mètre  cube. 

L'organisation  du  service  des  marnes  à  prix  réduit  est 
très-simple. 

L' administration  a  acheté  des  marnières  à  Orléans  et  à 
Nizerollcs,  pr<'3S  de  Vierzon  (ce  sont  les  deux  points  les 
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plus  rapprochés  des  extrémités  delà  zone  à  desservir),  et  y 
a  installé  un  entrepreneur.  Cet  entrepreneur  exécute  les 
extractions  sur  série  de  prix  et  il  est  à  la  fois  en  co.xpte 
avec  la  compagnie  et  avec  les  particuliers.  Son  décompte  se 
règle  d'après  la  quantité  de  marne  effectivement  trans- 
portée aux  lieux  de  dépôt  et  déduction  faite  du  prix 
de  2S5o  qu'il  a  à  recouvrer  sur  sa  clientèle. 

Le  prix  moyen  de  revient  du  mèli^e  cube  de  marnes,  tous 
frais  de  dépôt  compris,  est  de.  ,  •  4^7^ 

Savoir  : 

francs. 

Extraction,  acquisition  de  terrains  et  frais  divers.  .  .  .  2,25 
Transport  par  cliemin  de  fer   ^'^^ 

Total   ^^70 

Les  particuliers  la  payent  à  l'entrepreneur   '^^^o 

C'est  donc  une  subvention  de   ^^^o 

qui  leur  est  eu  réalité  accordée  par  mètre  cube  de  marne. 

L'existence  du  service  des  marnes  à  prix  réduit  a  été 
prolongée  à  diverses  reprises  sur  la  demande  des  inté- 
ressés; suspendu  par  la  guerre  pendant  les  années  1870 
et  1871,  il  doit  prendre  définitivement  fin  au  3i  dé- 
cembre 1873,  époque  vers  laquelle  (*)  on  peut  espérer  que. 
sera  construite  la  voie  de  raccordement  du  canal  de  la 
Sauldre  avec  la  station  de  la  Motte-Beuvron.  Mais  il  ne  faut 
pas  se  dissimuler  que  les  facilités  données  par  ce  raccor- 
dement pour  le  reversement  sur  le  chemin  de  fer  du  Centre 
des  produits  amenés  par  le  canal  ne  représenteront  pas 
pour  les  agriculteurs  l'équivalent  de  la  faveur  spéciale  qui 
leur  sera  retirée,  et  que  la  diffusion  des  marnes  venues  de 
Launay  par  eau  ne  pourra  se  faire  au  delà  de  la  Motte-^ 
Beuvron  que  dans  un  rayon  très-limité. 

Depuis  l'origine  du  service  des  marner^  à  prix  réduit, 


(*)  Les  formalités  d'expropriation  ayant  duré'  plus  longtemps 
qu'on  ne  le  supposait,  les  travaux  ne  seront  terminés  qu'en  1875.. 
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c'est-à-dire  depuis  la  fin  de  1 85  3,  jusqu'au  3 1  décembre  1869, 
l'État  a  fourni  à  la  Sologne  22 1 ,75 0  mètres  de  marnes  pour 
lesquels  il  a  déboursé,  en  nombre  rond.  .       488.000  fr. 

Le  prix  d'achat  pour  les  particuliers 
s'élève,  à  raison  de  2^5o  par  mètre  cube, 
à  une  somme  de.  ....  .    554-375  fr. 

à  laquelle  il  convient  d'a- 
jouter les  frais  de  transport 
que  ceux-ci  ont  eu  à  payer 
depuis  le  lieu  de  dépôt  jus- 
qu'à leur  propriété  et  qu'on 
peut  évaluer  en  moyenne 
à  1  franc  soit   221. 750 

Total  en  nombre  rond  des 
dépenses  faites  par  les  par- 
ticuliers  776.000  ci.       776.000  fr. 

La  dépense  totale  afférente  aux  mar- 
nages  faits  dans  la  région  approvisionnée 

par  l'État  est  donc,  en  réalité,  représentée   

par  un  chiffre  de.   1.264.000  fr. 

Les  dépenses  de  toute  nature  faites  par  l'État,  de  1849 
à  1S69,  spécialement  en  vue  de  l'amélioration  de  la  So- 
logne, se  sont  élevées,  y  compris  les  frais  du  personnel,  à 
la  somme  de  12. 109.000  francs.  Dans  ce  total,  la  construc- 
tion et  l'entretien,  tant  du  canal  de  la  Sauldre  que  des 
routes  agricoles,  figurent  explicitement  pour  une  somme 
de  8.391.000  francs.  Il  faut  évidemment  y  ajouter  la  part 
de  dépense  qui  leur  est  spécialement  afférente  sur  le  per- 
sonnel et  sur  les  frais  généraux  d'études  et  dépenses 
diverses.  Cette  part  est  difficile  à  faire;  on  peut  toute- 
fois l'établir  par  une  simple  proportion  et  l'évaluer  à 
1.799.000  francs.  C'est  donc,  en  définitive,  à  la  créatior 
de  nouvelles  voies  de  transport  qu'ont  été  principalement 
consacrés  les  crédits  affectés  à  l'amélioration  de  la  Soloa^ne. 
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•  On  n'aurait  qu'une  notion  incomplète  de  ce  qui  a  con- 
tribué à  y  accélérer  les  progrès  agricoles  de  1849  à  1869 
si  l'on  ne  tenait  pas  compte  aussi  de  l'extension  que,  pen- 
dant cette  période,  les  départements  et  les  communes  ont 
donnée  à  leurs  propres  frais  aux  autres  voies  de  communi- 
cation. Il  faut  également  faire  intervenir  dans  la  question 
les  canaux  et  les  chemins  de  fer. 

Les  chiffres  comparatifs  qui  suivent  donnent  la  situation 
respective  de  toutes  ces  voies  de  communication  en  1862  et 
de  1869. 


VOIES 

DE  TERRE. 

VOIES 
de  toute  nature. 

SUPERFICIE 

Longueur 
kilométrique 
par 
1.000  hect. 

mentation  ] 
rtionnelle.  j 

Longueur 
kilométrique 

par 
1.000  bect. 

mentation 
)rtionnelle. 

1852 

1869 

AuKi 
propo 

1852 

1869 

Su  Su 

0. 

/Loiret               .  .  . 

hectares. 
123.430 
108.050 
272-970 

kil. 
3,04 
1,96 
2,33 

kil. 
5,99 
4,57 
5.97 

p.  100 
97 
132 
158 

kil. 
3,'i9 
2,29 
2,65 

kil. 

6,25 
5,32 
6,48 

p.  100. 

90 
133 
145 

'  Totaux  et  moyennes. 

504.450 

2,42 

5,66 

133 

2,73 

6,18 

126 

c           <  Loir-et-Cher  

Sologne.  \ 

'Totaux et  moyennes. 

553.085 
611.885 
361.850 

3,65 
3,55 
4,42 

6,86 
6,56 
7,02 

88 
85 
59 

4,06 
4,11 

4,63 

7,53 
7,25 
7,54 

61 

1.526.820 

3,79 

6,78 

79 

4,22 

7,40 

75 

L'augmentation  proportionnelle  de  la  longueur  du  réseau 
des  voies  de  communication  a  été  de  1862  à  1869,  en 
moyenne,  presque  double  pour  la  Sologne  de  celle  corres- 
pondante pour  les  contrées  voisines;  mais  l'augmentation 
absolue  par  1.000  hectares  a  été  à  peu  près  la  même  de 
part  et  d'autre,  à  savoir  de  5  kilomètres  à  3S5,  et,  sans  la 
création  du  canal  de  la  Sauldre  et  des  routes  agricoles  qui 
représentaient,  en  1869,  oS94  par  1.000  hectares  (il  y  en 
aura  l^l8,  lorsque  les  routes  agricoles  seront  terminées), 
la  Sologne  serait  restée  bien  en  arrière  du  mouvement 
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général.  On  voit  donc  quel  service  inappréciable  l'État  lui 
aura  rendu. 

Quoi  qu'il  en  soit  et  quelque  extension  que  les  voies  de 
communication  puissent  prendre  encore  en  Sologne,  il  nous 
paraît  bien  difficile  qu'à  superficie  égale  elle  possède 
jamais  un  réseau  de  même  développement  que  les  régions 
qui  l'environnent.  L'écart  était,  en  1868,  de  6^78  — 
5^66=i'',i2,  pour  les  voies  de  terre  seulement,  et 
de  7'^,4  —  6^,18  =  1^,22,  si  l'on  compte  les  voies  de  toute 
nature,  et  il  n'est  pas  à  espérer  que  cet  écart  puisse  s'ef- 
facer complètement. 

On  doit  en  effet  tenir  compte  de  ce  qu'il  ne  suffit  pas  de 
construire-,  il  faut  aussi  pouvoir  entretenir  convenablement, 
et,  quand  en  particulier  il  s'agit  des  communes,  les  frais 
d'entretien  constituent  pour  elles  une  charge  permanente 
qui  absorbe  la  majeure  partie  de  leurs  budgets  annuels  et 
limite  forcément  le  développement  de  leurs  chemins.  Si  la 
superficie  de  la  commune  est  considérable,  les  chemins  à 
construire  comportent  nécessairement  une  grande  lon- 
gueur, et  comme  la  superficie  des  communes  est-  générale- 
ment en  raison  inverse  de  leur  richesse,  ce  sont  les  plus 
pauvres  qui,  tout  en  ayant  le  plus  à  faire,  peuvent  le  moins 
resserrer  les  mailles  de  leur  réseau  de  voies  de  communi- 
cation. Or  c'est  là  précisément  la  situation  des  communes 
de  Sologne.  Elles  ont  une  étendue  double  de  la  moyenne 
générale  des  départements  auxquels  elles  appartiennent,  et, 
à. quelques  sacrifices  qu'elles  se  résolvent,  il  leur  sera 
impossible  d'arriver  au  pair  avec  les  autres  communes  qui 
se  trouvent  dans  des  conditions  plus  favorables. 

Cette  infériorité  relative  est  dans  la  nature  des  choses, 
et  la  loi,  si  l'on  peut  l'appeler  ainsi,  se  vérifie  pleinement, 
aussi  bien  en  Sologne  que  hors  Sologne,  pour  les  trois  dé- 
partements qui  nous  occupent.  On  peut  en  juger  par  le 
classement  suivant  : 
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commune. 


Superficie 
par 


Longueur  kilomét. 
des 

TOies  de  terre 

pour 
1.000  hectares. 


kilomètres. 


kilomètres. 


!Loir-et-CheF. 
Loiret.  .  .  . 
Cher  

I Loir-et-Cher. 
Loiret.  .  .  . 
Cher  


i  .ti6o 
1.723 
2.266 

3.^12 

ZI.Z108 

5.i/i5 


6,86 
6,56 
5,97 
5,99 
£1,57 


III.  —  Accroissement  do  la  richesse  du  sol. 


Les  progrès  agricoles  accomplis  en  Sologne  sont  incon- 
testables. Ils  sont  saisissants  partout  où  de  nouvelles  voies 
cle  communication  ont  pénétré  dans  le  cœur  des  localités 
privées  jusque-là  de  la  possibilité  soit  de  se  procurer  des 
amendements  à  bas  prix,  soit  d'écouler  leurs  produits  vers 
les  centres  de  consommation,  partout  aussi  où  le  curage 
des  rivières  a  rendu  les  marécages  à  la  culture  et  trans- 
formé l'aspect  des  prairies  naturelles. 

On  a  boisé  les  vieilles  terres  épuisées,  planté  les  landes 
avec  la  certitude  de  trouver  désorm.ais  le  débit  des  produits 
forestiers;  on  a  défriché  les  bruyères,  marné  et  fumé  avec 
ardeur,  et,  indice  incontestable  de  l'amélioration  de  la 
terre,  sur  nombre  de  points,  le  froment  a  remplacé  le  seigle. 

D'un  autre  côté,  la  plus-value  donnée  au  sol  par  le  fait 
seul  de  la  création  des  voies  de  communication  qui  n'exis- 
taient pas  a  provoqué  le  morcellement  de  beaucoup  de 
grandes  propriétés,  morcellement  qui  a  attiré  de  nouveaux 
colons.  Le  nombre  des  habitations  s'est  accru  dans  les  vil- 
lages, et  des  fermes  ont  surgi  dans  la  campagne. 

Dans  la  période  de  1849  à  1869,  le  nombre  des  habita- 
tions a  augmenté,  en  Sologne,  de  2  3  p,  100,  tandis  que 
l'augQientation  correspondante,  dans  le  surplus  des  trois 
départements,  n'a  été  que  de  16  p.  100.  Différence  en  fa- 
veur  de  la  Sologne,  7  p.  100. 
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Le  progrès  serait  encore  plus  marqué  si  l'on  faisait  aussi 
entrer  en  ligne  de  compte  le  nombre  de  bâtiments  recon- 
struits, et  il  y  en  a  eu  considérablement. 

Il  n'est  pas  d'ailleurs  inutile  de  faire  remarquer  que 
presque  toutes  les  maisons  neuves,  en  Sologne,  sont  large- 
ment percées  d'ouvertures,  construites  en  briques,  et  même 
d'une  certaine  élégance  architectonique,  tandis  que  les  an- 
ciens bâtiments  étaient  mal  aérés  et  en  pans  de  bois,  avec 
remplissage  en  brique  ou  en  simple  torchis. 

C'est  là  évidemment  un  signe  de  prospérité  croissante. 
Mais  on  en  trouve  une  preuve  plus  certaine  encore  dans  le 
rendement  comparatif  des  impôts  à  l'origine  et  à  la  fin  de 
la  période  que  nous  nous  sommes  proposé  d'étudier. 

Des  trois  branches  de  recettes  du  Trésor,  les  contribu- 
tions directes  sont  les  seules  qui  aient  peu  varié;  elles  ne 
sont  pas,  au  surplus,  susceptibles  de  grandes  variations, 
eu  égard  à  la  fixité  des  bases  d'évaluation  de  l'impôt  ca- 
dastral. 

Les  recettes  de  l'administration  de  l'enregistrement  et 
des  domaines  accusent  au  contraire  une  progression  mar- 
quée ;  leur  accroissement  a  été,  pendant  les  vingt  années 
que  nous  considérons,  de  70  p.  100  en  Sologne,  tandis  qu'il 
n'a  été  que  de  53  p.  100  pour  le  territoire  hors  Sologne. 
L'explication  en  est  toute  simple  :  les  propriétés  de  Sologne 
ont  été  fort  recherchées  des  acheteurs  du  moment  que  les 
travaux  publics  projetés  ou  déjà  exécutés  ont  fait  entrevoir 
la  perspective  d'améliorations  productives  et  d'un  bon  pla- 
cement de  fonds.  Les  ventes  ont  été  nombreuses,  même  en 
dehors  de  celles  qui  ont  été  la  conséquence  des  morcelle- 
ments dont  nous  avons  parlé,  et  partant,  les  recettes  de 
l'enregistrement  se  sont  forcément  accrues  dans  une  pro- 
portion considérable. 

Ce  sont  particulièrement  les  contributions  indirectes  qui 
ont  suivi  partout  la  marche  ascensionnelle  la  plus  rapide. 
L'augmentation  des  recettes  tient  certainement  en  grande 
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partie  aux  modifications  de  tarifs  dont  les  vins  et  les  alcools 
ont  été  l'objet  en  i858.  Mais  là  n'est  pas  la  question, 
puisque  ce  n'est  pas  à  la  Sologne  seulement  que  les  nou- 
veaux tarifs  ont  été  appliqués,  et  ce  qu'il  importe  de  re- 
marquer, c'est  que  le  développement  de  la  richesse  générale 
s'y  est  traduit,  pour  une  période  de  vingt  ans,  par  une 
augmentation  de  i44  p.  loo  sur  le  produit  des  impôts  de 
consommation,  tandis  que  cette  augmentation  n'a  été  guère 
que  de  moitié  (70  p.  100)  pour  les  autres  parties  des  dépar- 
tements du  Loiret,  du  Cher  et  du  Loir-et-Cher. 

En  résumé,  et  à  prendre  la  totalité  des  impôts  perçus 
sur  place,  leur  rendement  moyen  s'est  accru  de  68  p.  100 
pour  la  Sologne,  et  seulement  de  45  p.  1 00  pour  les  contrées 
environnantes. 

Le  rapport  de  ces  deux  chiffres  est  celui  de  3  à  2,  et  té- 
moigne manifestement  de  l'impulsion  donnée  à  la  Sologne 
par  l'intervention  de  l'État.  Et  cependant  cette  intervention 
est  loin  d'avoir  encore  porté  tous  les  fruits  sur  lesquels  on 
doit  compter.  Le  canal  de  la  Sauldre,  terminé  seulement 
depuis  1868,  n'est  pas  encore  relié  au  chemin  de  fer  du 
Centre;  il  reste  aussi  des  routes  à  faire,  et  beaucoup  de 
celles  qui  étaient  terminées  en  1869  venaient  depuis  peu 
d'être  livrées  à  la  circulation.  11  est  donc  indubitable  que 
les  progrès  s'accentueront  encore  davantage  ;  et,  si  le  ren- 
dement des  impôts  n'était  encore,  en  1868  et  1869,  que  de 
5.920  francs  par  1.000  hectares,  tandis  qu'il  était  de  16.590 
dans  les  régions  d'alentour,  cet  écart  tendra  certainement 
à  s'atténuer  avec  le  temps.  Ce  serait  toutefois  une  erreur  de 
penser  qu'il  puisse  disparaître  totalement  à  un  moment 
donné;  car  la  prospérité  de  la  Sologne  n'atteindra  jamais 
celle  des  contrées  plus  favorisées  par  la  nature,  et  il  ne  faut 
pas  sur  ce  point  se  bercer  de  vaines  illusions. 

ISous  venons  de  prendre  l'impôt  comme  signe  général  de 
la  richesse;  mais,  pour  sortir  des  généralités,  il  serait  im- 
portant de  savoir  dans  quelle  mesure  il  représente  la  valeur 
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productive  du  sol  sur  les  revenus  duquel  on  le  paye.  C'est 
évidemment  là  une  question  fort  complexe,  et  nous  n'avons 
pas  la  prétention  de  la  résoudre  ;  nous  voulons  seulement 
faire  à  ce  sujet  une  remarque  fort  intéressante,  c'est  qu'en 
Sologne  l'accroissement  proportionnel  du  rendement  de 
l'impôt  paraît  avoir  été  égal  à  l'accroissement  proportionnel 
du  revenu  du  sol. 

Car  l'augmentation  du  revenu  de  la  terre  a  été  en 
moyenne  de  68  p.  loo  de  1849  à  1869,  et  l'on  a  vu  plus 
haut  que  celle  correspondante  du  rendement  des  impôts  a 
été  aussi  de  68  p.  100. 

Pour  que  le  rapprochement  fût  tout  à  fait  probant,  il  eût 
fallu  pouvoir  opérer  sur  la  totalité  de  la  Sologne  ;  mais  on 
sent  combien  il  est  difficile  d'obtenir  de  tous  les  proprié- 
taires qu'ils  divulguent  les  chiffres  afférents  à  leurs  exploi- 
tations et  combien,  dans  tous  les  cas,  le  revenu  de  la  petite 
culture  est  malaisé  à  apprécier  avec  quelque  exactitude. 

Il  serait  important  aussi  de  savoir  comment  ce  chiffre  de 
68  p,  100  se  répartit  entre  les  différentes  natures  des  pro- 
duits de  la  Sologne.  Or  il  faudrait  connaître  pour  cela  la 
superficie  des  bois,  des  terres  arables,  des  prés,  des 
bruyères,  etc. ,  estimer  leur  rendement,  établir  le  montant 
des  importations,  et  c'est  là  un  travail  long  et  déhcat  que 
le  concours  de  commissions  locales  convenablement  choisies 
permettrait  seul  de  mener  à  bonne  lin.  Nous  ne  sommes 
pas,  quant  à  nous,  en  mesure  de  répondre  à  la  question; 
nous  pouvons  cependant  fournir  quelques  documents  sta- 
tistiques qui  ne  sont  pas  sans  intérêt  et  qui  clôront  cette 
section  de  notre  rapport. 

Sois, —  Lorsqu'on  1848  des  documents  statistiques  fu- 
rent demandés  à  tous  les  maires  de  la  Sologne,  quatre- 
vingt-dix-huit  communes,  embrassant  une  superficie  de 
433.000  hectares,  répondirent  à  l'appel,  et  il  fut  établi 
alors  qu'on  pouvait  compter  174  hectares  de  bois  par 
1.000  hectares.  Or,  les  299.043  hectares  qui  figurent  dans 
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le  tableau  qui  a  servi  à  calculer  T  augmentation  moyenne  du 
revenu  de  la  propriété  en  Sologne  étaient,  en  1869,  boisés 
sur  69.  i58  hectares,  soit  25 1  hectares  par  1.000  hectares. 
Ils  accusent,  par  conséquent,  une  proportion  de  bois  supé- 
rieure de  32  p.  100  à  celle  signalée  en  1848,  et  il  n'y  a 
rien  d'improbable  à  ce  que  cette  proportion  puisse  s'appli- 
quer à  la  Sologne  tout  entière. 

La  nature  du  sol  étant  donnée,  le  développement  fores- 
tier a  été,  pour  la  Sologne,  la  conséquence  naturelle  de 
Fouverture  des  nouvelles  voies  qui  l'ont  mise  de  toute  part 
en  communication  directe,  soit  avec  les  canaux,  soit  avec 
les  chemins  de  fer,  et  lui  ont  ainsi  permis  d'étendre  les  li- 
mites de  la  zone  qu'elle  approvisionnait;  aussi  doit-on 
trouver  une  augmentation  considérable  dans  le  chiffre  de 
ses  exportations  de  bois  à  destination  lointaine. 

Nous  n'avons  pu  faire  le  calcul  pour  le  canal  du  Berri 
qui  longe,  au  sud,  la  Sologne  et  en  dessert  une  partie  no- 
table. Les  'documents  statistiques  des  années  voisines 
de  1849  font  défaut,  et  tout  ce  que  nous  savons,  c'est 
qu'en  1869  il  a  été  embarqué,  aux  différents  ports  compris 
entre  Châtres  et  Noyers,  6.4o5  tonnes  de  bois  et  charbons; 
en  i865,  le  nombre  correspondant  de  tonnes  avait  été 
de  6.83o. 

Nous  avons  été  plus  heureux  avec  la  compagnie  d'Orléans 
pour  ses  lignes  du  Centre  et  d'Orléans  à  Tours,  et  les  rensei- 
gnements qu'elle  a  bien  voulu  nous  transmettre  permettent 
de  constater  que  les  expéditions  de  bois  et  de  charbons  ont 
en  moyenne  augmenté  de  420  p.  100,  en  Sologne,  sur  les 
lignes  d'Orléans  à  Tours  et  du  Centre.  C'est  particulière- 
ment sur  les  stations  de  Sologne  proprement  dites  que  le 
mouvement  s'est  accentué,  et  il  en  devait  être  ainsi  ;  car,  en 
raison  de  ce  que  la  ligne  du  Centre  passe  en  plein  milieu  de 
la  Sologne,  c'est  vers  les  diverses  stations  de  cette  ligne 
qu'a  été  dirigée  la  majeure  partie  des  routes  agricoles. 

Céréales.  —  Le  marnage  des  terres  arables  a  été  pratiqué 
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en  Sologne  sur  une  large  échelle  dans  toutes  les  zones  où 
la  marne  a  pu  pénétrer  à  des  prix  acceptables  pour  les 
agriculteurs. 

L'ensemble  de  ces  zones  présente  actuellement  une  su- 
perficie de  434.700  hectares  qui  se  décomposent  ainsi  qu'il 
suit  : 

1°  Zone  s'approvisionnant  exclusivement  par  voie  de 
terre  aux  rnarnières  distribuées  sur  tout  le  périmètre  hectares, 
de  la  Sologne   295:000 

2"  Zone  s'approvisionnant  aux  marnîères  de  Blanca- 
fort  par  le  canal  de  la  Sauldre  (largeur  moyenne  12  kil.).  ôi.Zioo 

5°  Zone  s'approvisionnant  aux  rnarnières  d'Orléans  et 
de  Nizerolles  par  le  chemin  de  fer  du  Centre,  grâce  au 
prix  réduit  auquel  TÉtat  livre  la  marne  aux  particuliers 
(largeur  moyenne  16  kilomètres)   88.000 

Total  45/1.700 

La  superficie  totale  de  la  Sologne  étant  de  5o4.45o  ^^c- 
tares,  les  trois  zones  désignées  ci -dessus  en  représentent 
les  86  centièmes. 

Il  ne  reste  donc  en  ce  moment  que  69.760  hectares  où  le 
marnage  soit  trop  dispendieux  pour  y  être  sérieusement 
pratiqué;  mais  il  faut  prévoir  que  cette  surface  se  trouvera 
doublée  le  jour  où  le  service  des  marnes  à  prix  réduit  sera 
supprimé  ;  car  les  quatre  cinquièmes  au  moins  de  la  zone 
desservie  actuellement  par  le  chemin  de  fer  du  Centre, 
soit  environ  70.000  hectares,  cesseront  alors  de  pouvoir 
être  marnés  à  des  prix  abordables,  ce  qui  portera  à 
1 40.000  hectares,  en  nombre  rond,  soit  aux  28  centièmes 
de  la  superficie  totale  de  la  Sologne,  l'étendue  de  la  région 
deshéritée  au  point  de  vue  de  la  marne. 

Gomment  la  culture  des  céréales  pourra-t-elle  se  déve- 
lopper dans  cette  région  la  moins  favorisée  de  toutes  ?  Est- 
ce  en  suppléant  à  la  marne  par  la  chaux,  par  les  phosphates 
fossiles  et  les  autres  amendements  riches  en  matières  ferti- 


4^4  MÉMOIRES  ET  DOGUMEiNTS. 

lisantes  sous  un  faible  poids  et  par  suite  d'un  transport  re- 
lativement moins  coûteux? 

Il  y  a  là  une  question  que  l'expérience  et  le  temps  peu- 
vent seuls  résoudre. 

Nous  avons  dit  que  la  quantité  de  marne  approvisionnée 
dans  la  seconde  zone  par  le  canal  de  la  Sauldre,  depuis 
son  ouverture  en  1859  jusqu'en  1869,  a  été  de.  97.804"^' 

Et  celle  approvisionnée  dans  la  troisième  zone 
par  le  chemin  de  fer  du  Centre,  depuis  la  créa- 
tion du  service  des  marnes,  fm  1 853,  jusqu'en 

1869»   221.750 

Total  pour  les  deux  zones  619. 554""^ 

chiffre  qui,  en  prenant  la  base  généralement  admise  de  4o  mè- 
tres cubes  par  hectare  pour  un  marnage  devant  durer  vingt 
ans,  correspond,  comme  équivalent,  à  une  superficie  marnée 
de  8.000  hectares,  soit  de  570  hectares  en  moyenne  par  an. 

Notons  que  ces  8.000  hectares  représentent  un  progrès 
absolu,  puisque  les  marnes  ne  pouvaient  pénétrer  avant  1 853 
dans  l'une  des  zones,  ni  avant  1859  ^^^^  l'autre,  et  par 
conséquent  qu'il  n'y  avait  pu  être  fait  antérieurement  que 
des  marnages  tout  à  fait  accidentels. 

Quant  à  la  première  zone  qui  forme  la  lisière  de  la  So- 
logne et  confine  aux  marnières  dans  tout  son  périmètre,  on 
y  a  évidemment  marné  de  tout  temps,  et  le  marnage  n'y  a 
fait  que  prendre  une  extension  de  plus  en  plus  grande  au 
fur  et  à  mesure  de  l'ouverture  du  nouvelles  voies  de  com- 
munication. Nous  ne  connaissons  pas  le  cube  de  marne 
qui  a  pu  être  consommé  depuis  que  l'État  est  intervenu  en 
faveur  de  la  Sologne  ;  mais  il  n'est  pas  admissible  que  l'ac- 
tivité ait  été  moindre  dans  cette  zone  que  dans  les  deux 
autres,  et,  d'après  une  simple  proportion  entre  leurs  su- 
perficies relatives,  on  peut  supposer  qu'on  y  a  fait  en 
moyenne  1.200  hectares  de  nouveaux  marnages  par  an. 

Ce  qui  donnerait,  pour  les  trois  zones  réunies,  une  aug- 
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meiitation  annuelle  de  la  superficie  marnée  de  1.770  hec- 
tares. 

Pour  avoir  été  moins  sensibles  dans  le  reste  de  la  Solo- 
gne, les  progrès  de  la  culture  y  ont  été  néanmoins  indubi- 
tables, et,  à  défaut  de  chiffres,  la  renommée  publique  est 
là  pour  les  attester. 

Gomme  conséquence  de  ces  améliorations,  le  sarrasin  a 
pour  ainsi  dire  disparu  de  l'alimentation  de  l'homme,  et 
même,  sur  certains  points,  les  terres  à  seigle  sont  deve- 
nues des  terres  à  froment.  Mais  le  fait  le  plus  saillant  est 
certainement  celui-ci  :  la  Sologne  a  commencé  à  exporter 
des  grains;  elle  en  expédiait  5.265  tonnes  en  1869  par  les 
gares  de  la  Ferté,  la  Motte-Beuvron  et  Salbris. 

Trafic  fourni  par  la  Sologne  sur  les  lignes  dépendant  du 
réseau  d'Orléans.  —  Les  résultats  ont  été  les  suivants  pour 
la  période  de  i855  à  1869': 

Le  nombre  des  voyageurs  a  augmenté  de.    1/19  p.  100. 

Le  tonnage  des  marchandises  de   Zi33  — 

Et  la  recette  brute  de  l'exploitation  de.  .    i5Zi  — 

Hors  Sologne,  sur  le  réseau  d'Orléans,  l'augmentation 
a  été  seulement  : 

Pour  les  voyageurs,  de   109  p.  100. 

Pour  le  tonnage  des  marchandises,  de.  .  iZig  — 
Et  pour  la  recette  brute  de  Texploitation,  de     Z17  — 

Elle  a  donc  été  inférieure  à  celle  donnée  par  le  trafic  de 
la  Sologne  : 

Pour  les  voyageurs,  de   p.  100. 

Pour  le  tonnage  des  marchandises,  de.  .  .  28/1  — 
Et  pour  la  recette  brute  de  l'exploitation,  de    107  — 

Ces  chiffres  affirment  d'une  façon  irrécusable  l'impor- 
tance des  progrès  matériels  déjà  accomplis  en  Sologne  et 
la  fécondité  des  dépenses  qui  y  ont  été  faites  au  compte  de 
l'État. 
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IV.— 'Accroîssemcitt  et  amélioration  physiciiie  de  Sa  population. 

En  1848,  on  comptait,  sur  100  hectares,  '27  hectares 
5  ares  d'eaux  stagnantes.  Eu  1868,  il  n'y  en  avait  plus 
que  '2  0  hectares.  La  culture  avait  conquis  28  p.  loo  des 
étangs. 

Si  l'on  tient  compte  également  à  la  même  date  des  maré- 
cages disparus  à  la  suite  des  grands  curages  effectués  sur 
487  kilomètres  de  cours  d'eau  et  des  fossés  d'écoulement 
ouverts  sur  les  propriétés  particulières,  on  voit  que  la  So- 
logne s'est  notablement  assainie  et  que  sa  population  en  a 
dû  ressentir  la  salutaire  influence.  On  est  en  effet  d'accord 
pour  reconnaître  que  les  fièvres  paludéennes  ont  beau- 
coup diminué  de  fréquence  et  d'intensité. 

Toutefois,  la  transformation  des  conditions  hygiéniques 
de  la  Sologne  n'est  pas  encore  tellement  radicale  qu'on 
puisse  attribuer  exclusivement  les  progrès  de  l'état  sani- 
taire aux  travaux  d'assainissement  qui  y  ont  été  exécutés. 

11  faut  évidemment  aussi,  dans  cet  heureux  résultat, 
faire  la  part  de  l'accroissement  de  l'aisance  générale  qui  a 
été  le  corollaire  naturel  de  l'accroissement  de  la  richesse 
du  sol  et  qui  s'est  traduit  à  la  fois  par  des  habitations  plus 
saines  et  mieux  aérées  et  par  un  régime  alimentaire  plus 
substantiel  et  plus  varié. 

L'amélioration  de  la  constitution  ph^^sique  de  Thomme 
doit  être  également  la  conséquence  d'un  miheu  rendu  plus 
salubre,  d'une  alimentation  mieux  appropriée  à  ses  besoins. 
Les  documents  les  plus  sérieux  qu'on  puisse  consulter 
pour  apprécier  cette  amélioration  sont  certainement  ceux 
qui  émanent  du  ministère  de  la  guerre  et  qui  font  connaître 
le  nombre  des  cas  de  réforme  des  conscrits  de  chaque 
classe;  mais  une  race  appauvrie  ne  se  refait  qu'au  bout  de  - 
plusieurs  générations,,  et  il  ne  faut  pas  s'attendre  à  ce  qu'à 
vingt  ans  seulement  de  la  date  de  l'essor  de  la  Sologne 
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des  relevés  statistiques  puissent  déjà  permettre  de  saisir 
un  progrès  spécial  sous  le  rapport  de  la  vigueur  de  la  po- 
pulation. 

Ce  que  l'on  constate  déjà,  c'est  une  certaine  réduction 
sur  le  chiffre  des  cas  de  réforme,  pour  les  jeunes  gens 
soumis  à  la  conscription. 

L'amélioration  physique  de  la  race  ne  donne  pas  seule  la 
mesure  de  l'état  sanitaire  d'une  contrée  et  du  bien-être 
qui  s'y  développe.  Le  mouvement  de  la  population  est 
aussi  un  élément  d'appréciation  d'autant  plus  important 
que  le  mouvement  de  la  population  est  pour  ainsi  dire  la 
résultante  de  tous  les  effets  qui  se  sont  produits. 

Or,  en  vingt  ans  l'augmentation  du  chiffre  de  la  popu- 
lation delà  Sologne  a  été  double  (i5  p.  loo  au  lieu  de 
7,5  p.  loo)  de  celle  constatée  dans  le  surplus  du  Loiret, 
du  Cher  et  de  Loir-et-Cher.  Toutefois  la  densité  de  la  po- 
pulation n'est  encore  en  Sologne  que  moitié  de  la  densité 
moyenne  des  régions  voisines,  272  habitants  au  lieu  de  536 
par  1.000  hectares,  et,  sur  quelque  progrès  qu'on  soit  en 
droit  de  compter,  les  conditions  naturelles  d'infériorité  du 
sol  feront  obstacle  à  ce  que  l'égalité  de  densité  soit  jamais 
atteinte. 

Ce  n'est  pas  à  une  progression  dans  les  naissances  que 
la  Sologne  a  dû  1  augmentation  de  population  que  nous 
venons  de  signaler,  et,  s'il  est  vrai  que  la  diminution  du 
chiffre  des  nouveau-nés  soit  dans  la  société  moderne  un 
indice  de  prospérité  croissante,  la  Sologne  a  vérifié  la  règle  ; 
car  la  proportion  des  naissances  par  1.000  habitants  y  est 
descendue  dans  ces  vingt  ans  de  32,2  à  28,1,  différence 
4,1,  tandis  que,  pour  la  même  période,  elle  n'est  descen- 
due dans  les  régions  avoisinantes  que  de  32,4  à  5o,  soit 
seulement  2,4  par  1.000  habitants. 

11  faut,  pour  comprendre  de  quelle  manière  s'est  pro- 
duite l'augmentation  de  la  Sologne,  recourir  à  deux  causes. 

La  première,  et  aussi  la  principale,  c'est  la  diminution 
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de  la  mortalité.  La  proportion  moyenne  des  décès  annuels 
qui  était  de  28,3  par  1.000  habitants  vers  1849,  n'était 
plus  vers  1869  que  de  20,6,  différence  7,7,  et  dans  le 
même  intervalle  elle  ne  s'est  abaissée  pour  le  reste  des 
trois  départements  que  de  26,9  à  24,5,  différence  2,4  par 
1.000  habitants. 

Ainsi,  le  coefficient  des  décès  était  plus  grand  en  Sologne 
que  dans  les  contrées  environnantes  au  commencement  de 
la  période  que  nous  étudions,  et  il  est  devenu  notablement 
plus  faible  à  la  fin  de  cette  période.  Il  ne  faudrait  cepen- 
dant pas  en  conclure  que  le  climat  y  a  changé  au  point 
d'être  devenu  plus  salubre  que  celui  des  régions  d'alen- 
tour; car  si  l'on  faisait  abstraction  des  grandes  villes, 
comme  Orléans,  Bourges  et  Blois,  où  le  chiffre  de  la  mor- 
talité est  relativement  le  plus  considérable,  pour  ne  com- 
parer entre  elles  que  des  populations  rurales  comme  celle 
de  la  Sologne,  on  arriverait  certainement  à  des  conclusions 
moins  favorables  pour  cette  dernière.  Mais  il  n'en  ressort 
pas  moins  qu'il  s'y  est  produit  une  amélioration  marquée 
dans  les  conditions  d'existence. 

La  seconde  cause  de  l'augmentation  de  la  population 
est  le  courant  d'immigration  qui  s'est  développé  en  faveur 
de  la  Sologne  à  mesure  qu'elle  a  offert  une  rémunération 
plus  assurée  soit  au  travail,  soit  aux  capitaux,  et  l'impor- 
tance de  ce  courant  peut  se  chiffrer  au  cinquième  de  l'aug- 
mentation totale  de  la  population. 

Si  en  effet  celle-ci  n'eût  fait  que  croître  grâce  à  l'excès 
annuel  du  nombre  des  naissances  sur  celui  des  décès,  en 
désignant  par  e^,  e^,  e^,  etc.  les  coefficients  annuels  de  cet 
excès  et  par  P  et  P'  les  chiffres  de  la  population  à  Torigine 
et  à  la  fin  de  la  période  de  vingt  ans,  on  aurait  eu 

L=  (i  +  e,)  (i  4-  e,)  (i  +  e^)  (i  +  e^o)- 

Nous  connaissons    et  e^^  qui  sont,  d'après  nos  tableaux, 
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respectivement  égaux  à  3,9  et  7,5,  et  en  admettant  pour 
les  coefficients  intermédiaires  une  progression  dont  3,9  et 
7,5  seraient  les  termes  extrêmes,  on  trouverait  par  le  cal- 
cul 

P'  p'— p 

p.  —  1,12  ou  — - —  =  12  p,  100. 

Or,  l'accroissement  réel  de  la  population  a  été  de 
i5p.  100,  et  la  différence  entre  i5  et  12  doit  représenter 
au  minimum  la  part  de  l'immigration.  Nous  disons  au  mi- 
nimum, car  tous  ceux  qui  naissent  dans  un  pays  n'y  res- 
tent pas,  et  une  partie  des  immigrants  n'a  fait  que  combler 
les  vides  laissés  par  les  départs  sans  augmenter  pour  cela 
la  population.  Si  donc  la  Sologne  a  gagné  en  vingt  ans 
j 7.000  habitants,  il  est  à  présumer  que,  sur  ce  nombre, 
3.000  individus  au  moins  sont  venus  du  dehors  lui  ap- 
porter leur  contingent  de  forces  vives. 

Ce  serait,  d'après  un  calcul  semblable,  dans  la  Sologne 
du  département  du  Cher,  que  le  mouvement  d'immigra- 
tion aurait  été  le  plus  marqué;  il  aurait  été,  par  contre,  à 
peu  près  nul  dans  celle  du  Loiret. 

V.  —  Développement  de  l^instruction  primaire. 

Les  administrations  départementales  n'ont  rien  négligé 
pour  développer  l'instruction  primaire  en  Sologne;  elles 
ont  su  tenir  compte  des  facilités  que  l'ouverture  de  nou- 
velles voies  de  communication  offrait  aux  familles  pour  en- 
voyer leurs  enfants  chez  les  instituteurs,  et  de  1849  ^ 
1869  elles  y  ont  ouvert  proportionnellement  plus  d'écoles 
que  dans  le  reste  de  leurs  ressorts.  Aussi  le  nombre  de  ces 
établissements  s'est-il  accru  en  Sologne  de  52  p.  100, 
tandis  qu'en  dehors  il  ne  s'est  accru  que  de  3-  p.  100. 

C'était  le  département  du  Cher  qui  était  le  plus  en  re- 
tard au  point  de  vue  des  écoles,  et  c'est  aussi  celui  où  le 
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mouvement  a  été  le  plus  prononcé;  car  le  ©©mbre  des 
écoleâ  de  Sologne  y  a  été  augmenté  de  68  p.  l  oo. 

Mais  ce  qu'il  y  a  de  plus  important,  c'est  que  le  nombre 
des  écoles  soit  proportionné  au  chiffre  de  la  population,  et 
les  départements  ont  montré  qu'ils  se  sont  aussi  préoc- 
cupés pour  la  Sologne  de  ce  côté  de  la  question.  On  ne 
comptait  en  1849  que  1,16  écoles  par  1.000  habitants;  il 
y  en  avait  1 ,54  en  1 8G9,  soit  une  augmentation  de  33  p.  1 00 
L'augmentation  correspondante  n'a  été  que  de  27  p.  100 
pour  le  surplus  des  trois  «lépartements. 

Nous  venons  de  faire  la  part  des  efforts  tentés  par  les 
administrations  départementales  pour  répandre  l'instruction 
primaire  en  Sologne,  mais  les  familles  ont  aussi  de  leur 
côté  compris  toute  l'importance  du  progrès  dont  on  leur 
offrait  les  éléments  et  elles  se  sont  empressées  de  tirer 
parti  des  nombreuses  voies  de  communication  qui  leur  assu- 
raient désormais  l'accès  du  centre  de  la  commune  où  sont 
naturellement  placés  les  établissements  scolaires. 

Le  nombre  des  enfants  fréquentant  les  écoles  a,  d'une 
manière  absolue,  presque  doublé  en  Sologne,  car  il  s'est 
élevé  de  6.544  à  12. 523  dans  la  période  de  1849  à  1869; 
il  a  même  presque  triplé  dans  la  Sologne  du  Cher.  Il  faut 
toutefois  tenir  compte  de  Taugmentation  de  la  population, 
et  l'augmentation  proportionnelle  n'a  été  en  réalité  que  de 
75  p.  100  ;  mais  même  avec  cette  réduction,  le  progrès  y 
a  été  bien  plus  sensible  que  dans  le  surplus  des  trois  dé- 
partements où  l'augmentation  proportionnelle  de  la  popu- 
lation scolaire  n'a  été  que  de  55  p.  100. 

Néanmoins,  le  nombre  relatif  des  enfants  fréquentant  les 
écoles  de  la  Sologne  est  encore  resté  moindre  en  1869 
(100  enfants  pour  1.000  habitants)  que  dans  les  régions 
avoisinantes  (127  enfants  pour  1.000  habitants),  et  cette 
infériorité  persistera  ;  car  les  établissements  scolaires  sont 
presque  toujours  concentrés  au  centre  des  communes,  et 
comme  ces  centres  sont,  en  Sologne,  fort  éloignés  les  uns  des 
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autres,  il  en  résulte  que  les  enfants  y  ont  très-souvent 
d'énormes  distances  (*)  à  paixourir  pour  se  rendre  aux 
écoles,  et  il  y  en  a  même  pour  lesquels  il  y  a  impossibilité 
de  le  faire. 

Prenons  des  termes  moyens  de  comparaison  :  la  super- 
ficie moyenne  d'une  commune  de  Sologne  est  de  3.910  hec- 
tares, ce  qui  suppose  un  rayon  moyen  de  5^5 o;  les  autres 
communes  des  trois  départements  n'ont  qu'une  superficie 
de  1.887  hectares  et,  par  suite,  un  rayon  moyen  de 
2'',5oo. 

C'est  donc,  en  ce  qui  concerne  la  Sologne,  1  kilomètre 
de  plus  en  moyenne  à  parcourir  pour  les  enfants  dont  les 
parents  résident  sur  la  limite  de  deux  communes.  Dans  de 
semblables  conditions,  on  peut  s'étonner  que  le  chiffre  de 
la  population  scolaire  y  soit  encore  si  élevé,  et  l'on  doit 
des  éloges  aux  familles  qui  comprennent  si  bien  l'impor- 
tance de  l'instruction  primaire. 

VI,  —  Conclusion. 

Nous  venons  de  démontrer  par  des  chiffres  les  résultats 
considérables  qui  ont  été  la  conséquence  de  l'intervention 
de  l'État  en  faveur  de  la  Sologne. 

Cette  intervention  ne  s'est  pas  seulement  matériellement 
introduite  sous  bien  des  formes,  création  de  canaux  et 
routes,  subventions  pour  le  curage  des  rivières,  livraison  de 
la  marne  à  prix  réduit,  etc.,  etc.,  elle  a  été  aussi  d'un 
grand  effet  moral.  Elle  a  donné  confiance  dans  l'avenir, 
attiré  les  capitaux  et  communiqué  à  tous,  particuliers, 
communes  et  départements,  la  plus  vive  et  la  plus  durable 
impulsion.  Aussi  l'œuvre  de  régénération  dont  l'État  a  pris 


(*)  Nous  pouvons  citer  un  éclusier  du  canal  de  la  Sauldre  dont 
les  enfants  ont  il  faire  7  kilomètres  pour  se  rendre  à  l'école  de 
Pierrefitte,  et  ce  n'est  pas  là  un  fait  isolé. 
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l'initiative  est-elle  désormais  assurée,  et  lorsqu'il  y  aura 
terminé  ses  derniers  travaux,  la  Sologne  sera  assez  forte 
pour  continuer  avec  ses  propres  ressources  la  série  des 
améliorations  dont  elle  a  pu,  dès  le  début,  apprécier  la 
fécondité. 

L'accroissement  du  rendement  des  terres,  l'assainisse- 
ment du  sol  tant  au  point  de  vue  agricole  qu'au  point  de 
vue  hygiénique,  l'augmentation  de  la  population,  le  déve- 
loppement de  l'instruction  primaire,  ont  été  assez  remar- 
quables en  Sologne  pour  qu'il  n'y  ait  certes  pas  lieu  de 
regretter  la  bienveillance  que  l'État  lui  a  si  largement 
témoignée. 

Ici  se  pose  néanmoins  une  question  de  l'ordre  écono- 
mique. 

La  France  est  compacte,  il  existe  une  étroite  solidarité 
entre  toutes  ses  parties,  et  l'on  admet  bien  à  priori  qu'une 
région  de  l'étendue  de  la  Sologne  ne  se  transforme  pas, 
comme  elle  le  fait,  sans  un  certain  profit  pour  le  pays  tout 
entier.  Mais  pour  atteindre  ce  résultat,  l'État  y  avait  déjà 
dépensé  en  1869  une  somme  de  12.109.000  francs,  et 
l'achèvement  des  routes  agricoles  comportait  encore  à 
cette  époque,  y  compris  leur  entretien,  une  dépense  prévue 
de  1. 167.000  francs. 

Or  on  peut  se  demander  s'il  a  été  de  bonne  administra- 
tion de  prêter  un  tel  concours  à  une  collection  d'intérêts 
privés  et  si,  en  définitive,  on  n'a  pas  fait  la  fortune  de  quel- 
ques-uns aux  dépens  de  la  fortune  de  tous. 

La  réponse  est  facile;  des  chiffres  vont  encore  prouver 
qu'en  subventionnant  la  Sologne,  l'État  n'a  pas  seulement 
fait  un  acte  de  pure  générosité  et  qu'il  a  fait  aussi  une 
bonne  opération  financière. 

Considérons  d'abord  les  impôts  directs  et  indirects  et  les 
droits  d'enregistrement. 

11  a  été  établi  au  §  III  de  ce  rapport  que  l'accroissement 
de  ces  trois  catégories  de  recettes,  pour  la  période  qui  s'est 
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écoulée  entre  1849  et  1869,  a  été  de  68  p.  100  en  Sologne 
et  seulement  de  45  P-  100  dans  le  reste  des  départements 
du  Loiret,  du  Cher  et  de  Loir-et-Cher,  différence,  23  p.  100. 

Ces  23  p.  100  sont  incontestablement  la  conséquence 
de  l'essor  imprimé  à  la  Sologne  par  le  gouvernement  et 
fixent  la  part  du  bénéfice  social  afférente  en  1868  à  son 
intervention.  Sans  elle,  la  Sologne  eût  marché  vers  le  pro- 
grès tout  au  plus  du  même  pas  que  les  régions  voisines,  et 
dès  lors  il  est  permis  de  présumer  que  les  recettes  du  trésor 
ne  s'y  seraient  pas  accrues  de  plus  de  45  p.  100,  ce  qui,  en 
partant  du  total  constaté  à  l'origine  de  notre  période  de  vingt 
ans  et  qui  était  de.  .  .  .  1.779.1216-. 
n'aurait  produit  qu'une 
augmentation  de   8oo.6o5 

soit  à  la  fm  de  la  période 

un  total  de   2.579.7266'.,  ci  2.679.726  fr. 

Le  total  des  recettes  a  été  en  réalité  de.  .  2.986.829 

La  différence  en  plus  est  de   4o7«io3  fr. 

Cette  différence  constitue  sur  les  contributions  directes  et 
indirectes  et  sur  les  droits  d'enregistrement  un  premier 
excédant  de  recettes  annuelles  qui  n'eût  pas  été  obtenu 
si  la  Sologne  avait  été  abandonnée  à  ses  propres  forces. 
Mais  il  est  encore  bien  d'autres  contributions  que  celles  dont 
nous  venons  de  nous  occuper.  Les  produits  qu'exporte  une 
région  ont  aussi  des  impôts  à  payer  en  dehors  du  lieu  de 
production;  il  y  a  en  outre  les  taxes  postales,  les  droits 
perçus  sur  les  recettes  des  chemins  de  fer,  etc.,  et  il  est 
indubitable  que  ces  diverses  branches  du  revenu  public  se 
sont  accrues  rapidement  en  Sologne.  Nous  en  avons  la 
preuve  pour  l'une  d'elles  :  nous  voulons  parler  des  chemins 
de  fer  et  en  particulier  des  lignes  qui  dépendent  de  la  com- 
pagnie d'Orléans. 

On  a  vu  au  §  111  que,  de  i853  à  1869,  les  recettes  brutes 
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de  cette  compagnie  avait  augmenté  de  i5o  p.  loo  en  So- 
logne et  de  47  p.  lo-o  dans  le  surplus  de  la  portion  de  son 
réseau  comprise  dans  les  départements  du  Loiret,  du  Cher 
et  de  Loir-et-Cher  ;  soit,  du  côté  de  la  Sologne,  une  pro- 
gression relative  du  trafic  de  107  p.  100  qui  est,  comme 
tout  à  i'iieure,  la  part  à  attribuer  au  mouv^ent  tout  spé- 
cial qui  s'est  manifesté  en  Sologne. 

Ces  107  p.  100  représentent  un  excédant  de  recettes  de 
5oi.o33  francs  obtenu  au  bout  d'une  période  dont  l'ori- 
gine remonte  seulement  à  i853  et  dont  la  longueur  est 
seulement  de  seize  ans.  Si  la  progression  eût  été  la  même 
de  1849  à  i853,  il  faudrait,  pour  tenir  compte  de  ces  quatre 
années  et  ramener  l'unité  dans  nos  termes  de  comparaison, 
augmenter  d'un  quart  le  chiffre  de  3oi.o33  francs;  mais 
elle  a  été  certainement  moins  accentuée  dans  le  début. 
Pour  ne  pas  être  taxé  d'exagération,  nous  n'ajouterons  qu'un 
dixième,  et  nous  évaluerons  seulement  à  55 1.000  francs  la 
part  de  l'excédant  du  trafic  de  1869  sur  celui  de  1849,  qui 
est  l'expression  du  progrès  relatif  à  la  Sologne  pendant 
cette  période. 

Déduction  faite  de  l'impôt  foncier  et  de  la  contribution 
des  portes  et  fenêtres  qui  se  trouvent  déjà  comptées  dans 
les  chiftVes  que  nous  avons  donnés  pour  les  contributions 
directes»  l'État  a  perçu  en  1869  5,35  p.  100  sur  les  re- 
cettes brutes  de  la  compagnie  d'Orléans,  et  par  suite  les 
55 1.000  francs  ci-dessus  correspondent  pour  le  trésor  à  un 
boni  de  29.600  francs. 

Ce  n'est  pas  tout» 

Le  timbre  de  o^25  des  expéditions  de  la  grande  et  petite 
vitesse  ne  figure  pas  dans  les  comptes  de  la  compagnie 
d'Orléans,  bien  qu'il  soit  payé  dans  les  gares  mêmes  par 
les  expéditeurs,  et  il  y  a  là  pour  le  trésor  une  source  de 
revenu  que  nous  ne  devons  pas  omettre.  Or,  le  nombre  des 
expéditions  de  Sologne,  grande  et  petite  vitesse,  qui  n'était 


en  i  833  que  de  45*  «47^  était  monté     1869  à*  k  ï4x^.4«g 

S'il  n'eût  augmenté  dans  cet  intervalle  qm  de 
i4i     ioo,  eomme  d^ins  le  reste  des  tmis  dé^- 

partementSi  il  n'eût  été  que  de.  loi.Siô 

Différence   38.667 

à  laquelle  il  convient,  comme  nous  Tavonè  fait 
pour  les  recettes  brutes  de  la  compagnie,  d'a- 
jouter un  dixième  afin  de  tenir  compte  des  quatre 
années  qui  se  sont  écoulées  de  1849  à  i853,  cï.       S. 867 

Le  timbre  de  ces  42, 535  récépissés  reptés-ente  une  somme 
de  10.600  francs  qui,  cumulée  avet  Celle  de  29.500  francs 
que  nous  avons  calculée  plus  haut»  élève  le  supplément  du 
revenu  du  trésor  dû  à  l'accroissement  relatif  du  trafic  de  la 
Sologne  sur  une  portion  pourtant  bien  restreinte  du  réseau 
d'Orléans  à  4 0. 100  francs. 

Si  nous  possédions  les  éléments  nécessaii-es  pour  analyser 
également  l'influence  exercée  par  l'amélioration  de  la  So^ 
logne  sur  toutes  les  autres  sources  de  l'impôt,  nous  arri- 
verions, sans  ancun  doute,  à  des  conclusions  du  même 
ofdre> 

Quoi  qu'il  en  soit^  et  à  ne  prendre  que  les  chilfœs  que 
nous  avons  pu  établir  pour  les  contributions  directes  et  irt* 
directes,  les  droits  d'enregistrement  et  les  contributions 
particulières  de  la  compagnie  d'Orléans,  la  part  d* aug- 
mentation des  revenus  du  trésor  qui  revient,  de  ces  divers 
chefs,  spécialement  aux  travaux  exécutés  en  Sologne  sous 
les  auspices  de  l'État,  s'est  traduite  en  1869  par  une  somme 
de  447» '^00  francs. 

Cet  excédant  est  évidemment  destiné  à  s'accroître  ulté- 
rieurement, puisqu'à  la  date  où  nous  le  constatons,  le  réseau 
des  routes  agricoles  commencé  seulement  depuis  huit  ans 
n'était  encore  construit  qu'aux  quatre  cinquièmes  et  qu'à 
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n'en  pas  douter,  ces  voies  de  communication  ont  contribué 
pour  une  grande  part  à  la  prospérité  de  la  Sologne.  Il  peut 
donc  être,  tout  au  moins,  considéré  comme  définitivement 
acquis,  et  l'on  est  dès  lors  en  droit  de  le  capitaliser. 

Or  le  capital  de  8.954.000  francs  auquel  il  correspond 
représente  les  74  centièmes  de  la  totalité  des  crédits  spé- 
ciaux affectés  à  la  Sologne  de  1849  à  1S69. 

Ainsi,  sans  même  faire  entrer  en  ligne  de  compte  toutes 
les  branches  d'impôt,  la  Sologne,  en  1869,  servait  déjà  au 
trésor  les  intérêts  des  trois  quarts  de  la  somme  qui  avait 
été  dépensée  pour  elle,  et,  sans  les  événements  qui  sont 
venus  depuis  troubler  si  inopinément  la  fortune  de  notre 
pays,  le  moment  eût  été  prochain  où  la  Sologne  aurait  com- 
plètement désintéressé  l'État  de  tous  ses  sacrifices. 

Pour  être  un  peu  éloigné  maintenant,  ce  moment  n'en 
arrivera  pas  moins  bientôt,  et  comme  la  Sologne  n'aura  pas 
encore  alors  atteint  la  limite  du  progrès  auquel  elle  peut 
prétendre,  il  viendra  ensuite,  d'après  toutes  les  prévisions, 
une  nouvelle  phase  où  l'État  bénéficiera  à  son  tour  des 
avances  qu'il  a  faites. 

Un  résultat  semblable  est  la  justification  pleine  et  entière 
de  l'intervention  de  l'État  en  faveur  de  la  Sologne,  et,  à  un 
point  de  vue  général,  c'est  aussi  un  intéressant  exemple 
d'une  question  délicate  d'économie  politique  heureusement 
résolue. 

Orléans,  le  3o  juin  1873. 
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CHEMINS  DE  FER. 

Chemins  de  fer  français  au  5i  octobre  1874.  —  Le  ta- 
bleau suivant,  que  nous  reproduisons  d'après  le  Journal 
officiel,  donne  les  longueurs  des  voies  ferrées  livrées  suc- 
cessivement à  l'exploitation  par  les  diverses  compagnies, 
depuis  l'année  i85o  jusqu'au  5i  octobre  1874. 


LONGUEURS  LIVRÉES  A  L'EXPLOITATION 


PAR  ANNEB. 


Lignes 
d'intérêt  général, 


Antérieurement  à 

1850  

1850  

1851  

1852  

1853  

1854  

185.',   . 

1856  

1857  

1858  

1859  

1860  

1861  


A  revorter. 


kilomètres. 
2.851 
151 
544 

316 
100 
589 
886 
664 
1-262 
1.222 
393 
365 
672 


Lignes 
d'intérêt  local. 


10.105 


kilomètres. 


Ensemble- 


kilomètres. 
2:»51 
151 
544 
316 
190 
589 
886 
664 
1.262 
1.222 
393 
365 
072 


10.105 


Au  SI  décembre 
de 

chaque  année. 


kilomètres. 
2.851 
3.002 
3.546 
3.862 
4.052 
4.641 
5.527 
6.191 
7.453 
8.675 
9.068 
9.433 
10.105 
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ANNÉES. 

LONGUEURS  LItRÉES  A  L^BXÏ'LOtTAl 

ION 

PAR  ANNÉE. 

Au  31  décembre 
de 

cbaQoe  année. 

Lignes 
d'intérêt  général. 

Lignes 
d'intérêt  local. 

Ensemble. 

kilomètres. 

kilomètres. 

kilomètres. 

kilomètres. 

Report.  .  .  . 

10.105 

10  105 

10.105 

982 

» 

982 

11.087 

944 

M 

944 

12.031 

1.037 

» 

1.037 

i:i.068 

515 

515 

13.583 

953 

» 

953 

14.53u 

1.177 

16 

1.193 

15.729 

533 

73 

606 

16.335 

715 

80 

795 

17.130 

503 

n^ 

620 

17.750 

518 

154 

672 

(1)  17.665 

579 

323 

902 

18.567 

730 

522 

1.252 

19.819 

1S74,  31  octobre. 

482 

214 

696 

(2)  20.515 

(3)  19.035 

(3)  1.480 

(3)  20.515 

(1)  La  longueur  totale  livrée  à  l'etploitation  au  31  décembre  i87i  s'élevait 
au  chiffre  de  18.422  kilomètres,  mais  en  Vertu  du  trailé  de  Francfort,  il  a  été 
cédé  à  l'Allemagne  S35  kilomètres,  appartenant  à  la  compagnie  de  l'Est,  dont 
738  kilomètres  livrées  à  rexploiiation,  plu*  19  kilomètres  de  chemins  d'intérêt 
local  exploités,  ce  qui  réduit  le  chifli-e  ci-dessus  à  17.665  kilomètres. 

(2)  Le  nombre  de  kilomètres  successivement  livrés  à  l'exploitation,  jus- 
qu'au 31  octobre  i874,  serait  réellement  d«  2i.3lS  kilomètres,  mais  cê  total  se 
trouve  réduit  à  20.515  kilomèires,  par  suite  des  cessions  à  l'Allemagne  (voir 
note  1)  et  des  abandons  de  quelques  sections  remplacées  par  des  lignes 
nouvelles. 

(3)  Déduction  failc  des  lignes  cédées  à  rAllêOiagne.  (Voir  tnùlt  i.) 


Compagnie  d'Orléans,  —  Prix  d'établissement  des  chemins 
de  fer.  —  La  compagnie  d* Orléans  nous  communique  la 
note  suivante  : 

On  parle  beaucoup  de  chemins  de  fer  récents  qui  auraient 
été  exécutés  dans  des  conditions  très-économiques,  et  Ton 
ajoute  que  les  grandes  dépenses  kilométriques  sont  dues 
aux  ingénieurs  et  au  luxe  apporté  par  les  compagnies  dans 
leurs  constructions. 

Mais  il  serait  juste  de  ne  pas  perdre  de  vue  que  les  lignes 
principales  ont  eu  à  franchir  les  grands  cours  d'eau,  les 
vallées  profondes,  et  qu'elles  ont  dû  être  établies  avec  de 
faibles  pentes  et  des  courbes  de  grand  rayon,  à  cause  de 
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l'importance  du  mouvement  commercial  qu'elles  étaient 
appelées  à  desservir. 

Le  tableau  ci-joint  montre  d* ailleurs  que  sur  ces  lignes 
principales  on  trouve,  dans  les  parties  faciles,  de  grandes 
longueurs  dont  la  dépense  kilométrique  est  restée  au-des- 
sous de  80.000  francs  pour  la  plate-forme  seule,  et  n'a  pas 
atteint  1*0.000  francs,  stations  et  voies  de  fer  comprises. 

Les  lignes  secondaires  qui  n'auront  à  traverser  que  des 
pays  faciles,  qui  pourront  admettre  des  rampes  plus  fortes 
et  des  courbes  de  faibles  rayons,  devront  naturellement  être 
construites  encore  plus  économiquement. 

Mais  on  s'exposera  toujours  à  de  graves  mécomptes  si 
l'on  ne  prévoit  pas,  pour  l'ensemble  des  dépenses  géné- 
rales, des  sommes  très-importantes  pour  intérêts  de  fonds, 
commissions  de  banque,  insuffisance  de  recettes,  frais  gé- 
néraux et  divers  accessoires  de  toute  nature.  Ceux-là  seuls 
qui  ont  eu  à  additionner  la  totalité  des  dépenses  incombantà 
une  compagnie  de  chemin  de  fer,  peuvent  se  rendre  compte 
de  l'étendue  que  prend  dans  chaque  société  l'article  des 
frais  divers. 
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État  des  chemins  de  fer  construits  par  la  compagnie  d'Orléans  dont  le  kilomèlrg 
a  coûté  moins  de  120.000  francs. 


Terrains,  terrassements  et  ouvrages  d'art  pour  deux  voies,  mais  avec  une  seule  voie  posée.i 


VOIES  DE  FER 

— 

PLATE- 
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et 

DÉPENSE 
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Poitiers  à  la  Rochelle 



francs 

et  à  Biochefort. 

kil. 

francs. 

francs. 

francs. 

francs. 

francs. 

francc. 

9 

16.903 

15. 623 

8.017 

40.543 

7,502 

42.600 

90.600 

—      de  Mauzé  à  Aigrefeuille  

25 

16.903 

23.445 

5.678 

46.026 

8.132 

42.600 

—     d'Aigrefeuille  à  ta  Rochelle. .  .  , 

18 

16.903 

i9.427 

6.903 

52.233 

5.404  (t) 

42.600 

lOl.W 

Bourg:es  à  Montluçon. 

101 

20.797 

42.515 

15.054 

78.366 

7.549 

33.158 

119.100 

XVantes  a  Chateaulîn. 

12 

9.890 

38.112 

16.514 

64.516 

6.476 

44.150 

1 15.109 

17 

8.220 

35.853 

13.227 

57.300 

6.5'JO 

44.150 

108.000 

16 

10.475 

39.829 

14.941 

65.245 

3.9-.3 

44.150 

1 13.300 

14 

17.786 

28.279 

15.539 

61.604 

5.238 

42.750 

109.690 

Auray  à  STapoIéonville. 

17 

9.372 

23.583 

12.946 

45.901 

4.336 

43,240 

S3.51 

jBi  eiig^ny  tt  A  ours. 

22 

24.222 

20.905 

9.702 

54.829 

8.481 

44.250 

107.600 

Wantes  à  la  Roohe-sur-Von. 

20 

14.879 

27.564 

20.674 

63,117 

8.943 

43.240 

115.300 

16 

n.545 

29.242 

16.556 

57.343 

6.200 

43.240 

106.800 

Ang;ers  à  Niort. 

15 

11.177 

24.496 

11.960 

47.633 

13.852 

39.620 

lOl.lOO 

32.736 

13.343 

302 

16.. 556 

46.079 

62.635 

7.295 

39.764 

109.700 

(a)  Non  compris,  pour  les  stations,  les  voies  de  garage,  dont  le  développement  dépend  essen- 
tiellement du  mouvement  commercial. 

(b)  La  station  d'Aigrefeuille  a  été  considérée  comme  station  de  4»  classe  et  comptée  seulement 
pour  45.000  francs. 

Nota.  Conformément  au  mode  suivi  dans  les  comptes  rendus  des  frais  de  construction,  les  dé- 
penses des  maisons  de  garde  ont  été  réunies  à  celles  des  ouvrages  d'art. 
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Accidents  sur  les  chemins  de  fer  allemands.  —  V  Union 
générale  des  chemins  de  fer  allemands,  comprenant  les  che- 
mins de  fer  de  l'empire  d'Allemagne  et  de  l'empire  d' Au- 
triche-Hongrie, vient  de  publier  une  statistique  relative  à 
l'année  1872;  on  y  trouve  les  chiffres  suivants  relatifs  aux 
accidents  qui  ont  eu  lieu  pendant  cet  exercice. 

Les  accidents  pour  les  trains  en  marche  ont  été  au 
nombre  de  556;  ils  ont  entraîné  la  destruction  plus  ou 
moins  complète  de  120  locomotives,  29  tenders,  67  voitures 
à  voyageurs,  698  wagons  à  marchandises  et  12  autres 
véhicules.  309  personnes  ont  été  victimes  de  ces  accidents, 
66  tuées  et  243  blessées.  En  outre  et  par  leur  propre  faute, 
377  personnes  se  sont  blessées  et  6o4  ont  été  tuées. 

Dans  les  gares,  les  accidents  provenant  du  fait  de  l'exploi- 
tation ont  été  au  nombre  de  92  et  ont  eu  pour  conséquence 
1  25  morts  et  81  blessés,  en  outre  et  par  leur  propre  faute, 
577  personnes  se  sont  blessées  et  42  3  ont  été  tuées. 

{Journal  officiel.) 


V accident  de  Thorpe  (Angleterre).  —  Extrait  du  rapport 
d'enquête  du  capitaine  Tyler. — Le  10  septembre  dernier,  à 
neuf  heures  et  demie  du  soir,  une  terrible  collision  a  eu  lieu 
à  Thorpe  (Angleterre),  sur  le  Great  Eastern  Railway  :  deux 
trains  marchant  en  sens  inverse  sur  la  même  voie  se  sont 
rencontrés  :  les  deux  locomotives  se  dressèrent  presque 
verticalement,  les  wagons  furent  mis  en  pièces  ;  vingt-deux 
personnes  tuées,  parmi  lesquelles  se  trouvent  les  mécani- 
ciens et  les  chauffeurs,  soixante  blessés  ;  telles  furent  les 
conséquences  de  ce  terrible  accident.  Les  dégâts  matériels 
furent  tels  que  le  lendemain  à  midi  la  voie  n'était  pas 
encore  déblayée. 

V Engineering  a  donné  sur  cet  événement  déplorable  les 
renseignements  suivants  qui  expliquent  les  circonstances 
dans  lesquelles  il  a  pu  se  produire  : 
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Ik  Norwich ,  la  ligne  présente  une  voie  unique  sur  une 
longueur  de  9  kilomètres  jusqu'à  Brundall  ;  cette  ligne  se 
divise  à  quelque  distance  de  cette  dernière  station  en  deux 
sections  dont  Tune  se  dirige  vers  Yarmouth,  l'autre  vers 
LowestolF.  Les  trains  qui  se  sont  rencontrés  sont  les  suivants  : 

Le  train  montant^  formé  par  la  réunion  de  deux  trains 
partis,  l'un  d' Yarmouth,  l'autre  de  Lowestoff  et  qui  se  diri- 
geait de  Brundall  vers  Norwicit  ; 

Le  train  descendant  qui  peut  être  considéré;  comme  for- 
mant la  continuation  du  train  express  partant  de  Londres 
et  qui  se  dirigeait  de  Norwich  vers  Brundall  pour  se  sub- 
diviser au  delà  en  deux  parties,  l'une  à  destination  d'Yar- 
mouth,  l'autre  à  destination  de  Lowestoff. 

Le  train  montant,  qui  était  le  train  de  la  poste,  compre- 
nait, outre  la  locomotive  et  le  tender,  treize  wagons,  dont 
neuf  wagons  de  voyageurs,  un  wagon  de  îa  poste,  deux 
fourgons  à  freins  et  un  truc  chargé  de  poissons  :  le  train 
descendant,  train  express,  était  formé,  outre  la  locomotive 
et  le  tender,  de  onze  wagons  de  voyageurs,  un  wagon-écurie 
et  deux  fourgons  à  freins. 

Voici  quelle  devait  être  la  marche  régulière  des  trains  :  le 
train-poste  montant  devait  arriver  à  Brundall  à  9  heures  2  5 
du  soir  et  rester  à  cette  station  jusqu'à  ce  que  le  train 
express  descendant  fût  passé  (la  ligne  entre  Brundall  et 
Norwich  n'ayant  qu'une  voie),  il  devait  seulement  alors 
partir  pour  Norwich  ;  le  train  express  descendant  devait 
quitter  Norwich  à  9  heures  10  et  passer  à  Brundall,  où  il 
ne  s'arrêtait  pas,  en  temps  utile  pour  ne  pas  retarder  le 
départ  du  train-poste.  Mais  comme  ce  train,  prolongeant 
un  train  parti  de  Londres  à  5  heures,  pouvait  avoir  quelque 
retard,  il  était  de  règle,  parait-il,  que  lorsqu'il  n'arrivait 
pas  à  Norwich  assez  tôt  pour  pouvoir  partir  à  9  heures  5ô', 
le  train-poste,  prévenu  par  le  télégraphe,  quittait  Brun- 
dall, et  le  train  express  attendait  son  arrivée  à  Norwich 
pour  continuer  son  trajet. 
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Dans  la  soirée  dix  lo,  le  tmiiï  express  n'arma  à  Norwich 
qu'à  9  heures  23;  mais  dansk  pensée  du  chef  de  gare,  il 
était  possible  qu'il  pût  être  expédié  avant  9  heures  35,  et 
par  conséquent  Iq  train  poste  devait  attendre  à  Brundall  ; 
celui-ci  le  quitta  cependant  par  suite  d'une  erreur  qui  sera 
expliquée  plus  loin  et  en  même  temps  le  train  express 
partit  :  la  rencontre  était  fatale  :  un  échange  de  dépêches 
aprèï^  ce  départ  fît  connaître  aux  deux  stations  la  situation, 
alors  qu'il  ne  restait  aucun  moyen  d'empêcher  ma  évéane- 
ment  dont  la  pensée  terrifia  tous  les  employés. 

Les  chauffeurs  et  les  mécaniciens  des  deux  trains  ayant 
été  tués,  on  ne  peut  espérer  avoir  de  rensejgnements  sur 
les  circonstances  qui  ont  précédé  la  rencontre.  La  partie  de 
la  voie  sur  laquelle  la  rencontre  a  eu  lieu  est  légèrement 
courbe;  la  nuit  était  sombre,  les  trains  devaient  avoir  une 
vitesse  dfe  4o  à  4^  kilomètres,  de  telle  sorte  que  le  temps 
pendant  lequel  le  danger  put  être  prévu  a  dû  être  très- 
court.  Cependant  comme  le  train-poste  s'approchait  de  la 
station,  le  mécanicien  devait  apporter  toute  son  attention, 
et  il  a  été  constaté  mr  ks  débris  de  la  machine  qu'il  avait 
commencé  à  renverser  la  vapeur,  le  levier  de  renversement 
qui  se  meut  à  l'aide  d'une  vis  ayant  été  trouvé  à  moitié 
ramené  en  arrière. 

Le  capitaine  Tyler,  doyen  des  inspecteurs  du  contrôle, 
dont  la  compétence  est  incontestable,  a  fait  un  rapport  sur 
cette  collision.  Le  résumé  suivant  de  ce  rapport  a  été  fait 
d'après  le  texte  original  dont  il  donne  la  substance. 

Résumé  du  rapport  du  capitaine  Tyler.  —  Le-  capitaine 
Tyler,  dans  son  rapport  examine  : 

1°  Le  système^  adopté  par  la  compagnie  pour  l'exploitation 
de  la  ligne  de  Norwich  à  Brundall  et  les  causes  d'erreur  qui 
pouvaient  en  résulter;  ^Mes  causesimmédiates  qui  ont  amené 
l'accident  et  la  manière  dont  la  responsabilité  doit  être 
répartie;  et  5°  les  principes  généralement  adoptée  pour 
l'exploitation  d'une  voie  unique  et  les  moyens  par  lesquels 
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on  peut  rendre  les  accidents  les  plus  rares  possible.  Il  con- 
vient de  suivre  cet  ordre  même. 

1°  Le  système  d'exploitation  de  la  voie  unique  de 
iNorwich  àBrundall  était  simple.  Dans  aucun  cas,  un  train 
ne  devait  partir  de  l'une  ou  de  l'autre  station  sans  que  Fau- 
torisation  de  continuer  la  route  ne  fût  donnée  sur  une  for- 
mule imprimée;  à  Brundall,  le  chef  de  gare  était  chargé  de 
ce  service;  à  Norwich,  un  inspecteur  spécial  y  était  affecté. 
Tant  que  les  arrivées  et  les  départs  avaient  heu  aux  heures 
réglementaires  conformément  au  tableau  de  la  marche  des 
trains,  il  ne  pouvait  y  avoir  aucun  risque  d'une  rencontre 
de  trains;  il  n'en  était  plus  de  même  dans  le  cas  de 
trains  supplémentaires  ou  lorsque,  par  suite  de  retards, 
il  devait  y  avoir  des  changements  dans  les  points  de 
croisement.  L'ordre  de  partir  ne  pouvait  alors  être  donné 
à  l'une  des  stations  qu'après  un  échange  de  télégrammes 
avec  l'autre;  ces  dépêches,  dont  la  teneur  simple  était 
toujours  la  même,  étaient  expédiées  à  Brundall  par  le 
chef  de  gare  et  à  Norwich  par  un  employé  spécial,  mais 
sur  l'ordre  de  l'inspecteur  chargé  spécialement  de  la  marche 
des  trains.  Lorsqu'un  changement  devait  avoir  lieu,  la  sta- 
tion de  départ  en  prévenait  l'autre  qui  envoyait  une  réponse 
et  ce  n'était  qu'après  l'arrivée  de  la  réponse  faisant  con- 
naître que  le  changement  avait  été  bien  compris  que  l'ordre 
du  départ  devait  être  donné.  A  Norwich,  le  service  étant 
partagé,  l'inspecteur  devait  écrire  ou  faire  écrire  sur  un 
registre  spécial  la  dépêche  à  transmettre,  et  la  signer  avant 
qu'elle  fût  expédiée;  il  devait  également  signer  la  réponse 
reçue  de  Brundall,  et  ce  n'était  qu'alors  que  le  changement 
pouvait  être  considéré  comme  devant  avoir  lieu.  On  con- 
çoit que,  dans  ce  système,  les  probabihtés  d'accident, 
quoique  plus  considérables  à  Norwich  qu'à  Brundall  où  une 
seule  personne  était  chargée  de  ce  service,  étaient  très- 
faibles  tant  que  les  diverses  précautions  que  nous  venons 
d'indiquer  étaient  rigoureusement  suivies. 
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2*  En  laissant  de  côté  divers  faits  secondaires  sans  im- 
portance, voici,  d'après  le  capitaine  Tyler,  ce  qui  résulte  de 
l'enquête  et  des  dépositions  des  témoins  et  des  employés 
eux-mêmes. 

L'inspecteur  Gooper,  par  suite  du  retard  du  train  arri- 
vant à  Norwich,  ordonna  à  Robson,  l'employé  du  télégraphe, 
de  préparer  une  dépêche  pour  Brundall  afin  que  l'on  expé- 
diât de  cette  station  le  train-poste,  reportant  ainsi  à 
Norwich  le  croisement  qui  régulièrement  aurait  dû  avoir 
lieu  à  Brundall.  Mais  il  resta  convaincu  que  cette  dépêche 
n'avait  pas  été  expédiée,  soit  parce  qu'il  ne  l'avait  pas 
signée,  soit  parce  que,  comme  il  l'a  prétendu  depuis,  il 
avait  donné  quelques  instants  après  l'ordre  de  la  biffer, 
soit  enfin  parce  qu'il  n'avait  pas  été  avisé  de  la  réception 
de  la  réponse  ;  en  conséquence  il  fit  partir  le  train  express 
pour  Brundall.  11  semble  incontestable  que  dans  des  cir- 
constances si  graves,  avant  d'agir  ainsi,  il  eût  dû  s'assurer 
que  réellement  la  dépêche  n'avait  pas  été  expédiée. 

L'employé  du  télégraphe,  Robson,  n'a  nullement  biffé  la 
dépêche  préparée  d'après  l'ordre  de  Gooper,  le  registre  en 
fait  foi  ;  il  y  a  plus,  il  l'a  expédiée  avec  la  signature  de 
Cooper  bien  que  celui-ci  ne  l'eût  pas  signée  ;  il  est  vrai  qu'il 
prétend  n'avoir  pas  entendu  l'ordre  que  lui  donnait  cet 
inspecteur  de  la  supprimer.  En  outre,  il  a  reçu  la  réponse 
de  Brundall  à  cette  dépêche,  réponse  qui  l'avertissait  que, 
conformément  aux  indications  de  Norwich,  le  train-poste 
partirait  de  Brundall  à  9  heures  26,  et  il  a  attendu  six  minutes 
avant  d'avertir  Gooper  de  cette  réponse,  bien  qu'il  n'eût 
qu'à  agiter  une  sonnette  placée  à  portée  de  sa  main  pour 
appeler  son  attention.  Ge  n'est  qu'après  le  départ  du  train 
express  de  Norwich,  et  lorsque  l'inspecteur  vint  au  guichet 
du  bureau  pour  une  autre  affaire  qu'il  le  prévint  de  l'échange 
des  dépêches,  échange  qui  devait  amener  fatalement  la 
collision  qui  eut  lieu  en  effet.  D'après  les  dépositions  d'un 
témoin,  Robson  aurait  non-seulement  expédié  une  dépêche 
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non  signée ,  mais  même  une  dépêche  non  écrite  qu'il 
n'aurait  transcrite  sur  le  registre  de  la  voie  unique  qu'a- 
près la  réception  de  la  dépêche,  et  il  aurait  même  inscrit 
par  avance  une  troisième  dépêche  qui  ne  fut  pas  expé- 
diée :  bien  que  les  dépositions  des  témoins  ne  soient 
pas  parfaitement  concordantes  sur  ce  point,  il  y  a  lieu 
de  croire  que  les  choses  se  sont  passées  ainsi,  car,  autre- 
ment, on  ne  comprendrait  guère  qu'il  eût  laissé  passer 
six  minutes  sans  rien  faire  pour  appeler  l'attention  de 
Cooper;  on  ne  saurait,  en  effet,  admettre  l'excuse  qu'il 
donne  qu'il  avait  peur  que  cet  inspecteur  «  fit  du  tapage  » 
et  se  plaignît  qu'il  eût  sonné  sans  nécessité  :  les  circon- 
stances étaient  assez  graves  pour  tout  faire  afin  d'éviter  un 
danger  imminent.  Il  est  vrai  que  la  perte  de  ces  six  minutes 
aussi  bien  que  l'oubli  des  précautions  réglementaires 
peuvent  être  expliqués  par  la  présence  dans  le  bureau  du 
télégraphe  de  quatre  jeunes  gens,  fait  entièrement  contraire 
au  règlement;  cette  circonstance,  qui  permet  d'expliquer 
une  infraction  grave  à  ce  règlement,  est  évidemment  loin 
de  le  justifier.  Bien  que  Robson  n'eût  que  dix-huit  ans,  il 
était  employé  au  même  service  depuis  quatorze  mois  et  l'on 
n'avait  qu'à  s'en  louer  à  tous  égards. 

5"  A  la  fin  de  îSyS,  d'après  les  renseignements  fournis 
par  les  compagnies  au  «  Board  of  Trade  »,  sur  25.730  ki- 
lomètres ouverts  au  trafic  dans  le  Royaume-Uni,  il  y  en  a 
1 1.730  en  voie  unique.  Les  sections  qui  constituent  ce  der- 
nier total  sont  exploitées  suivant  des  systèmes  différents;  à 
la  suite  d'accidents  arrivés  par  l'emploi  du  télégraphe,  on 
fut  conduit  à  l'adoption  du  «  train  staff  »  système  (*),  puis 
à  celle  de  ce  système  joint  au  système  des  «  tickets  (**)  qui 
donne  une  plus  grande  élasticité  à  l'exploitation  :  en  com- 
binant ce  système  avec  l'emploi  du  télégraphe,  on  semble 


(*)  Voir  y4nn.y  187/1,  semestre,  page  C3. 
(**)  Ut  suprà. 
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avoir  atteint  un  minimum  de  causes  d'accidents.  Sur  des 
sections  très-étendues  de  voie  unique  et  lorsque  le  trafic 
est  considérable,  ces  moyens  constituent  de  trop  grandes 
sujétions,  et  alors  certaines  compagnies  ont  confié  à  un 
employé  supérieur  unique  le  soin  de  régler  tous  les  chan- 
gements de  marche  quels  qu  ils  soient,  changements  déter- 
minés d'après  les  nouvelles  reçues  télégraphiquement  de 
toute  la  partie  qu'il  régit  et  annoncés  de  même  par  la  voie 
du  télégraphe. 

Quel  que  soit  le  système  adopté,  des  accidents  ont  eu 
lieu;  c'est  que,  l'employé,  sujet  comme  tout  autre  aux 
humaines  infirmités,  finit  par  avoir  en  lui  et  dans  le  sys- 
tème qu'il  applique  une  confiance  exagérée  et  qu'il  cesse 
peu  à  peu  de  se  conformer  strictement  aux  prescriptions 
minutieuses  qui  font,  en  somme,  la  sécurité  du  système, 
bien  plus  que  le  principe  même.  Pour  éviter  les  accidents 
qui  peuvent  résulter  de  ce  relâchement,  il  n'y  a  qu'un 
moyen  :  maintien  d'une  discipline  sévère,  rigoureuse,  et 
contrôle  constant,  efficace  et  régulier. 

«  La  conséquence  la  plus  importante  à  déduire  des  cir- 
«  constances  de  ce  terrible  accident,  dit  en  terminant  le 
«  capitaine  Tyler,  n'est  pas  tant  qu'un  système  d'exploita- 
((  tion  d'une  ligne  à  voie  unique  est  préférable  à  un  autre 
«  que,  quel  que  soit  le  système  par  lequel  on  a  cherché  à 
((  obtenir  la  sécurité,  ce  système  doit  être  garanti  par  l'ap- 
«  plication  stricte  et  l'observation  soigneuse  des  précau- 
«  tiens  indiquées.  »  —  «  Un  système  même  médiocre, 
«  dit-il  ailleurs,  et  c'est  là,  nous  paraît-il,  la  conclusion 
«  la  plus  nette  des  considérations  générales  qu'il  expose, 
«  avec  une  bonne  discipline,  donne  de  meilleurs  résultats 
<(  qu'un  meilleur  système  sans  discipline.  » 

G.  M.  G. 
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Traction  sur  les  canaux.  —  On  sait  qu'un  prix  de 
100.000  dollars  a  été  proposé  dans  l'État  de  New -York 
pour  la  meilleure  invention  relative  à  la  navigation  à 
vapeur  sur  les  canaux.  Ce  prix  n'a  pas  été  distribué  inté- 
gralement, mais  il  a  été  accordé  des  encouragements  à 
MM.  William  Baxter  et  D.  P.  Dobbins  :  le  premier  a  reçu 
55.000  dollars  à  la  condition  de  mettre  en  circulation  sur 
le  canal  Érié  six  bateaux  exécutés  d'après  le  type  qui  porte 
son  nom;  le  second  a  touché  i5.ooo  dollars  à  la  condition 
de  construire  trois  bateaux. 

Ni  l'un  ni  l'autre  des  modèles  récompensés  ne  remplit 
entièrement  les  conditions  qui  étaient  imposées  pour  rece- 
voir le  prix  de  loo.ooo  dollars;  mais  ces  bateaux  pré- 
sentent sur  ceux  employés  jusqu'à  présent  des  améliorations 
réelles  et  notables.  Ainsi,  le  bateau  de  M.  Baxter  fait  en  un 
peu  plus  de  quinze  jours  le  voyage  de  Buffalo  à  New-York 
(1.440  kilomètres),  il  consume  seulement 4^^^% 260  de  char- 
bon par  kilomètre,  soit  à  peu  près  7  tonnes  pour  le  voyage 
entier  :  sa  capacité  n'est  pas  tout  à  fait  aussi  considérable 
que  le  demandait  le  programme. 


Le  port  de  Cardiff  [Angleterre).  —  V Institution  of  Me- 
chanical  Engineers  a  tenu  au  mois  d'août  dernier  son  Con- 
grès annuel  à  Cardiff.  On  sait  que  cette  ville,  située  dans 
une  région  de  mines  de  charbon,  possède  un  port  spécia- 
lement aménagé  pour  l'embarquement  de  la  houille.  Les 
chiffres  suivants  peuvent  donner  une  idée  de  l'accroisse- 
ment rapide  de  ce  commerce  depuis  trente  ans. 

Les  quantités  de  charbon  embarquées  à  Cardiff  ont  été 
respectivement  : 
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En  i8Zi5  de 
En  i855  de 
En  i863  de. 
En  1873  de, 


210.65ZI  tonnes. 


810.107 

2.212.365 

2.508.720 


Ces  chiffres  et  les  renseignements  qui  suivent  sont  tirés 
surtout  de  V Engineering. 

Le  port  de  Gardiff  est  situé  à  l'embouchure  de  la  Severn, 
sur  la  rive  gauche  de  la  Taff,  petite  rivière  qui  se  jette 
dans  la  Severn  à  l'endroit  où  celle-ci  se  confond  avec  le 
canal  de  Bristol.  Trois  bassins  de  grandes  dimensions  sont 
spécialement  installés  pour  l'embarquement  du  charbon  : 
ils  représentent  une  surface  de  5i  hectares;  la  construction 
d'un  quatrième  dock  est  décidée  et  autorisée  par  le  Parle- 
ment, sa  surface  sera  de  20  hectares  environ. 

Le  ((  West  Bute  Dock  »  a  été  ouvert  en  iSSg  ;  il  a  une 
superficie  de  7  hectares  et  s'étend  à  peu  près  parallèlement 
à  la  Taff.  L'East  Bute  Dock,  qui  à  la  même  direction  et  la 
même  longueur,  est  plus  large  ;  sa  surface  est  de  16  hec- 
tares ;  il  est  terminé  depuis  1859.  Ces  deux  bassins  débou- 
chent près  l'un  de  l'autre  dans  l'avant-port,  et  ils  sont 
réunis  à  l'extrémité  opposée;  chacun  d'eux  présente  un 
bassin  de  radoub  de  120  à  i3o  mètres  de  longueur.  Un 
nouveau  bassin  a  été  inauguré  au  mois  d'août  de  cette 
année  :  sa  longueur  est  de  3o5  mètres,  sa  largeur  aux  ex- 
trémités est  de  i5o  mètres,  et  comme  ses  quais  sont  légè- 
rement courbes,  sa  largeur  au  milieu  est  de  i65  mètres; 
sa  surface  est  de  5  hectares  environ  ;  il  présente  un  bassin 
de  radoub  de  210  mètres  de  long  sur  22  de  large,  avec 
une  profondeur  de  8  mètres.  L'écluse  d'entrée  du  nouveau 
bassin  a  une  longueur  de  io5  mètres  et  une  largeur  de  24  : 
la  hauteur  d'eau  au-dessus  du  seuil  est  de  10°*, 70  en  vives 
eaux  et  de  7^,70 en  temps  de  mortes  eaux;  il  communique 
avec  l'East  Bute  Dock  par  une  écluse  de  112  mètres  de 
long  sur  36  de  large  pouvant  contenir  deux  grands  vais- 
seaux. Les  quais  sont  en  pierre  de  Pwllypant,  ils  ont 
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1 5  mètres  de  hauteur,  7'",5o  d'épaisseur  à  la  base  et  3",5o 
au  sommet. 

Enfin  le  bassin  à  construire,  «  Roath  Dock» ,  est  projeté  à 
l'extrémité  orientale  du  Nouveau  Bassin  et  en  communica- 
tion avec  lui. 

Les  différences  de  niveau  dues  aux  marées  sont  considé- 
rables à  Gardiff,  et  par  suite  du  mouvement  qui  en  résulte 
pour  les  eaux,  celles-ci  sont  très-chargées  de  vase.  Pour 
éviter  que  cette  vase  ne  puisse  venir  se  déposer  dans  les 
bassins,  ceux-ci  sont  alimentés  uniquement  par  de  l'eau 
dérivée  de  la  Taff,  à  une  distance  d'environ  3  kilomètres 
en  amont. 

De  nombreuses  lignes  de  chemins  de  fer  aboutissent  à 
Gardiff,  et  les  v^agons  remplis  de  charbon  viennent  sur  tous 
les  quais  en  face  des  vaisseaux  dans  lesquels  ce  charbon 
doit  être  embarqué.  Des  machines  de  divers  systèmes  sont 
employées  pour  cet  embarquement,  tandis  que  des  grues 
puissantes  servent  à  décharger  les  navires  du  lest  dont  ils 
étaient  chargés  pour  venir  :  ces  dernières  sont  au  nombre 
de  sept  mues  par  la  vapeur  pour  les  West  et  East  Docks, 
et  chacune  d'elles  peut  décharger  200  tonnes  par  heure: 
ce  lest  est  transbordé  directement  sur  des  wagons  qui  vont 
le  jeter  à  quelque  distance.  Des  précautions  spéciales  sont 
prises  pour  faciliter  le  déplacement  du  navire  du  quai  où 
ils  ont  été  déchargés  de  leur  lest  jusqu'au  point  où  ils 
doivent  recevoir  leur  chargement  de  charbon. 

Les  machines  qui  transportent  le  charbon  des  v^agons  qui 
l'amènent  des  mines  dans  les  navires,  peuvent  se  diviser 
en  deux  grandes  catégories  suivant  que  les  wagons  arrivent 
au  niveau  des  quais,  ou  à  un  niveau  notablement  supérieur 
comme  cela  avait  exclusivement  lieu  autrefois.  Dans  ce 
dernier  cas,  un  système  de  plateau  équilibré  par  des  contre- 
poids reçoit  le  wagon  plein,  et  le  poids  de  celui-ci  produit 
la  descente  du  plateau  et  le  soulèvement  des  contre-poids  ; 
mais  lorsque  le  wagon  a  été  vidé  et  qu'il  est  ainsi  devenu 
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plus  léger,  l'effet  inverse  se  produit  et  le  wagon  remonte 
au  niveau  de  la  voie  sur  laquelle  il  est  arrivé  :  ce  système 
est  d'un  emploi  satisfaisant,  mais  il  exige  que  les  voies  du 
chemm  de  fer  soient  amenées  à  une  assez  grande  hauteur, 
6  à  8  mètres  au-dessus  du  sol  ;  il  existe  à  Gardiff  trente  et  un 
appareils  de  ce  genre  répartis  à  peu  près  également  dans 
l'East  et  le  West  Docks.  Lorsque  les  wagons  sont  amenées 
au  niveau  du  quai,  on  fait  usage  de  grues  hydrauliques 
qui  soulèvent  les  wagons  pleins  et  les  amènent  au-dessus 
du  point  où  ils  doivent  être  déchargés  :  3  grues  de  cette 
espèce  se  trouvent  dans  l'East  Dock,  8  dans  le  Nouveau 
Bassin  et  i  dans  l' avant-port  qui  ne  peut  être  utilisée  qu'à 
marée  haute  :  ces  43  appareils  peuvent  embarquer  environ 
24.000  tonnes  de  charbon  par  journées  de  10  heures,  soit 
à  peu  près  56o  tonnes  par  chaque  appareil  ;  cette  limite 
peut  être  dépassée,  mais  même  en  s'y  tenant,  on  arrive  à  un 
total  de  8  millions  de  tonnes  par  année. 

Indépendamment  des  grues  hydrauliques,  la  pression  de 
l'eau  est  aussi  employée  à  la  manœuvre  des  principales 
portes  d'écluse;  on  l'a  appliquée  en  quelques  points  à  tirer 
les  wagons  sur  les  rails,  à  faire  agir  les  plaques  tour- 
nantes :  cette  machinerie  a  été  établie  par  W.  Armstrong. 
Quatre  chaudières  à  vapeur,  de  8  mètres  de  long  et  de 
i'",6o  de  diamètre,  servent  à  produire  la  pression  néces- 
saire; trois  de  ces  chaudières  sont  employées  simultané- 
ment. La  distance  à  laquelle  on  fait  agir  la  pression  est  de 
près  de  5  kilomètres;  les  tuyaux  qui  conduisent  l'eau  ont 
de  o"%o75  ào"\i25  de  diamètre  et  la  pression  de  ce  liquide 
est  constamment  de  5o  kilogrammes  par  centimètre  carré 
environ. 

Pour  terminer  ces  renseignements  sur  ce  centre  impor- 
tant d'expédition  des  charbons  du  sud-ouest  de  l'Angle- 
terre, ajoutons  que,  à  peu  de  distance,  de  l'autre  côté  du 
((  Gardiff  harbour  »,  vient  déboucher  une  autre  rivière, 
l'Ely,  sur  la  rive  droite  de  laquelle  se  trouvent  deux  bas- 
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sins  :  le  «  Penarth  Dock  «,  long  de  700  mètres,  large  de 
120  mètres,  ayant  une  surface  de  8  hectares  environ  et  un 
bassin  plus  petit  d'une  surface  de  :  l'écluse  d'entrée  a 
90  mètres  de  long  sur  20  de  large  ;  la  profondeur  est  ana- 
logue à  celle  des  bassins  de  Gardiff.  Les  wagons  sont  ame- 
nés à  une  certaine  hauteur  au-dessus  du  quai  et  le  char- 
gement des  navires  se  fait  par  des  «  drops  »  au  nombre  de 
douze,  dont  chacune  peut  embarquer  i5o  tonnes  de  char- 
bon par  heure.  Il  y  a  en  outre  des  grues  hydrauliques  pour 
décharger  le  lest,  et  la  pression  de  l'eau  fait  également 
mouvoir  les  portes  d'écluse,  etc. 

Enfin,  des  installations  analogues  se  retrouvent  sur  le 
rivage  du  «  Gardiff  Harbour  »  et  de  la  rivière  El  y  :  les  con- 
ditions sont  naturellement  moins  satisfaisantes  puisque  la 
marée  se  fait  sentir,  que  les  variations  de  niveau  qui  en 
résultent  atteignent  et  dépassent  3  mètres,  et  que  le  cou- 
rant de  flot  peut  avoir  une  vitesse  de  2  nœuds.  Malgré 
cela,  on  a  installé  en  outre  les  appareils  propres  à  l'embar- 
quement du  charbon  des  grues  pour  décharger  le  lest  et 
le  minerai  de  fer  dont  on  fait  une  grande  importation. 

Telles  sont,  en  résumé,  les  dispositions  que  l'on  observe 
à  Gardiff,  port  qui  semble  parfaitement  outillé,  mais  dont 
l'aménagement  tout  spécial  a  été  projeté  en  vue  d'un  com- 
merce d'une  nature  restreinte  et  dont  aucune  ville  maritime 
de  France  ne  nous  présente  rien  d'analogue. 


Phares  et  balises  des  États-Unis  et  de  V Angleterre.  États- 
Unis.  —  L'étendue  des  côtes  et  rivages  extérieurs  et  inté- 
rieurs des  États-Unis  est  d'environ  16.000  kilomètres, 
distribués  à  peu  près  de  la  manière  suivante  :  8.000  kilo- 
mjètres  sur  les  côtes  de  l'Atlantique  et  le  golfe  du  Mexique, 
2.400  sur  le  Pacifique,  4.800  sur  les  grands  lacs  du  Nord 
et  1.000  sur  les  rivières  intérieures. 

Le  nombre  des  phares  et  fanaux  est  de  691,  celui  des 
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feux  flottants,  de  2 1  ;  celui  des  signaux  de  brume  fonction- 
nant par  la  vapeur  ou  l'air  chaud,  de  35  ;  celui  des  signaux 
de  jour,  de  365,  et  celui  des  bouées  de  position,  de  2.838. 

Pendant  l'année  qui  s'est  terminée  le  1*' juillet  1873,  on 
a  allumé  29  phares  et  fanaux  nouveaux. 

Grande-Bretagne  et  Irlande.  —  Le  nombre  des  phares 
allumés  sur  les  côtes  du  royaume  britannique  est  de  2^2, 
répartis  de  la  manière  suivante  : 

Angleterre  et  Écosse  i78 

Irlande  58 

Iles  normandes   6 

Les  phares  les  plus  puissants  sont  ceux  de  Barra-Head, 
dans  les  îles  Hébrides  et  du  cap  Wrath  à  la  pointe  septen- 
trionale de  r Écosse;  ils  passent  pour  avoir  une  portée  de 
48  à  5o  kilomètres. 

Indépendamment  des  feux  blancs  et  des  feux  rouges,  il 
y  a  aussi  des  feux  verts  :  ceux-ci  sont  au  nombre  de  trois 
et  placés  sur  les  côtes  de  Kent,  d'Essex  et  du  Lincolnshire. 


Distributions  d'eau,  —  Nous  empruntons  à  diverses  publi- 
cations étrangères  les  renseignements  et  chiffres  suivants 
relatifs  aux  systèmes  de  distribution  d'eau  dans  quelques 
villes  importantes. 

Dublin.  —  Jusqu'à  ces  dernières  années,  la  ville  de 
Dublin  ne  possédait  qu'un  système  incomplet  de  distribu- 
tions d'eau,  tant  au  point  de  vue  de  la  nature  et  de  la  pu- 
reté des  eaux  qu'à  celui  de  la  hauteur  insuffisante  à  laquelle 
elles  parvenaient;  mais  des  travaux  commencés  en  1861 
et  terminés  en  1868  assurent  maintenant  à  cetle  ville  le 
bénéfice  d'une  distribution  d'eau  satisfaisante  à  tous  égards. 

L'eau  est  fournie  par  la  rivière  ((  Vartry  »  dont  la  source 
est  au  pied  de  la  montagne  du  Pain  de  Sucre  {Sugar  Loaf 
mountain) ,  dans  le  comté  de  Wicklow,  et  qui  débouchait 
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à  la  mer  après  un  cours  de  28  kilomètres.  Celte  eau,  d'une 
composition  identique  à  celle  du  lac  Ratrine  qui  alimente 
Glasgow,  est  bonne  et  douce.  La  hauteur  de  pluie  dans  cette 
contrée  est  de  i™,735  en  moyenne  ;  depuis  treize  ans  la 
plus  grande  hauteur  a  été  de  i"%6o  en  1867  et  la  moindre 
de  i"\io  en  1875. 

L'eau  de  la  rivière  est  emmagasinée  dans  un  réservoir 
placé  près  du  village  de  Roundwood,  à  12  kilomètres  de  la 
source  :  la  vallée  a  été  coupée  par  une  digue  dont  la  lon- 
gueur au  sommet  atteint  55 0  mètres,  et  qui  au  point  le 
plus  élevé  a  une  hauteur  de  22  mètres.  La  surface  du  ré- 
servoir est  de  i65  hectares,  et  la  quantité  d'eau  qu'il  peut 
contenir  est  de  6.400  milhons  de  litres  correspondant  à  la 
consommation  de  deux  jours  :  cette  consommation  com- 
prend ii5  litres  par  habitant  et  par  jour  et  2  millions  de 
gallons  pour  l'industrie.  Le  niveau  de  Teau  dans  le  réser- 
voir est  de  175  mètres  au-dessus  des  parties  les  plus  éle- 
vées de  Dubhn. 

La  surface  du  bassin  dont  le  réservoir  recueille  les  eaux 
est  de  5.600  hectares  environ  ;  tous  les  riverains  ou  pro- 
priétaires de  mouhns  ont  été  désintéressés,  et  l'eau  ap- 
partient en  totalité  à  la  municipalité.  On  ne  recueille  guère 
que  les  3/5  de  l'eau,  de  telle  sorte  que  par  la  construction 
d'un  réservoir  additionnel  on  pourrait  augmenter  la  ré- 
serve de  60  p.  100. 

Deux  tuyaux  de  i™,20  et  de  o'",85  de  diamètre  débou- 
chent dans  le  réservoir  à  travers  la  digue  ;  le  tuyau  de 
i",20  est  spécialement  destiné  à  obtenir  une  vidange  ra- 
pide s'il  était  nécessaire.  Le  tuyau  de  o'",85  amène  l'eau  à 
des  lits  de  filtration,  au  nombre  de  sept  auxquels  succèdent 
deux  bassins  de  réception  de  l'eau  filtrée,  desquels  l'eau 
s'écoule  par  un  tuyau  en  fer  de  i°*,o6  de  diamètre;  ce 
tuyau  a  une  pente  de  i'"™,i5  par  mètre,  jusqu'à  un  tunnel 
de  4-000  mètres  de  long,  dont  la  pente  n'est  que  de  o""",75 
par  mètre.  A  l'extrémité  du  tunnel  se  trouvent  un  bassin  et 
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un  compteur;  le  niveau  de  Feau  est  à  126  mètres  au-dessus 
ies  points  les  plus  élevés  de  Dublin;  enfin,  de  ce  bassin, 
[ine  conduite  de  o"%85  de  diamètre  et  de  28  kilomètres  de 
longueur  amène  l'eau  au  réservoir  de  distribution  à  Stil- 
.organ.  Celte  conduite  se  trouve  sous  les  chemins  pendant 
in  tiers  de  sa  longueur  et  en  pleine  campagne  pour  le 
reste;  la  traversée  de  quelques  vallées  et  de  la  rivière 
«  Dargle  ))  a  présenté  des  difficultés  réelles. 

Le  réservoir  de  Stillorgan  est  double  ;  l'une  des  parties 
maintient  l'eau  à  un  niveau  de  0^,91  plus  élevé  que  l'autre, 
jia  contenance  de  chacune  est  d'environ  195  millions  de  li- 
bres, la  profondeur  moyenne  est  de  6"%70.  La  distribution 
3St  réglée  par  sept  vannes  de  o"%85,  deux  vannes  de  o"%o8 
Il  une  de  o'",i8. 

Aux  réservoirs  de  Stillorgan,  comme  à  d'autres  intermé- 
Maires  dont  nous  n'avons  pas  parlé,  des  vannes  automo- 
ailes  sont  disposées  à  l'extrémité  des  tuyaux  de  conduite 
ie  manière  à  éviter  une  inondation  de  la  contrée  environ- 
aante  dans  le  cas  d'une  rupture  de  ces  conduites. 

Les  conduites  partant  du  réservoir  de  Stillorgan  ont  un 
iiamètre  de  0^,70  ;  elles  sont  au  nombre  de  deux  et  sont 
posées  à  côté  l'une  de  l'autre  jusqu'à  Eustache  Bridge  ;  des 
conduites  latérales  munies  de  robinets  les  réunissent  afm 
d'assurer  le  service  des  diverses  parties  de  la  ville  dans  le 
:as  de  réparations  à  faire  à  l'une  d'elles  ;  au  niveau  de  ces 
robinets  partent  des  conduites  qui  vont  desservir  certains 
quartiers  excentriques.  A  partir  d'Eustache  Bridge,  les 
deux  conduites  se  séparent,  et,  après  avoir  décrit  un  cir- 
cuit autour  des  quartiers  centraux,  se  réunissent  :  leur  dia- 
mètre a  été  diminué  peu  à  peu  jusqu'à  o'",45.  C'est  de 
cette  ligne  circulaire  que  partent  les  conduites  se  rendant 
dans  les  diverses  rues.  Des  robinets  à  vis  se  trouvent  à 
l'intersection  des  tuyaux  secondaires  et  des  conduites  prin- 
cipales, afm  de  permettre  f  isolement  d'une  section  pour 
les  réparations,  ou  afm  de  concentrer  la  pression  en  cer- 
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tains  points  en  cas  d'incendie.  Des  prises  d'eau  sont  placées, 
dans  chaque  rue  à  des  distances  de  900  mètres;  on  peut  y 
adapter  des  tuyaux  mobiles  en  cas  d'incendie  :  la  pression 
est  suffisante  pour  que  depuis  l'établissement  du  service 
il  ne  soit  plus  nécessaire  de  recourir,  dans  ce  cas,  aux 
pompes  à  incendie  à  bras  ou  à  vapeur.  La  longueur  des 
conduites  anciennes  utilisées  est  de  95  kilomètres,  et  l'on 
a  posé  80  kilomètres  de  conduites  nouvelles;  il  y  a  1.219 
prises  d'eau. 

Le  prix  total  d'établissement  de  ce  système,  y  compris 
l'achat  des  terrains,  les  indemnités  diverses,  a  été  de 
1 5. 25o. 000  francs,  soit  de  45^5o  par  habitant. 

Odessa.  —  La  ville  d'Odessa,  bien  que  fort  importante 
(200.000  habitants),  vient  seulement  d'inaugurer  (25 mars 
1874)  un  service  de  distribution  d'eau  dont  le  besoin  se 
faisait  impérieusement  sentir,  puisque,  en  été,  l'eau  était 
apportée  de  Sébastopol  et  de  NicolaïefT.  Actuellement,  l'eau 
du  Dniester  est  amenée  à  Odessa  après  un  trajet  de  42  ki- 
lomètres. 

Un  aqueduc  en  maçonnerie  recouvert  d'un  remblai  de 
terre  traverse,  sur  une  longueur  de  2  kilomètres,  un  pro- 
fond marais  sujet  à  des  inondations  extraordinaires  au 
printemps  et  en  hiver;  la  prise  d'eau  dans  le  fleuve  a  lieu 
à  un  niveau  très-inférieur  à  celui  du  plan  de  glace.  Grâce 
à  ces  deux  dispositions,  on  n'a  pas  à  craindre  que  le  canal 
souterrain  puisse  être  obstrué  par  les  glaces.  A  l'extrémité 
de  ce  canal  se  trouvent  f  usine  qui  contient  la  machine  élé- 
vatoire  et  les  réservoirs  :  la  machine  est  une  machine  de 
Woolf,  de  la  force  de  1 .200  chevaux  nominaux;  les  réser- 
voirs peuvent  contenir  27  millions  de  litres.  L'eau  est  en- 
voyée à  Odessa  par  une  conduite  en  fonte  de  o"*, 76  de  dia- 
mètre, 4o  kilomètres  de  longueur  et  120  mètres  de  pente 
totale,  soit  3  mètres  par  kilomètre.  A  Odessa,  l'eau  est 
emmagasinée  dans  des  réservoirs  couverts  et  distribuée 
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I  dans  tous  les  quartiers  de  la  ville  par  des  conduites  de  dif- 
férents diamètres  ayant  un  développement  total  de  200  ki- 
lomètres environ. 

Les  travaux  ont  été  exécutés  par  une  compagnie  conces- 
sionnaire anglaise,  avec  une  grande  rapidité,  car  ils  n'ont 
duré  que  vingt  mois. 

Nous  n'avons  pas  trouvé  de  renseignements  sur  le  prix 
de  revient  de  l'établissement  de  cet  important  système  de 
distribution. 

LiVERPOOL.  —  Nous  extrayons  les  chiffres  suivants  d'un 
rapport  de  M.  Georges  Deacon,  ingénieur,  sur  les  mesures 
adoptées  à  Liverpool  pour  rechercher  et  modifier  les  points 
défectueux  de  la  distribution  dans  quatorze  districts  choisis 
pour  cette  détermination  expérimentale  ;  ces  districts  com- 
prenaient 5.4o5  maisons  et  01.000  habitants  environ. 

Les  observations  faites  régulièrement  à  six  heures  du 
matin  et  à  six  heures  du  soir,  et  occasionnellement  d'heure 
en  heure,  à  des  compteurs  placés  sur  les  conduites  princi- 
pales, fournirent  une  première  série  de  résultats  intéres- 
sants. Des  inspecteurs  visitaient  partout,  dans  chaque  mai- 
son, les  joints  et  les  robinets  et  notaient  tous  les  faits  relatifs 
à  la  distribution  d'eau.  Pendant  la  nuit,  des  inspecteurs 
recherchaient,  à  l'aide  du  bruit  facilement  distinguable 
au  miUeu  du  silence,  les  fuites,  les  écoulements  dans  les 
égouts,  etc. 

L'inspection  faite  maison  par  maison  permit  de  trouver 
2.626  défauts  amenant  la  déperdition  de  l'eau:  1.262 
provenaient  de  fuite  par  les  tuyaux,  les  joints-,  555  des 
water-closets  et  718  de  robinets  à  flotteur  en  mauvais 
état.  L'inspection  de  nuit  signala  1.507  défauts  :  465 
provenaient  des  tuyaux,  345  de  robinets  défectueux,  226 
de  water-closets  et  io3  de  robinets  à  flotteur  fonctionnant 
mal. 

D'après  les  relevés  de  M.  Deacon  relatifs  aux  quatorze  dis- 
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tricts  choisis,  il  résulte  que  la  consommation  moyenne  par 
tête  et  par  jour  était  de  589  litres  avec  la  distribution  in- 
termittente; elle  s'éleva  à  198  litres  avec  la  distribution 
continue  avant  les  réparations  indiquées  par  les  recherches 
que  nous  venons  d'indiquer;  après  ces  travaux,  elle  fut  ré- 
duite à  60  litres. 

Les  réparations  faites  ont  donc  donné,  par  habitant  et 
par  jour,  une  économie  de  28  litres,  soit  de  52 1.600. 000  li- 
tres pour  l'ensemble  et  pour  une  année;  au  prix  de  0^,20 
les  1.000  litres,  l'économie  en  argent  est  de  66.5 00  francs; 
il  n'est  pas  nécessaire  d'insister  sur  l'importance  de  ces 
résultats. 

NouvELLE-OuLÉANS.  —  Los  eaux  qui  alimentent  cette  ville 
sont  amenées  du  Mississipi  dans  des  réservoirs  dont  le 
niveau  est  peu  élevé;  la  quantité  qui  y  a  été  introduite 
pendant  l'année  1870  a  été  de  2  3  milliards  de  litres  environ. 
Pendant  la  même  période,  des  machines  ont  élevé  dans  les 
réservoirs  de  distribution  à  Grampton  Hill,  22.620.000.000 
de  litres  ;  la  différence  entre  ces  deux  nombres,  38o  millions 
de  htres,  représente  la  quantité  d'eau  qui  a  servi  au  net- 
toyage des  réservoii  s  inférieurs  :  le  nettoyage  a  eu  lieu  une 
fois  par  semaine,  et  les  matières  enlevées  représentent  un 
poids  de  1 56. 000  tonnes,  dont  l'enlèvement  a  coûté 
i3.o5o  Irancs,  ce  qui  correspond  à  oSo8  par  1.000  mètres 
cubes  d'eau  élevée.  Si  les  sédiments  avaient  été  déposés 
dans  un  bassin  de  600  pieds  sur  270  (i5.6oo  mètres  car- 
rés environ)  ils  l'auraient  rempli  jusqu'à  un  hauteur  de 
3  mètres. 

Il  résulte  de  ces  chifiVes  que,  dans  les  conditions  nor- 
males, l'eau  du  Mississipi  est  loin  d'être  pure. 


La  pluie  en  Angleterre  en  1872  et  1873.  —  Des  observa- 
tions pluiviométriques  sont  exécutées  régulièrement  dans 
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toute  l'étendue  des  îles  britanniques  sous  le  contrôle  de  la 
«  British  Association  for  the  advancemenl  of  sciences  )>.  Nous 
extrayons  d'un  rapport  qui  a  été  lu  au  Congrès  tenu  cette 
année  à  Belfast  par  cette  association  les  chiffres  suivants 
relatifs  à  la  quantité  de  pluie  tombée  pendant  les  années 
1872  et  1873  :  les  résultats  sont  remarquables  en  eux- 
mêmes  et  intéressants  en  ce  qu'ils  ont  pu  être  comparés  à 
ceux  provenant  des  observations  faites  consécutivement 
pendant  une  série  de  plus  de  i/iO  années. 

L'année  1872  a  été  particulièrement  humide,  et  les  quan- 
tités d'eau  tombées  ont  dépassé  considérablement  la 
moyenne  aux  diverses  stations  :  depuis  1726  jusqu'à  1872, 
l'excès  de  la  quantité  d'eau  tombée  en  un  point  sur  la 
moyenne  n'avait  jamais  dépassé  58  p.  100  (Oxford,  iSôa). 
Pour  l'année  1872,  au  contraire,  sauf  i4  stations  sur  ii5 
(soit  12  p.  100  seulement),  ce  chiffre  fut  partout  dépassé  : 
en  i3  points,  l'excès  de  la  quantité  d'eau  tombée  sur  la 
moyenne,  dépassa  60  p.  100,  et  il  atteignit  et  dépassa 
70  p.  100  pour  6  stations  (l'excès  de  la  quantité  d'eau 
tombée  en  1872  sur  la  moyenne  1860-69  atteignit  jusqu'à 
78  p.  100  àBraemar,  Aberdeenshire). 

Contrairement  à  1872,  l'année  1873  présenta  une  séche- 
resse qui,  sans  être  excessive,  présente  quelque  intérêt  à 
cause  de  la  comparaison  avec  l'année  1872.  Il  est  rare,  en 
effet,  que  de  deux  années  consécutives,  la  quantité  d'eau 
tombée  dans  l'une  atteigne  et  même  dépasse  le  double  de 
la  quantité  d'eau  tombée  dans  l'autre.  Ce  cas  ne  se  présente 
pas  dans  la  série  des  cent  quarante  années  précédentes  :  les 
circonstances  qui  se  rapprochent  le  plus  de  celles-ci  se  sont 
rencontrées  à  Chatsworth  (1788-89),  où  le  rapport  fut  de 
o™,55,  et  à  Cobham  (i85i-i852),  où  le  rapport  descendit 
jusqu'à  o^jSi. 
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Transparence  et  opacité  de  l'atmosphère  au  point  de  vue 
des  phénomènes  acoustiques.  —  Bien  que  la  puissance  optique 
des  phares  se  soit  considérablement  accrue  depuis  le  com- 
mencement du  siècle,  ces  appareils,  qui  sont  parfaitement 
suffisants  dans  la  plupart  des  cas,  se  trouvent  en  défaut  par 
certains  temps  de  brumes  et  de  brouillards.  Pour  parer  à 
cette  insuffisance,  on  avait  recours  à  des  signaux  acous- 
tiques depuis  longtemps  déjà,  mais  ce  n'est  que  depuis 
quelques  années  que  ces  signaux  sont  entrés  régulièrement 
en  ligne  de  compte  parmi  les  moyens  destinés  à  permettre 
aux  navigateurs  d'éviter  les  dangers  que  font  courir  cer- 
taines côtes,  certains  écueils.  Sans  entrer  dans  le  détail  de 
cette  question  importante  des  signaux  acoustiques  pour  les 
temps  de  brouillard,  nous  croyons  devoir  rapporter  les  résul- 
tats de  quelques  observations  intéressantes  dues  àTyndall. 
Ce  savant  fut  chargé  par  les  «  Elder  Brethren  of  the  Trinity 
House  ))  (corporation  à  laquelle  ressortit  en  grande  partie  ce 
qui  touche  à  l'éclairage  des  côtes  de  la  Grande-Bretagne) 
d'étudier  comparativement  les  signaux  acoustiques  qui 
étaient  alors  en  usage  :  les  appareils  qui  servirent  aux  ex- 
périences étaient  d'abord  deux  trompettes  ayant  une  lon- 
gueur de  S'^jSô  placées  verticalement  et  recourbées  hori- 
zontalement à  la  partie  supérieure  sur  une  longueur  de 
o"%6o  environ;  le  diamètre,  qui  atteignait  o'",55  à  l'extré- 
mité libre,  n'était  que  de  o'^,o55  à  l'autre  extrémité:  le 
son  était  produit  par  les  vibrations  d'une  anche  d'acier  de 
o'",24  de  long  sur  o"\o5  de  large  et  o"\oo7  d'épaisseur 
mue  par  un  courant  d'air  à  la  pression  de       1 26  par  cen- 
timètre carré.  Il  y  avait  également  deux  sifflets  analogues 
aux  sifflets  de  locomotive  :  l'un,  de  o"Si  5  de  diamètre,  était 
mis  en  jeu  par  le  même  courant  d'air  que  les  trompettes  ^ 
l'autre,  de  o"',3i  de  diamètre, recevait  un  courant  de  vapeur 
dont  la  pression  atteignait  4  kilogrammes  par  centimètre 
carré  ;  un  canon  fut  adjoint  à  ces  appareils,  et  plus  tard 
une  grande  sirène  du  genre  de  celles  que  l'on  emploie  aux 
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États-Unis,  sirène  qui  était  mise  en  action  par  un  courant 
de  vapeur  dont  la  pression  atteignait  4''e%35o. 

Ces  divers  appareils  furent  installés  sur  le  sommet  de  la 
falaise  de  South  Foreland  ;  les  observateurs  étaient  placés 
soit  sur  la  jetée  de  Douvres,  soit  sur  un  bateau  à  vapeur 
qui  avait  été  mis  à  leur  disposition. 

Nous  ne  pouvons  reproduire  les  divers  résultats  numé- 
riques obtenus  et  que  Tyndal!  a  donnés  lors  de  la  «  lec- 
ture ))  qu'il  a  faite  sur  ce  sujet  à  la  «  Royal  Institution  » ,  et 
nous  nous  bornerons  à  signaler  les  faits  les  plus  singuliers, 
les  plus  inattendus. 

Quel  que  soit  le  corps  sonore,  les  limites  entre  les- 
quelles le  son  peut  être  perçu  varient  d'une  manière  con- 
sidérable; ainsi,  par  exemple,  "la  trompette  fut  entendue 
une  fois  jusqu'à  8  kilomètres,  d'autres  fois  on  ne  distin- 
guait rien  à  1.600  mètres;  le  bruit  du  canon  put  être  perçu 
jusqu'à  1 5. 5oo  mètres,  tandis  que  quelques  jours  plus  tard 
on  ne  l'entendait  pas  à  3  kilomètres  :  les  sifflets  donnèrent 
moins  que  les  trompettes,  la  sirène  présenta  une  plus  grande 
portée  :  il  importait  dans  ces  expériences  de  tenir  compte 
de  l'ombre  acoustique  produite  par  la  falaise.  Les  diffé- 
rences que  nous  venons  de  signaler  étaient  difficiles  à  ex- 
pliquer :  il  se  trouvait  que  la  portée  du  son  était  moindre 
tel  jour  où  l'air  était  pur  et  parfaitement  transparent  que 
d'autres  fois  où  les  nuages  étaient  sombres  et  l'atmosphère 
légèrement  brumeuse;  dans  ce  cas  la  pluie  vint  même  à 
tomber  sans  gêner  sensiblement  la  perception  du  son.  Ces 
résultats  étaient  peu  d'accord  avec  les  idées  qui  ont  cours 
généralement  sur  la  facilité  de  transmission  des  phéno- 
mènes acoustiques.  Le  25  juin  1870,  la  portée  maxima  fut 
de  9  kilomètres;  le  26,  elle  atteignit  16  kilomètres;  or  le 
vent  soufflait  ce  jour-là  dans  le  sens  opposé  au  mouvement 
du  son,  tandis  que  le  2  5  le  vent  soufflait  dans  la  direction 
de  la  propagation  du  son  ;  il  eût  semblé  naturel  de  croire 
que  les  effets  devaient  être  précisément  contraires  de  ceux 
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qui  furent  observés.  Un  autre  jour,  la  portée  maxima  varia 
entre  5  kilomètres  et  20  kilomètres  sans  que  rien  dans  les 
observations  météorologiques,  baromètre,  thermomètre, 
hygromètre,  transparence  de  l'air,  pîit  donner  l'explication 
de  ce  changement. 

Tyndall  ne  s'est  pas  borné  à  ces  observations  curieuses, 
il  en  a  donné  une  explication  plausible.  Il  attribue  la  non- 
transmission  du  son  dans  certains  cas  à  la  production  de 
vapeurs  qui  s'élèvent  de  la  mer  sans  se  mélanger  intime- 
ment avec  l'air,  et  qui  forment  des  tranches  diversement 
saturées  ;  il  est  facile  de  concevoir  que  sur  les  surfaces  de 
séparation  de  ces  tranches,  quoique  invisibles,  il  puisse  y 
avoir  réflexion  du  son  qui  dès  lors  ne  se  propage  pas  au 
delà.  Tyndall  observa  en  effet,  un  jour,  que  la  limite  de  por- 
tée s'étendit  considérablement  et  assez  rapidement  et  que 
cet  effet  coïncidait  d'une  part  avec  l'apparition  de  nuages 
qui,  masquant  le  soleil,  empêchèrent  la  production  de  nou- 
velles quantités  de  vapeurs,  tandis  que  celles  qui  étaient 
déjà  formées  se  mélangeaient  peu  à  peu  avec  l'air,  et 
d'autre  part  avec  l'arrivée  de  la  nuit  qui  produisit  un  effet 
analogue.  Ce  savant  vérifia  indirectement  comme  il  suit  la 
justesse  de  son  hypothèse  :  S'il  existe  une  surface  de  sépa- 
ration dans  l'air  que  le  son  ne  puisse  traverser,  ce  son  sera 
réfléchi  et  il  devra  y  avoir  production  d'un  écho  ;  or 
Tyndall  observa  à  diverses  reprises  la  production  de  cet 
écho,  et  s'assura  parle  temps  qu'il  mettait  à  se  produire 
qu'il  était  bien  en  rapport  avec  la  couche  à  partir  de  la- 
quelle le  son  n'était  plus  entendu.  Il  reprit  ces  expériences 
à  Londres  sur  la  «  Serpentine  River  »,  et  obtint  des  ré- 
sultats analogues  (*). 

Il  semble  donc  que  les  conclusions  de  ce  savant  sont 


(*)  La  réflexion  du  son  sur  des  couches  d'air  échaufTées,  sur  des 
flammes,  aété  obtenue  directement  par  M.  Cotreïï.Xolr  Proceedings 
of  Uie  lioyai  Society  i^jU    Journal  de  physique         p.  i8i. 
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exactes  ;  il  remarqua  d'ailleurs  que  la  pluie  ne  produit  pas 
le  même  elïet  que  les  vapeurs  d'eau  ;  un  brouillard  épais, 
dense,  n'est  pas  un  obstacle  à  la  transmission  du  son,  tan- 
dis que  la  vapeur  formant  dans  l'air  des  tranches  hétéro- 
gènes empêche  cette  transmission. 

Quelles  conséquences  pratiques  y  a-t-il  à  tirer  de  ces 
résultats  inattendus?  Nous  ne  savons  encore.  11  ne  nous 
semble  pas  qu'ils  soient  opposés  à  l'emploi  de  ces  signaux 
acoustiques  sur  les  côtes,  car  les  circonstances  dans  les- 
quelles ils  sont  utiles,  nécessaires,  sont  différentes  de  celles 
qui  empêchent  la  transmission  du  son  ;  les  circonstances  qui 
sont  défavorables  à  la  propagation  du  son,  à  savoir,  soleil 
vif  susceptible  de  produire  de  nombreuses  vapeurs,  air 
calme  qui  ne  les  mélange  pas  intimement  avec  l'atmosphère, 
ne  sont  justement  pas  celles  dans  lesquelles  l'emploi  des  si- 
gnaux acoustiques  présentent  de  l'intérêt.  Mais  d'autre  part 
on  voit  avec  quelles  précautions  il  faut  étudier  les  appareils 
que  l'on  doit  employer  et  combien  il  importe  de  varier  les 
conditions  dans  lesquelles  on  fait  les  essais  avant  de  pou- 
voir avoir  une  idée  exacte  de  la  valeur  des  instruments  en 
expérience  :  cette  conclusion  nous  semble  d'autant  plus 
intéressante  qu'au  point  de  vue  de  la  propagation  du  son, 
il  était  admis  généralement  avec  le  docteur  Desham  (1708) 
que  la  transparence  acoustique  de  l'air  accompagnait  la 
transparence  optique  ;  les  travaux  de  Tyndall  montrent  ce 
qu'il  faut  croire  à  ce  sujet. 

G.  M.  G. 
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RÉCAPITULATION  GÉNÉRALE  PAR  ORDRE  D'INSERTION, 


INDICATION  DES  ARTICLES. 


Chariot  ou  pont  roulant  établi  pour  la  traversée  de 
la  passe  maritime  entre  Saint-Malo  et  Saint-Ser- 
van;  note  par  M.  Floucaud  de  Fourcroy,  ingé- 
nieur des  ponts  et  chaussées  

Chemins  de  fer  de  Suède  et  de  Norwége;  notice  par 
M.  Lavoinne,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées. 

Chronique  [Juillet  1874]. 
Des  accidents  qui  arrivent  aux  chevaux  sur  les 
pavages  de  différentes  sortes;  extrait  d'un  rap- 
port de  M.  Haywood  

Mémoire  sur  le  pont  de  Vernon  ;  par  M.  Picquenot, 
ingénieur  des  ponts  et  chaussées  

Explosions  d'appareils  à  vapeur  arrivées  en  1870, 
1871  et  1872  

Chronique  [Août  1874]. 
Société  amicale  de  secours  des  ingénieurs  des  ponts 
et  chaussées;  réunion  annuelle  ;  compte  rendu. 

Curvimètre  

Action  de  l'eau  sur  le  fer  galvanisé  

Destruction  des  pilotis  par  la  dynamite  

Mémoire  sur  la  stabilité  des  terres,  par  M.  W.  J.  Mac- 
quorn  Rankine.  —  Traduit  par  M.  Flamant,  ingé- 
nieur des  ponts  et  chaussées,  annoté  par  M.  de 
Saint-Venant,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et 
chaussées  en  retraite,  et  suivi  d'une  note  de 
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M.  Boussinesq,  professeur  à  la  Faculté  des  sciences 
de  Lille  

Drague  dite  aquamotrice  ;  note  par  M.  Thanneur, 
ingénieur  des  ponts  et  chaussées  

Méthode  proposée  par  M.  Woyciechowski,  ancien 
élève  externe  de  l'Ecole  des  ponts  et  chaussées, 
pour  le  calcul  des  déblais  et  des  remblais  

Chronique  [Septembre  1874]. 

1°  Association  française  pour  l'avancement  des 

sciences.  —  Session  tenue  à  Lille  

2°  Inauguration  du  pont  de  Saint-Louis  sur  le 

Mississipi  

3°  Ponçage  des  puits  :  système  Christ  

État  actuel  de  la  jurisprudence  en  matière  de  déli- 
mitation des  cours  d'eau  du  domaine  public  ;  note 
par  M.  Schlemmer,  ingénieur  en  chef  des  ponts 
et  chaussées  

Des  attributions  de  l'autorité  judiciaire  et  de  l'auto- 
rité administrative  en  matière  de  délimitation  des 
cours  d'eau;  Observations  par  M.  Kleitz,  inspec- 
teur général  des  ponts  et  chaussées  

Gisements  de  phosphate  de  chaux  des  départements 
du  Lot  et  de  Tarn-et-Garonne  ;  notice  par  M .  Thur- 
ninger,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées  

Chronique  [Octobre  1874J. 
Fracture  des  cylindres  de  fonte  employés  dans  les 

fondations  tubulaires  

Les  chemins  de  fer  du  Pérou  et  du  Japon  

Chemins  de  fer  de  l'Europe  et  de  l'Amérique  du 

Nord  •  

Wagons  couplés  des  chemins  de  fer  mexicains.  . 
Vitesse  extraordinaire  d'un  train  aux  États-Unis. 

Calculs  des  moments  fléchissants  et  des  flèches  dans 
les  poutres  droites  métalliques  à  plusieurs  tra- 
vées; règles  pratiques  :  notice  par  M.  Cboron^ 
ingénieur  des  ponts  et  chaussées  

Enceintes  de  pieux  et  palplanches  et  fondations  sur 
pilotis;  notice  par  M.  Rotival,  conducteur  princi- 
pal faisant  fonctions  d'ingénieur  ordinaire  des 
ponts  et  chaussées.  

Chronique  [Novembre  1874]. 
Les  chemins  de  fer  anglais  :  1°  Guichets  de  dis- 
tribution des  billets  ;  2"  Classes  de  voyageurs. 

Les  chemins  de  fer  belges  

Nécrologie  :  Sir  William  Fairbairn  

Accidents  en  Angleterre  et  en  Amérique  

Chemins  de  fer.  —  Détermination  du  nombre  mini- 
mum de  freins  à  introduire  dans  les  trains  :  note 
par  M.  Thoyot,  inspecteur  général  des  ponts  et 
chaussées  
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INDICATION  QES  ARTICLES. 


Appareil  héliçoidaî  des  voûtes  biaises  à  section 
.  droite  circuraire  :  note  par  Cèlre,  conducteur  des 

p(<nis  et  chaussées.  

RésuKats  dus  à  l'iiilervenlion  de  l'État  en  faveur  de 

la  Sologne  :  rapport  par  M.Sainjon,  ingénieur  en 

chef  des  ponts  et  chaussées.  (Extraits. j  

Chronique  [Décembre  1874]. 
Cliemins  de  fer  : 

Chemins  de  fer  français  :  longueurs  successive- 
ment ouvertes  

Compagnie  d'Orléans  :  prix  d'établissement  des 
chemins  de  fer  

Acciilents  sur  les  chemins  de  fer  allemands.  .  . 

Accident  de  Thorpe  (.Angleterre)  :  rapport  du  ca- 
pitaine Tyler  

Traction  sur  les  canaux  

Le  port  de  Carditf  

Phares  et  balises  des  Etats-Unis  et  de  l'Angle- 
terre  

Distributions  d'eau  

La  [)luie  en  Angleterre  en  1872  et  1878  

Transparence  et  opacité  de  l'atmosphère  au  point 
de  vue  des  phénomènes  acoustiques  


443 


465 


497 

498 
5oi 

601 
5  08 
5o8 

5î2 

6i3 
5i8 
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DEUXIÈME  TA1I1I.E. 


ANALYSE  DES  MATIÈRES  PAU  ORDRE  ALPHABÉTIQUE. 


A 

Accident  de  Thorpe  (Angleterre),  p.5oi . 
AcciDEMs  en  Angleterre  et  en  Amé- 
rique, p.  407. 

—  sur  les  chemins  de  fer  allemands, 
p.  5or 

—  qui  arrivent  aux  chevaux,  sur  les 
pavages  de  différentes  sortes  (ex- 
trait d'un  rapport  de  M.  Haywood), 
p.  60. 

Acoustique  (transparence)  de  l'atmo- 
sphère, p.  520. 

Affouillements.  V.  Enceintes,  p.  392. 

Aires  (calcul  des)  de  déhlaiet  de  rem- 
blai, p.  192. 

Angleterre.  Statistique  des  accidents, 
p.  4o5;  phares  et  balises,  p.  5i2; 
chemins  de  fer,  p.  322,  ^o3. 

Appareil  hélicoïdal  des  voûles  biaises 
à  section  droite  circulaire.  Noie  par 
M.  Cèlre,  conducteur  des  ponts  et 
chaussées,  p.  44^  à  464. 

Arroux  (pont  d'),p.  392. 

Association  française  pour  l'avance- 
ment des  sciences,  congrès  de  Lille, 
p.  ■'97- 

Atmosphère  (transparence  acoustique 
de  1'),  p.  520. 

Attributions  de  l'autorité  judiciaire  et 
de  l'autorilé  administrative  en  ma- 
tière de  délimitation  de  cours  d'eau; 
observations  par  M.  Kleilz,  inspec- 
teur général  des  ponts  et  chaussées, 
p.  272  à  298. 

Aucoc,  p.  210  et  seq. 

Autorité  (alirihutions  de  1')  judiciaire 
et  de  l'autorité  administrative,  p.  272. 

B 

BoussiNF.sQ.  Note  sur  un  mémoire  do 
Macquorn  Rankiiie  sur  la  stabilité  de 
la  terrre  sans  cohésion,''  p.  169. 

G 

Calcul  (nouvelle  méthode  de)  des  aires 


de  déblai  et  de  remblai  dans  les 
profils  en  travers;  note  sur  un  tra- 
vail de  M.  Woyciechowi-ki,  ancien 
élève  de  l'École  des  ponts  et  chaus- 
sées, p.  192  'A  196". 
—  des  moments  fléchissants  et  des 
flèches  dans  les  poutres  droites  mé- 
talliques à  plusieurs  travées.  Règles 
pratiques.  Notice  par  M.  Choron, 
ingénieur  des  ponts  et  chaussées, 
p.  327  à  391, 

Introduction,  p.  327. 

Chap.I"'.  Principes  fondamentaux 
servant  de  base,  etc.,  p.  329. 

Chap.  II.  Détermination  des  mo- 
ments fléchissants  sur  les  appuis, 
p.  339. 

Chap.  in.  Application  des  prin- 
cipes à  un  exemple  déterminé,  p.  357. 

Chap.  IV  Déierminaiion  des  flè- 
ches, etc.,  p.  368.  —  Observations 
sur  la  manière  dont  on  doit  procé- 
der aux  épreuves,  p.  384-  —  Forme 
générale  de  la  fibre  neutre  défor- 
mée, p.  387. 

Canaux  (traction  sur  les)  aux  États- 
Unis,  p.  5o8. 

Cardiff,  p.  5o8. 

CÈTRE.  Appareil  hélicoïdal  des  voûtes 
biaises  à  section  droite  circulaire, 
p.  443. 

Chariot  établi  par  ftJ.  Leroyer,  archi- 
tecte, pour  la  traversée  de  la  passe 
maritime  entre  Sainl-Malo  et  Saint- 
Sei  van.  Note  par  M.  Fioucaud  de 
Fourcroy,  ingiMiieur  des  ponts  et 
chaussées,  p.  5  à  17. 

Chaudières  à  vapeur  (explosions  de), 
p.  102  à  123. 

Chemins  de  fer  de  Suède  et  de  Nor- 
wége.  Notice  par  M.  Lavoinne,  in- 
génieur des  ponts  et  chaussées,  p.  i8 
à  59. 
Exposé,  p.  18. 

Chap.  P'',  Chemin  de  fer  suédois, 
p.  21. 

Chap.  II.  Chemin  de  fer  de  Nor- 
wége,  p.  Sa. 
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Chap.  III.  Résultats  généraux  et 
conclusions,  p.  4^. 

Chemins  de  fer.  Détermination  du  nom- 
bre minimum  de  freins  à  introduire 
dans  les  trains.  Note  par  M.  Thoyot^ 
inspecteur  général  des  ponts  et 
chaussées,  p.  4^9  à  442- 

Chemins  de  fer.  Prix  d'établissement. 
p.  498. 

Chemins  de  fer  (réforme  des  tarifs  des) 
anglais,  p.  ^o3. 

Chemins  de  fer.  Statistique  :  Belgique, 
p.  40^;  France,  p.  497;  Allemagne, 
p.  322,  5oi;  Pérou,  p.3i6;  Japon, 
p.  320;  Angleterre,  etc.,  p.  322; 
Russie,  p.  323;  États-Unis,  p.  323. 

Chemins  de  fer.  Wagons  couplés  au 
Mexique,  p.  324. 

Chevaux.  Voir  Accidents,  p.  60, 

CHORON.  Calcul  des  moments  fléchis- 
sants et  des  flèches  dans  les  poutres 
droites  métalliques  à  plusieurs  tra- 
vées. Règles  pratiques,  p.  327. 

Christ  (système)  pour  le  lonçage  des 
puits,  p.  204. 

Chronique  : 

(i)  Juillet  1874.  Des  accidents  qui  ar- 
rivent aux  chevaux  sur  les  pavages 
de  difl'érentes  sortes  (rapport  de 
M.  Haywood),  p.  60. 

{2.)  Août.  Société  amicale  de  secours 
entre  les  ingénieurs  et  anciens  ingé- 
nieurs des  ponts  et  chaussées,  p.  124 

—  Le  curvimètre,  p.  126,  —  Action 
de  l'eau  sur  le  fer  galvanisé,  p.  128. 

—  Destruction  des  pilotis  par  la  dy- 
namite, p.  129. 

(3)  Septembre.  Association  française 
pour  l'avancement  des  sciences , 
S*^  session,  congrès  de  Lille,  p.  197. 

—  Inauguration  du  pont  de  Saint- 
Louis  sur  le  Mississipi ,  p.  202.  — 
Ponçage  des  puits,  système  Christ, 
p.  2Ô4. 

(4)  Octobre.  Fracture  des  cylindres  de 
fonte  employés  dans  les  fondations 
tubulaires,  p.  3i5.  —  Les  chemins 
de  fer  du  Pérou  et  du  Japon, p.  3i6. 

—  Chemins  de  fer  de  l'Europe  et  de 
l'Amérique  du  Nord,  p.  322.  —  Wa- 
gons couplés  des  chemins  de  fer 
mexicains,  p.  324.  —  Vitesse  ex- 
traordinaire d'un  train,  aux  États- 
Unis,  p.  325. 

(5)  Novembre.  Les  chemins  de  fer  an- 
glais. —  Le  Lancashire  and  York- 
shire.  —  Le  Midland,  p.  4^3.  —  Les 
chemins  de  fer  belges,  p.  ^o5.  ~ 
Nécrologie.  Sir  W.Fairbairn,p.4o6. 


DOCUMENTS. 

—Accidents  en  Angleterre  et  en 
Amérique,  p.  407. 
(6)  Décembre.  —  Chemins  de  fer.  — 
Les  chemins  de  fer  français  au  3i 
octobre  1874,  p.  497«  —  Prix  d'éta- 
blissement des  chemins  de  fer,  p.  498. 

—  Les  chemins  de  fer  allemands, 
p.  5oi.— L'accident  de  Thorpe  (An- 
gleterre), p.  5oi.  —  Traction  sur  les 
canaux,  p.  5o8.  —  Le  port  de  Car- 
difif,  p.  5o8. —  Phares  et  balises  des 
États-Unis  et  de  l'Angleterre,  p.5i2. 

—  Distributions  d'eau,  p.  5i3.  —  La 
pluie  en  Angleterre,  p.  5i8.— Trans- 
parence et  opacité  de  l'atmosphère, 
au  point  de  vue  des  phénomènes 
acoustiques,  p.  52o. 

Christophle  (Alb.),  p.  209  et  seq. 
Conflit.  Voir  Cours  d'eau,  p.  209, 272. 
Cours  d'eau  (délimitation  des),  p.  209, 
272. 

Curvimètre,  p.  126, 
D 

David,  p.  211  et  seq. 
Délimitation  des  cours  d'eau,  p.  209, 
272. 

Distributions  d'eau,  p.5i3. 
Domaine  public.   Voir  Cours  d'eau, 

p.  209,  272. 
Drague  aquamotrice  du  système  Popie; 

note  par  M.  Thanneur,  ingénieur  des 

ponts  et  chaussées,  p.  188  à  19t. 
Dublin.  Distribution  d'eau,  p.  5i3. 
Dynamite  (destruction  de  pilotis  par 

la),  p.  129. 

E 

Eau  (action  de  1')  sur  le  fer  galvanisé, 
p.  128, 

Enceintes  (inefficacité  des')  de  pieux 
et  palplanches  pour  protéger  les  ou- 
vrages en  rivière  fondés  sur  terrain 
affouillable,et  emploi  du  trépan  pour 
fondation  sur  pilotis  des  ouvrages 
détruits  par  afi'oui tiennent.  Notice 
par  M.  Rotival,  conducteur  principal 
des  ponts  et  chaussées,  faisant  fonc- 
tions d'ingénieur  ordinaire,  p.  392  à 
4oi. 

i"  Pont  d'Arroux  à  Digoin,  p.  392, 
2°  Pont  de  Saint-Yan,  p.  398. 
États-Unis,  statistique  des  accidents, 
p.  407.  —  Phares  et  balises,  p.  5i2. 

—  Chemins  de  fer,  p.  323.  —  Trac- 
tion sur  les  canaux,  5o8. 

Explosions  d'appareils  à  vapeur  arri- 
vés en  1870, 187 1, i872,p. 102  à i23. 
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MATIÈRES. 


F 

Fairbairn.  Notice  nécrologique,  p.  406. 
Fer  galvanisé  (action  de  l'eau  sur  le), 
p.  128. 

FLAMANT.  Stabilité  de  la  terre  sans 

cohésion,  p.  i3i. 
FLOUCAUD  DE  FOURCROY.  Pont 

roulant  de  Saint-Malo,  p.  5. 
Fondations  tubulaires.  Action  du  froid, 

p.  3i5, 

Fonte  (rupture  de  la)  par  le  froid, 
p.  3i5. 

Freins  (nombre  de)  à  introduire  dans 

les  trains,  p.  4"9 
Froid.  Son  action  sur  les  cylindres  de 

fonte,  p.  3i5, 

G 

GARIEL  (C.  M.).  Des  accidents  qui 
arrivent  aux  chevaux  sur  les  pava- 
ges de  différentes  sortes,  p.  60.  — 
Inauguration  du  pont  de  Saint-Louis 
sur  le  Mississipi,  p.  202.  —  Nécrolo- 
gie :  Sir  W.  Fairbairn,  p.  /{06. — 
L'accident  de  Thorpe,  p.  5oi.  —  Le 
port  de  Cardiff,  p.  5o8.  —  Transpa- 
rence acoustique  de  l'atmosphère, 

p.  520. 

GuiLLiÉ,  p.  209  et  seq. 

J 

Japon.  Chemins  de  fer,  p.  32o. 
Jurisprudence  (état  actuel  de  la)  en 
matière  de  délimitation  des  cours 
d'eau  du  domaine  public.  Note  par 
M.  Schlemmer,  ingénieur  en  chef 
des  ponts  et  chaussées,  p.  209  à  27 1. 
Première  partie,  p.  209. 
Deuxième  partie,  p.  234. 
Notes,  p.  204.  Note  additionnelle, 
p.  266. 

K 

KLEITZ.  Délimitation  des  cours  d'eau, 
p.  272. 

L 

Larnagol,  p.  302. 

LAVOINNE.  Chemins  de  fer  de  Suède 

et  de  Norwége,  p,  18. 
Leroyër  (pont  roulant  de  Saint-Malo, 

établi  par  M.),  p.  5. 
Lille  (congrès  de),  p.  197. 
LiVERPOOL  Distribution  d'eau,  p.  517. 
Lot  (département  du).  Gisements  de 

ptosphate  de  chaux,  p.  299. 


M 

MACQUORN  RANKINE.  Voir  Ran- 
kine,  p.  i3i. 

Météorologie  :  la  pluie  en  Angle- 
terre, p.  5i8, 

Mississipi  (pont  sur  le),  p.  202. 

N 

Napier  (Sir  James  R.),  p.  128. 
Nécrologie  :  sir  W.  Fairbairn,  p.  ^06. 
NoRWKGE  (chemin  de  fer  de),  p.  18  à 

32. 

O 

Odessa.  —  Distribution  d'eau,  p.  5x6. 
P 

Paris-Labrosse  (de\  p.  211  et  seq. 

Pavages.  Voir  Accidents,  p.  60. 

Pérou.  Chemins  de  fer,  p.  3 16. 

Phosphate  (gisements  de)  de  chaux 
des  déparlements  du  Lot  et  de  Tarn- 
et-Garonne.  —  Notice  par  M.  Thur- 
ninger,  ingénieur  des  ponts  et  chaus- 
sées, p.  299  à  3i4. 

L  Description  des  gisements, 
p.  3oo.  — IT.  Composition  des  mine- 
rais phosphatés,  leur  mode  d'em- 
ploi, p.  3o5  —  III.  Prix  de  revient, 
p.  3o8.  — IV.  Importance  des  exploi- 
tations, p.  3i3. 

PICQUENOT.  —  Le  pont  de  Vernon, 
p.  65. 

Pluie  (la)  en  Angleterre,  p.  5i8. 
Pont  roulant  de  Saint-Malo  à  Saint- 
Servan,  p.  5, 

—  de  Saint-Louis  (inauguration  du)  sur 
le  Mississipi,  p.  202. 

—  (le)  de  Vernon  :  mémoire  de  M.  Pic- 
quenot,  ingénieur  des  ponts  et  chaus- 
sées, p.  65  à  loi. 

Chap.  I"'.  Ancien  pont  de  Vernon, 
p.  65.  —  Chap.  II.  Nouveau  pont 
de  pierre  (1858-1862),  p.  68.  — 
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